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Le premier 

ministre 

rosse 

tend la main 
aux communistes 

LES COMMUNISTES sont tou- 
jours donnés vainqueurs il {'ap- 
proche des élections législatives 
dn dimanche 17 décembre en Rus- 
sie. Le scrutin risque cependant de 
se traduire par un fort éparpille- 
ment des voix. La constitution 
d'une majorité parlementaire 
stable pourrait donc se révéler dif- 
ficile. 

Prenant acte de la poussée des 
coiaimunistes, qui recueillent envi- 
ron 20 % des intentions de vote, le 
premier ministre, Viktor Tcheroo- 
myrdine, n'exclut pas de former 
un gouvernement avec eux. Les 
principales inconnues demeurent 
le score que réaliseront les forma- 
tions patriotiques *, notamment 
celles du général Lebed et de Vla- 
dimir Jirinovski, ainsi que celui du 
camp des réformateurs libéraux, 
affaiblis par leur division en plu- 
sieurs mouvements. 

Lire page 3 

b La carte 
du sida 

tî maladie s'étend en Afrique, prtntipa- 
lemert-dans les pays subæhariens; cü 
prés de deux mitions ce nouveaux cas 
de contamination ont été releves en 
1994. ' p.6 

5 Les essais 
au Parlement 

Edouard Balladur a dèiendu les essais 
nudea-res de ia France devant l'Assem- 
Wee nationale. p. 12 

6 Des accouchements 
programmés 

En France. un accouchement rur cinq 
est aujourd'hui déclenché artificielle- 
ment. Ce sont essentiellement des rai- 
sons de ■< confort -s qui président a cette 
vogue. P- 13 

2 Reprise chez Boeing 

Les salaries du aroyoe américain 
mettent un terme à une crève de 69 
jours. ü5 ont obtenu une prime sateriafe 
et une assurance-mëiàc'is gratuite, p. 20 

s Une internationale 
despnces 

Les grands opérateurs ce cartes ban- 
caires sont en tram de définir une norme 
pour l'adoption d ure puce utilisable 
d=n: tous les pays. P- 25 


e Premiers flocons 
aux sommets 

Le. canons a nage suppisert d&ormais 
aux 3efs-' , ia r ''C£s mercO'c.’ogiq'jeî en dé- 
but -le sa son hj .=9 maie . P- 27 
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Débats serrés parmi les grévistes 
sur la poursuite du mouvement 

M me Notât aide le gouvernement en appelant à la reprise du travail 


La paix en Bosnie 
a été signée à Paris 

L'accord consacre une partition de fait 


ALORS QUE la CGT et la FSU 
préparent une nouvelle journée de 
manifestations à Paris et en pro- 
vince, samedi 16 décembre, à la- 
quelle FO s’est associée, le trafic 
demeurait paralysé à la SNCF jeudi 
matin. Dana les assemblées géné- 
râtes de cheminots, souvent hou- 
leuses, une majorité de grévistes se 
sont prononcés pour la poursuite 
de la grève, mais la reprise du tra- 
vail a été votée à Strasbourg et à 
Reims. La situation était confuse à 
la RATP, où le trafic reprenait jeudi 
très partiellement sur trois lignes 
de métro. La CFDT-RATP a appelé 
à un vote à bulletin secret 
Alain Juppé, qui a dénoncé la 
«politisation » des mouvements 
sociaux et reçu le soutien des par- 
tis de la majorité, a convoqué un 
sommet social sur l'emploi le 
21 décembre, auquel participeront 
toutes les organisations syndicales 
ainsi que 1e patronat Mais fa CGT 
continue à demander « le retrait » 
dn plan Juppé sur la Sécurité so- 
ciale et FO une * négociation glo- 
bale ». Nicole Notât a, de son côté, 
dénoncé les manifestations du 
16 décembre, en estimant qu'elles 



prenaient une tournure politique, 
et a invité à la reprise du travail, 
cette décision devant être prise 
lors de votes « démocratiques ». La 
CFDT cheminots a dénoncé la po- 
sition de M 1 * Notât en affirmant 
que son absence de soutien à la 


grève de la SNCF ne la qualifiait 
pas pour appeler à la fin du mou- 
vement 

Lire pages 8 à 11 et 34 
et le point de vire 
de Jacques Attali page 18 


QUATRE ANS ET DEMI après le 
début des combats qui ont ravagé 
l'ex-Yougoslavie, les présidents de 
Serbie, Slobodan Milosevic, de 
Croatie, Franjo Tudiman, et de 
Bosnie, Alija Izetbegovic, ont si- 
gné, jeudi 14 décembre en fin de 
matinée à Paris, au palais de l'Ely- 
sée. l'accord de paix sur la Bosnie- 
Herzégovine paraphé le 21 no- 
vembre aux Etats-Unis. Avec la 
conférence de Londres, qui la se- 
maine dernière entérina tes as- 
pects civils de l'accord, cette étape 
parisienne était destinée à mar- 
quer le rôle joué par les Européens 
dans l'apaisement du pire des 
conflits qu'ait connus le Vieux 
Continent depuis ia fin de la 
deuxième guerre mondiale. 

Représentant l'Union euro- 
péenne, dont il assure actuelle- 
ment la présidence, l’Espagnol Fe- 
lipe Gonzalez était aussi présent à 
l'Elysée aux côtés des dirigeants 
du Groupe de contact sur l’Ex- 
Yougoslavie, l'Allemand Helmut 
Kohl, l’Américain Bill Clinton, le 
Britannique John Major, le Fran- 
çais Jacques Chirac et le Russe 
Viktor Tchemomyrdine. Une qua- 


Wîllie Brown le flamboyant, nouveau maire de San Francisco 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Ü a conquis la mairie de San Francisco de 
belle manière, à Pimage de son style flam- 
boyant. Devenu premier magistrat, va-t-il 
conserver ses voitures de sport, ses luxueux 
costumes italiens et ses chaussures en croco, 
bref tous les attributs du millionnaire un peu 
«flashy» qu'il est devenu après une vie poli- 
tique bien remplie, commencée comme cireur 
de chaussures, au Texas, où il est né il y a 
soixante et un ans ? Ou bien, pour résoudre tes 
problèmes de la ville-phare de Californie, va-t-il 
s'assagir, mettre son charisme au service d’une 
municipalité qui attend certes un supplément 
d’âme, mais plus encore une gestion saine ? 

Willïe Brown a été élu maire de « Frisco * le 
12 décembre avec 57% des suffrages, contre 
43 % pour Frank Jordan. Tous deux sont démo- 
crates, mais «Wîllie» devient le premier maire 
noir de l'histoire de San Francisco. La cam- 
pagne a été acharnée, fertile en coups bas ou 
médiatiques. Sans doute a-t-elle basculé 
lorsque te maire sortant personnage conscien- 
cieux mais terne, du moins comparé au « for- 


midable Wîllie », a voulu attirer Pattention de la 
presse en se faisant photographier nu. dans 
une douche, en compagnie de deux animateurs 
de radio auxquels il expliquait que lui, au 
moins, il n’avait *• rien à cacher La démons- 
tration n’a pas été du goût de la vieille bour- 
geoisie blanche d’origine irlandaise, ni des 
Asiatiques- 

L’impair fut de taille, émoussant la charge 
pourtant bien ciblée contre son challenger. 
Membre de P Assemblée de Californie pendant 
trente et un ans (dont quatorze comme spea- 
ker % Willïe Brown, P** ayatollah de Sacramen- 
to», la capitale californienne, s’est acquis une 
solide réputation d'homme qui peut tout ob- 
tenir, faisant de lui Pun des hommes politiques 
noirs tes plus influents d'Amérique. Avocat des 
pauvres, des prostituées, des Noirs, des homo- 
sexuels, puis des riches et des trafiquants de co- 
caïne, il est devenu riche et célèbre, avec déme- 
sure. 

Critiqué pour avoir accepté 255 000 dollars 
(environ 1,3 million de francs! de la part de P in- 
dustrie du tabac et des dons de Pindustrie du 
jeu, il a toujours balayé avec superbe ces ac- 


cusations, sans démentir le montant de sa for- 
tune - estimée à environ 300 millions de 
francs -, amassée grâce aux généreuses dona- 
tions de divers groupes de pression. « Lorsque 
Willie Brown est arrive en Californie, il était 
pamre et l'Etat était riche. Aujourd'hui, il est 
riche et l'Etat est pauvre a mordu Frank jor- 
dan. 

Fort du soutien de Roberta Achtenberg. can- 
didate des droits civiques et des lesbiennes, 
Wrliîe Brown a sans doute raflé une bonne part 
du vote homosexuel de San Francisco, évalué a 
environ 20 %. Le voici maintenant maire d'une 
ville de 724 000 habitants, menacée par une cri- 
minalité galopante, une épidémie du sida qui 
fait des ravages, un système de transport muni- 
cipal vétuste, des écoles et des logements so- 
ciaux surpeuplés, une population de sans-abri 
envahissante— et des coupes budgétaires an- 
noncées de 600 millions de dollars, sur un bud- 
get municipal de 2,9 milliards de dollars. Un dé- 
fi ? Avec la modestie qui le caractérise, Willie a 
rappelé : * Je suis un pro. 

Laurent Zecchini 
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Madrid fiction 


ET SI, DE MADRID, nous ve- 
nait une grande surprise, une dé- 
cision politique majeure: un ac- 
cord, unanime, des Quinze, pour 
reporter la création de la monnaie 
unique à une date ultérieure, non 
plus au I" janvier 1999, comme 1e 
prévoit te traité de Maastricht, 
mais à l'an 2001, par exemple, un 
report accompagné, dans le même 
temps, d'un engagement plus 
ferme encore des pays européens 
en faveur de l'Union économique 
et monétaire {LfEMi ? 

Officiellement, il n'en est pas 
question. Les chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'Union se réu- 
nissent, les 15 et 16 décembre, 
dans la capitale espagnole, pour 
préciser les modalités techniques 
de la mise en place de la monnaie 
unique. Mais spéculons. Que l'on 
soit pour ou contre, le scénario du 
report mérite d'être exploré. Les 
forces qui y conduisent sont en ef- 
fet puissantes. Elles sont écono- 
miques, sociales et politiques. 

Les raisons sont d'abord écono- 
miques. Tous les experts indépen- 


critères de Maastricht. La France 
ne parviendra pas à ramener son 
déficit public au-dessous de 3 % 
de son produit intérieur brut 
(PIB). L'Allemagne aura sans 
doute une dette publique repré- 
sentant plus de 60% de son PIB. 
Chercher à tout prix à répondre à 
ces critères - en augmentant en- 
core les impôts ou en réduisant 
davantage les dépenses - pourrait 
plonger l'Europe, dans son en- 
semble, dans un redoutable cercle 
récessif et provoquer une nou- 
velle explosion du chômage. Para- 
doxalement, cela ne ferait qu'ag- 
graver encore les déficits. Or nul 
ne peut imaginer la monnaie 
unique en Europe sans la France 
et l'Allemagne. 

La deuxième série de raisons est 
de nature sociale et elle concerne, 
d'abord mais non exclusivement, 
Paris. Face à la crise que connaît la 
France, 1e report des échéances de 
Maastricht serait une porte de 
sortie idéale pour Jacques Chirac. 

Le président de ia République a 
certes réaffirmé à plusieurs re- 


rantaine de ministres des affaires 
étrangères (notamment de pays is- 
lamiques) et représentants d'orga- 
nisations internationales les ac- 
compagnaient dans la salle des 
fêtes du palais pour la signature 
de ce qui est officiellement appelé 
« l'accord de paix sur la Bosnie- 
Herzégorine ». 

La cérémonie aurait été tout à 
fait complète si elle avait été suivie 
d’un acte de reconnaissance mu- 
tuelle des républiques de Yougo- 
slavie tSerbie-Monténégro), de 
Bosnie et de Croatie, comme l'es- 
péraient les Occidentaux. Ce ne 
fut pas le cas. En raison de pro- 
blèmes non résolus entre Croates 
et Serbes, seules la République de 
Serbie et la Bosnie devaient procé- 
der à Paris à leur reconnaissance 
mutuelle. 

Dans les Balkans, commence 
une période où la Bosnie devient 
un Etat composé de deux entités - 
la fédération croato-musulmane 
et la république serbe - séparées 
par une ligne de démarcation que 
devra faire respecter la nouvelle 
force de 60 000 hommes dépêchée 
sur place pour remplacer, à partir 
du 19 décembre, les «casques 
bleus - de la Forpronu. 

Lire nos informations page 2 
notre enquête page 16 
et les points de me de Manuel 

Carfiallo et Iran Safvati page 17' 


L'Anglais 
des Bouffes- 
du-Nord 



1996 MARQUERA le quaran- 
tième anniversaire de l'arrivée à 
Paris du metteur en scène anglais 
Peter Brook. Il présentait alors La 
Chatte sur un toit brûlant, de Ten- 
nessee Williams, avec Jeanne Mo- 
reau. Cette même année, il ren- 
contrait Micheline Rozan 
(collaboratrice de Jean Vilar et 
agent}, avec laquelle D a formé un 
tandem. Grâce à une complicité 
jamais démentie, iis ont donné à 
leur théâtre, les Bouffes -du -Nord, 
une réputation d'excellence dans 
le monde entier. Dans ce curieux 
bâtiment, boulevard de la Cha- 
pelle, au pied du métro aérien, Pe- 
ter Brook n'a eu de cesse de 
confronter les traditions du 
monde entier, pour s'approcher au 
plus près d'un langage théâtral 
universel, loin des stéréotypes de 
la •• communication -, vers un tra- 
vail populaire et sensible. 

Aujourd'hui, â soixante-dix ans. 
Peter Brook clôt le Festival d'au- 
tomne 1995 avec une méditation 
lumineuse sur l'art du ieu intitulé 
Qui est là - la première réplique du 
Hamlct de Shakespeare. 

Lire page 29 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /VENDRED1 15 DÉCEMBRE 1995 


EX-YOUGOSLAVIE Une cin- 
quantaine de pays et d'organisa- 
tions internationales devaient parti- 
ciper ou assister, jeudi 14 décembre 
è ('Elysée, à fa signature de * l'ac- 


cord de paix sur la Bosnie-Herzégo- 
vine », entre les trois principaux bei- 


Izetbegovic Cette signature sera 
suivie a'un déjeuner au Quai d'Or- 


ligérants - les présidents de Serbie, 
Slobodan Milosevic, de Croatie, 


Slobodan Milosevic, de Croatie, 
Franjo Tudjman, et de Bosnie, Alija 


suivie a'un dejeuner au Quai uw 
say, et de multiples entretiens bila- 
téraux. • AUCUN BELLIGÉRANT ne 
paraît envisager d'empêcher ('ac- 


cord de paix par une contestation 
militaire, et à Belgrade, Zagreb et 
Sarajevo, ainsi qu'à Pale, on évoque 
désormais les « batailles politiques » 
qui restent à livrer. • À WASHING- 


L'accord de paix sur la Bosnie est signé à Paris 


La présence à l'Elysée de nombreux dirigeants étrangers témoigne de l'importance de l'événement pour la communauté internationale. 

Tout reste à faire cependant pour rétablir une réconciliation durable 


LES TROIS principaux protago- 
nistes des guerres qui se sont li- 
vrées depuis quatre ans et demi 
dans l’ex-Yougoslavie - les prési- 
dents de Serbie, Slobodan Milose- 
vic, de Croatie, Franjo TUdjman, et 
de Bosnie, Alija Izetbegovic - de- 
vaient signer, jeudi 14 décembre, 
l’accord de paix sur la Bosnie-Her- 
zégovine, qui entrera en vigueur 
dès ce jour. La solennité de ia céré- 
monie organiste à J’Elyste pour 
cette signature officielle, le 
nombre et la qualité des partici- 
pants, témoignent de l'importance 
de l'événement pour une commu- 
nauté Internationale qui, pendant 
quatre années, n'a pas été capable 
de maîtriser les conflits dans la 
Yougoslavie et qui s'apprête à 
nouveau à engager des moyens 
considérables, militaires, civils et 
économiques, pour y parvenir en 
Bosnie sur la base de ce traité de 


core non résolus qui opposent Za- 
greb et Belgrade, à propos de la 
région de Slavonie orientale ; 
seules les Républiques de Yougo- 
slavie et de Bosnie devaient procé- 
der à Paris à leur reconnaissance 
mutuelle. 
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paix. 

Cet événement aurait eu une 
portée plus considérable encore si, 
en plus du règlement pour la Bos- 
nie, avait pu être entériné à Paris 
un acte de reconnaissance mu- 
tuelle des républiques de Yougo- 
slavie (Serbie et Monténégro), de 
Bosnie et de Croatie, comme le 
souhaitaient les Américains lors- 
qu'ils ont pris en main le processus 
de négociations et comme les 
Français avaient espéré y parvenir. 
Cette normalisation formelle et 
globale des relations entre les 
Etats de la région n’a pas été pos- 
sible, en raison des problèmes en- 


« JOUR J» 

Une dizaine de chefs d’Etat et de 
gouvernements, près d'une qua- 
rantaine de ministres des affaires 
étrangères et de dirigeants d'orga- 
nisations internationales étalent 
au rendez-vous, jeudi, en fin de 
matinée, sous les ors de la salle des 
fêtes du palais de l'Elysée. Parmi 
eux. les dirigeants des pays 
membres du * goupe de contact» 
sur l'ex-Yougoslavie (le président 
américain B Si Clinton, le premier 
ministre russe Viktor Tchernomyr- 
dine, le chef de l'Etat français 
Jacques Chirac, le chancelier alle- 
mand Helmut Kohl, le premier mi- 
nistre britannique John Major et 
Felipe Gonzalez en tant que pré- 
sident de l'Union européenne), al- 
laient, en contre-sïgnant l'accord 
sur ia Bosnie, se porter garants de 
son application. 

Le 14 décembre est donc le Jour J 
à partir duquel la Bosnie- Herzé- 
govine devient un Etat aux fron- 
tières inchangées, mais composé 
de deux entités (la Fédération 
Croate-musulmane et la répu- 
blique serbe de Bosnie). Reflet des 
combats qui se sont livrés ces der- 
nières années et des déplacements 
massifs de population qu’Qs ont 




entraînés, ce découpage territorial 
et administratif du pays suit, dans 
une large mesure, les lignes de 
front qui s’étaient établies lorsque 
fut conclu le cessez-le-feu, dé- 
but octobre. Sarajevo est l’une des 
exceptions, puisque l’accord pré- 
voit que les quartiers serbes, d’où 
tut organisé pendant plus de trois 
ans le siège du reste de la ville, se- 
ront réintégrés à la capitale sous 
administration bosniaque. C’est 


l’un des points de friction majeurs 
qui demeurent : les Serbes installés 
dans ces quartiers ont massive- 
ment refusé le plan de paix le 
13 décembre. Sarajevo, où sera dé- 
ployé le contingent français de la 
force de pas sera l'un des pre- 
miers tests cruciaux de la mise en 
application de l'accord. 

Four les aspects militaires du 
plan de paix (la séparation des 
forces, les mesures de 


La paix devrait s'installer au moins jusqu'à l'automne 1996 

Les présidents serbe et croate s'en tirent mieux que M. Izetbegovic 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Trois semaines après la clôture 
des pourparlers de Dayton, la situa- 
tion n’a pas évolué en Bosnie-Her- 
zégovine. Les présidents serbe, 
croate et bosniaque ont certes des 
soucis avec leurs oppositions, mais 
ils contrôlent pour r instant r avance- 
ment du processus de paix. Les tires 
armées obéissent parfaitement à 
leurs présidents respectifs, et le ces- 
sez-le-feu est respecté. Paié - fief 
des séparatistes bosno-serbes - n’a 
pas encore été déstabilisé et 
conserve sa capacité de nuisance. La 
première étape, essentielle, de la 
marche vers la paix - le statu quo - 
est un succès. 

A leur retour des Etats-Unis, les 
trois présidents turent salués dans 
leurs capitales. Slobodan Milosevic a 
enfin pu offrir aux Serbes la levée 
des sanctions économiques qui les 
frappaient depuis le printemps 1992. 
fl a mis untenne à une guerre dont 3 
iut le principal instigateur. 


la guerre en ex-Yougoslavie puisqu'il 
a atteint tous ses objectifs : la Croa- 
tie est un Etat indépendant, le natio- 
nalisme a vaincu, les Serbes sont 
partis et la communauté internatio- 
nale n’a pas sanctionné tes Croates 
pour avoir utilisé les mêmes mé- 
thodes que tes Serbes lois de leurs 
conquêtes en Bosnie-Herzégovine. 

Alija Izetbegovic, lui, est l’in- 
contestable perdant de raccord de 
Dayton, formant, le président bos- 
niaque paraît serein. Pour un 
homme qui ne contrôle que 30 % de 
son pays, Q tut plutôt bien accueilli à 
son retour à Sarajevo. Us nation a- 


te-feu, non pas comme une paix du- 
rable. Puisque r armée américaine a 
un mandat d’un an sur le soi bos- 
niaque, la trêve a une durée de vie 
d'un an. Ensuite, les Bosniaques avi- 
seront. Os ont douze mois pour bâtir 
une armée respectable. Si, à l’au- 
tomne prochain, 1e constat est qu'un 
petit pays musulman est harcelé par 
ses voisins serbes et croates, 
Tunique alternative sera de partir à 
la reconquête de certains territoires 
perdus, notamment vers ia mer 
Adriatique. 

Le problème majeur posé à la di- 
plomatie occidentale se situe à Palé. 


165 pages et 102 cartes détaillées 



SOULAGEMENT A ZAGREB 

Ne pouvant espérer dominer la 
Yougoslavie, le président sert» avait 
misé sur te nationalisme et La sépa- 
ration ethnique de la population, et 
sa victoire est incontestable. Mais 
l'année 1995 ne fut pas très heu- 
reuse. S'il a con/brté son pouvoir sur 
les Serbes d’ex-ttHJgosbvîe, M- Mi- 
losevic a dû concéder d’importants 
territoires conquis en Croatie et en 
Bosnie-Herzégovine, provoquant 
une arrivée massive de réfugiés en 
Serine. Les Serbes ont senti qu'une 
poursuite de la guerre ne leur ap- 
porterait rien de plus, et Slobodan 
Milosevic devait obtenir la paît au 
plus vite. 

" En Croatie, le soulagement est 
aussi perceptible. Après tes victoires 
militaires de l’été dernier. Zagreb 
ressentait un profond désir d'en finir 
avec le conflit Franjo Tudjman a 
certes fait des mécontents, qui esti- 
ment qu’il est dommage d’arrêter la 
guerre en si bon chemin. La Slavonie 
orientale est toujours contrôlée par 
l'année serbe. Mais le président 
croate devrait parvenir à calmer les 
ultranationalistes en lançant son 
pays sur la vote du développement 
economique et d'un retour à l’âge 
q or du tourisme. M. TUdjman est 
peut-être le véritable vainqueur de 


L'accord de paix sur la Bosnie, signé jeudi 14 décembre à l’Elysée, 
est le document de 165 pages, assorti de 102 cartes détaillées, signé à 
Dayton (Ohio) le 21 novembre. U stipule le maintien de l’Etat de Bos- 
nie-Herzégovine dans ses frontières actuelles, avec Sarajevo comme 
capitale, mais prévoit que cet Etat est composé de deux entités : la 
Fédération croa to-m usaimane (51 % da territoire) et les Serbes de 
Bosnie (49 %). La première des douze annexes porte sur le déploie- 
ment d'une force internationale de maintien de la paix (IFOR, 
composée de 60 000 hommes) sous l'autorité de FOTAN ; les autres 
annexes détaillent les mesures de désarmement, la carte générale 
de partage de la Bosnie, l'organisation des futures élections, la 
Constitution, le processus d’arbitrage sur les points en suspens, le 
sort des réfugiés et personnes déplacées, ia création de services pu- 
blics mterconununautaires, les aspects civils du rétablissement de la 
paix - sous régide d'tm haut représentant de TONU qui sera le Sué- 
dois Cari BiWt - et la mise en place d'une force internationale de po- 
lice, confiée aux Nations unies. 


- notamment par Fintermédiaire de 
l’armée française - de la légitimité 
de ses revendications. La fiance, of- 
ficiellement engagée dans la défense 
d’un Sarajevo multiethnique, est dé- 
sireuse de préserver les droits de b 
population serbe, et Palé, qui défend 
le séparatisme et la « purification 
ethnique », a trouvé un allié inespé- 
ré grâce à cet amalgame entre te 
«Serbes de Sarajevo» et ceux qui 
assiègent b ville. Les Serbes ont no- 
tamment su utiliser le désir de b 
France d’éviter de futurs affronte- 
ments entre ses hommes et les 
combattants du général Mbtfic 
Pourtant, une fois l'accord de 
Dayton définitivement signé, aucun 
belligérant ne paraît envisager d'en 
empêcher l'application par une 
contestation militaire. A Belgrade, 
Zagreb et Sarajevo, ainsi qu'à Palé, 
on évoque désormais te « batailles 
politiques » qui restent à livrer. Nul 
ne semble avoir envie de se frotter 
aux années américaine, française et 
britannique, engagées sous b ban- 
nière de l’OTAN. Destiner tes figues 
de partage du pays pourrait être 
beaucoup moins délicat que ne le 
prévoient les analystes militaires, y 
compris autour de Sarajevo. 


listes musulmans critiquera cepen- 
dant l'abandon de b moitié de b 
Bosnie aux Serbes, et te démocrates 
acceptent mal que M. Izetbegovic 
ait entériné à Dayton la division du 
pays. Mais, peut-être parce qu'ils 
ont déjà trop souffert, ou parce 
qu’ils se sentent bien peu guerriers, 
te Bosniaques sont prêts à jouer le 
jeu. Ils vont devoir apprendre à vivre 
en enclave entre b Serbie et 1a Croa- 
tie. Et ils comptent sur 1e temps pour 
recomposer un paysage multieth- 
nique dans te légiorL 
Le président Izetbegovic ne jure 
cependant pas que 1e plan de paix 
tiendra étemeflement A Belgrade et 
à Zagreb on a atteint suffisamment 
d'objectifs vitaux pour se satisfaire 
de ia pox cmericana. A Sarajevo, en 
revanche, on demeure prudent et 
sceptique. Dayton est ressenti 
comme un premier véritable cessez- 


Les séparatistes serbes sont mé- 
contents. Les chefs de guerre sont 
condamnés par l'accord de Dayton, 
puisqu'ils sont inculpés de « crimes 
de guerre » par le tribunal pénal in- 
ternational (TPI) de La Haye. Et la 
population, à laquelle on avait pro- 
mis de n'accorder que des miettes 
aux Musulmans et aux Croates, ne 
se satisfait pas d'un plan de paix qui 
l’oblige à partager des territoires 
stratégiques. Elle n’admet notam- 
ment pas de devoir restituer les 
quartiers de Sarajevo actuellement 
sous contrôle de Tannée serbe. 

La question du « Sarajevo serbe » 
devait d’ailleurs être un thème des 
conversations à Raris. Les Serbes de 
Palé - peu soutenus par Belgrade - 
espèrent que b France et b Russie 
vont réussir à convaincre te Améri- 
cains de *»■ compléter raccord de Day- 
ton ». palé a réussi à persuader Paris 


RâkjWLIBUAGE MILITAIRE 

Maintenant, sauf incident majeur, 
tes trois camps estiment que b paix 
va s’installer en Bosnie-Herzégovine 
jusqu’à l'automne 1996. four qu'elle 
dure ensuite, 3 faudra que les pays 
occidentaux aient achevé plusieurs 
tâches avant de retirer leurs troupes. 
La première sera de reconstruire le 
pays, de relancer l'économie, d'aider 
à b création d'emplois et au loge- 
ment des réfugiés. La seconde sera 
d'équilibrer les forces militaires, no- 
tamment en assistant Tannée bos- 
niaque. Les Etats-Unis ont déjà pro- 
mis - verbalement - de conseiller et 
d'équiper te soldats de Sarajevo. 

MM. Milosevic et Tudjman vont 
donc signer le plan de paix avec un 
certain enthousiasme, et M. îzetbe- 
govic avec une réelle prudence. Ra- 
dovan Karadzic et Ratko Miactic ten- 
teront peut-être de saboter le 
processus de paix, ce qui sera alors 
te premier test de b déter minati on 
occidentale à ne pas rater une op- 
portunité de paix en ex-Yougoslavie. 


Rémy Ottrdan 


* confiance » entre armées et de 
contrôle des armements), le «jour 
J » est fixé au 19 décembre, date à 
laquelle les Casques bleus vont 
changer de béret et Ja Forpronu 
transférer son autorité à 11FOR, b 
force multinationale constituée 
sous commandement de l’OTAN, 
avec la participation de 20 000 sol- 
dats américains. Elle obéira à des 
règles d’engagement fondamenta- 
lement différentes de celles qui 
s'imposaient à la force de TONU et 
qui l’ont trop longtemps paralysée. 


MESURES ■ DE CONFIANCE » 

C'est à cet aspect militaire du ré- 
tablissement de la paix que se sont 
essentiellement intéressés les 
Américains, comme en témoignent 
encore une fois les engagements 
que BflJ Clinton a dû prendre mar- 
di envers le sénat (voir ci-dessous). 
four pouvoir engager ses soldats 
en Bosnie, le président Clinton a 
dû préparer les conditions de leur 
retrait, qui pourrait survenir d’ici 
tm an environ, avant les élections 
présidentielles américaines. Du 
point de vue de Washington, c’est 
Téquflibre des forces qui fournira 
1a meilleure garantie de non re- 
prise des combats au terme de 
cette période ; les Américains ont 
voulu que b levée progressive de 
Tembaigo sur les armes soit pré- 
vue dans Taccord : ils se sont engar 
gés à en traîner Tannée bosniaque 
et à veflfer à ce qu’elle puisse s’ap- 
provisionner en armements. Cette 
logique de b dissuasion est aussi 


une logique de partition, à terme, 
de l'Etat bosniaque, considérée de- 
puis le début à Washington 
comme un moindre mai si elle 
s’opère par des voies pacifiques. 

Partant d’une approche assez ra- 
dicalement opposée, les Euro- 
péens ont veillé de leur côté à ce 
que soient indues dans Taccord te 
maximum de mèsures « de 
confiance », de stabilisation entre 
années et de contrôle des arme- 
ments. Ils se sont efforcés d’enri- 
chir les chapitres du texte qui ont 
trait aux aspects civils du rétablis- 
sement de la paix, aux réfugiés, à 
la restauration de liens inter- 
connnunautaires, et de préserver 
autant que possible les chances de 
la réconciliation et de la re- 
construction d’une Bosnie unitaire 
et pluricultureOe. Le texte signé ce 
jeudi bisse ouverte l’évolution de 
b Bosnie entre ces deux options 
opposées. 

la France avait tenu à élargir le 
cercle des participants aux pays 
membres de rorganisation de b 
conférence islamique (OCI), dont 
les ministres des affaires étran- 
gères étaient réunis mercredi à 
Royaumont Le sort des Musul- 
mans bosniaques, victimes d'une 
guerre d’agression, et Tincapacïté 
des grandes puissances à leur venir 
en aide ont alimenté ces dernières 
.années dans plusieurs de ces pays 
un fort mouvement d'opinion an- 
ti-ooddentaL 


Le Sénat américain autorise , 


l'envoi de troupes 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

four obtenir 1e soutien du Sénat 
à sa dérision d’envoyer 20 000 sol- 
dats en Bosnie dans le cadre de b 
force de paix de TOTAN (IFOR), 
Bill Clinton aura été obligé de faire 
d’importantes concessions, qui ne 
peuvent qu’irriter les Européens. 
Mais 1e président américain était 
soucieux de partager avec le 
Congrès la responsabilité politique 
de ce déploiement de troupes à 
T étranger et les risques qu'inévfta- 
blement fl comporte. Le Sénat a 
adopté, mercredi 13 décembre, par 
69 voix contre 30, une résolution 
présentée par Robert Dole, le chef 
de la majorité républicaine, et 
John McCain, sénateur de l’Arizo- 
na. 

Ce texte approuve du bout des 
lèvres b décision présidentielle, 
tout en l'accompagnant de deux 
conditions importantes. La pre- 
mière prévoit que les Etats-Unis 
ne s’engageront pas dans des acti- 
vités non militaires, visant à 
* construire une nation » en Bos- 
nie, et à réinstaller les réfugiés. La 
seconde a pour objet de placer les 
Etats-Unis à la tête de l’effort qui 
sera entrepris pour armer les Mu- 
sulmans bosniaques, afin qu’à l’is- 
sue de la mission de 1TFOR un 
équilibre militaire soit atteint 
entre Tannée du gouvernement de 
Sarajevo et les forces serbes. Un 
engagement de M. Clinton à ce su- 
jet constituait une condition sine 
qua non pour obtenir l'approba- 
tion du sénat 


de b Défense Security Assistance 
Agency, ajoute-t-fl. M. Clinton ac- 
cepte cependant, comme le de- 
mandait Robert Dole, que l’entraî- 
nement des troupes bosniaques 
puisse commencer «immédiate- 
ment » après la signature, jeudi à 
Paris, de Taccord de paix en Bosnie 
(et non au bout de six mois, 
comme T avait initialement prévu 
l’administration). M. Clinton sou- 
haite réduire au maximum b par- 
ticipation des Etats-Unis dans une 
opération qui revient à armer Tune 
des parties en présence. Ce s pré- 
cautions apparaissent cependant 
insuffisantes pour rassurer les al- 
liés européens des Etats-Unis, ain- 
si que b Russie, pour qui le fait 
d'armer le gouvernement musul- 
man de Sarajevo est contradictoire 
avec b mission de paix de l’OTAN. 


« MINIMISER L'ENGAGEMENT » 

Bill Clinton s’est exécuté mardi 
soir, dans une lettre adressée à Ro- 
bert Dole ; les Etats-Unis auront 
* un rôle dirigeant dans la coordi- 
nation de l'effort international vi- 
sent à s'assurer que lacération 
(croato-musulmane) recevra l’as- 
sistance nécessaire pour parvenir â 
un équilibre militaire adéquat», 
lorsque la force multinationale 
quittera la Bosnie, écrit le pré- 
sident Chnton qui souligne sa. vo- 
lonté de préserver « l'impartialité 
de la force de l'OTAN », ce qui im- 
plique de * minimiser /‘engagement 
du personnei miïtoire américain ». 
Celui-ci devrait être limité à b par- 
ticipation de «quelques s0dm» 


DÉCISION IMPOPULAIRE 

Pour les républicains, en re- 
vanche, c’est cet équilibre militaire 
qui devrait permettre aux troupes 
américaines de quitter la Bosnie 
dans le délai -d'un an imparti par 
Bill Clinton; selon ce raisonne- 
ment, les Serbes hésiteront à rou- 
vrir les hostilités si le sort des 
armes est plus aléatoire. 

La Chambre des représentants 
devrait se prononcer définitive- 
ment avant b fin de la semaine, fl 
semble cependant probable 
qu'elle ne fera pas preuve du 
même esprit de compromis que 1e 
Sénat; T envoi de troupes améri- 
caines en Bosnie reste impopulaire 
aux Etats-Unis, et les nouveaux 
élus delà Chambre basse sont par- 
ticulièrement soucieux d’épouser 
Ta vox populi. Le soutien d’une 
seule des deux Chambres du 
Congrès constituerait un demi- 
échec pour Bifl CHntün. D’autant 
.que T approbation du Sénat est un 
vote de raison : les républicains ac- 
ceptent que le chef de b Maison 
Blanche, m tant que c ommandant 
en chef des armées, passe outre b 
volonté cfu Congrès s’agissant de 
b participation de- troupes améri- 
caines à une opération militaire 
extérieure.' fls ne contestent pas ce 
privilège, de l'exécutif,, mais 
M. Dole a rappelé que le Congrès a 
été mis devant le faït accompîL 


Lotirent Zecchini 


Lepr 


TON, le Sénat américain a autorisé 
l'envoi de troupes en Bosnie, et la 
Chambre des représentants devrait 
se prononcer définitivement avant 
la fm de ia semaine. 


des» 


-Vf* 

- - toi 


Ukraine 


- - ifc:- 




- r 



TE*p»f 


.. ~" : j . 
-îî î>„ «ut. 

vrry 
•uri- 
,■*.. ‘‘ï 




riÿi»»»:— - . 
„■’ f 'E •■-.-• 
...TT- .; .; 

i i^T "S .1* ■ 

‘ .tffïv ' 

>„***■ 

:•• •>-- l-v ,<. : 

- V'* 1 -— • 

-ÿ: i-- t •• , 

’-jfV:- : . 


T"*?’’*' • 
ri*c: • 




J';- 
: ■ -■ 

■! --i 


v: 


su-' 


Le premier ministre russe n'exclut pas 
de gouverner avec les communistes 

Aucun parti ne paraît en mesure d'obtenir une majorité décisive lors du scrutin du 17 décembre 

Sniü&ons d'eteftomt cnn> siu»t^ i . « ... . . . .. 


W5 millions d'électeurs sont appelés aux ume 

Ch^bîl^n d î Ce ^ r6, V 0 ™ renouveler la' 
UMnuwe basse du Parlement russe. Même si le 


scrutin risque de voir les communistes arriver en 
tête, ces derniers, sauf surprise, auront besoin 
d’autres partis pour tenter de former une nou- 


velle majorité. La division du camp « démo- 
crate », emmené par l'économiste Grigori lav- 
finski, risque d'affaiblir les réformateurs. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Les élections législatives russes 
do 17 décembre ont, en fait, 
commencé... mercredi B dé- 
cembre. Cette traditionnelle pra- 
tique soviétique est justifiée par 
l'existence de communautés iso- 
lées, da n s rimmensité sibérienne 
ou au sein des forces années. EDe a 
permis, en tout cas, au ministère de 
la défense d'annoncer des résultats 
* à partir de sondages-sortie des 
urnes»», trois jours avant la fin offi- 
cielle de la campagne électorale. En 

l’occurrence, près de 4 000 mili- 
taires - marins en haute mer ou 
soldats des forces stratégiques «en 
mission de combat »- auraient ainsi 
voté « à 10 ou 15 % pour le Parti 
communiste et à 30 ou 40 % pour 
Notre Maison la Russie », la forma- 
tion du premier ministre, Viktor 
Tchernomyrdine. Soit une ten- 
dance inverse h celle donnée par 
tons les sondages. 

Le Parti communiste est, en effet, 
donné «gagnant», c'est-à-dire 
qu'il pourrait avoir plus de 20 % des 
voix et doubler son score de 1993 
(12 %). Car 3 est soutenu par une 
majorité des 37 ma&ms de retraités 
que compte un électorat de quel- 
que 105 truffions de personnes. Ces 
laissés-pour-compte des réformes 
vont voter en masse, contrairement 
aux jeunes, plus favorables aux 


c h a n gements maïs nullement inspi- 
rés par le paysage politique actuel. 
Quant à Notre Maison la Russie, s’il 
semble certain de franchir la barre 
des 5 %, 3 pourrait être balayé ail- 
leurs qu'à Moscou et dans les 
autres grandes villes . Ainsi, dans la 
région minière de Kemerovo, en Si- 
bérie, il obtiendrait de 1 à 3% des 
Intentions de vote. 

M. Tchernomyrdine a donc 
concédé, mercredi lors d’une 
conférence de presse, que les 
« communistes auront pas mal de 
voix». Pourtant, il s’est déclaré cer- 
tain que son gouvernement, un peu 
remanié et avec éventuellement un 
antre premier ministre, pourra, 
après le 37 décembre, « continuer à 
appliquer la même politique 
qu'avant». M. Tchernomyrdine a 
d’ailleurs précisé que « parmi les 
communistes, il n’y a pas que des or- 
thodoxes. il y a ceux qui 
comprennent ce qui se passe actuel- 
lement en Russie». 

Divers compromis entre les diri- 
geants du « parti du pouvoir », for- 
més, à rexemple de M. Tcbemo- 
myrdine, de nomenkJaturistes 
n’ayant quitté le Parti communiste 
qu’en 1991, avec certains de leurs 
anciens collègues qui n’ont pas su 
opérer leur conversion, restent 
donc envisageables pour l’avenir: 
L’idée que la distribution decrédits 
inflationnistes est néfaste est dé- 


sormais acceptée par la plupart des 
acteurs politiques du pays, comme 
l’a souligné M. Tchernomyrdine en 
présentant les aspects positifs du 
bilan économique de son gouver- 
nement. Mais 3 a néanmoins dé- 
ploré la division du « camp démo- 
crate », qui aboutira sans conteste 
à affaiblir les positions du régime 
actuel dans la prochaine Douma. 

LA « FARCE ■ DU VOTE TCHÉTCHÈNE 

De nouveaux appels de dernière 
minute au désistement de petits 
partis « démocrates » en faveur de 
l’opposant libéra], Grigori lavlinski 
- le seul de ce « camp » à être assu- 
ré d’entier en tant que parti à la 
Douma - ont été aussitôt repous- 
sés. Trois de ces formations 
gardent une faible chance de fran- 
chir la barre éliminatoire des 5 %. 
Outre le parti Choix de la Russie de 
l’ex-premier ministre Egor Gaïdar, 
Q s’agit de ceux des «deux Fedo- 
rov » : celui de Boris, ancien mi- 
nistre des finances du gouverne- 
ment Gaïdar, qui a mené une 
campagne agressive pour son parti 
En avant la Russie, et celui de Svia- 
toslav, l’ophtalmologiste qui veut 
gérer la Russie comme l'hôpital 
qu'il dirige et qui garde une éton- 
nante popularité depuis des an- 
nées. 

Les surprises ne sont donc pas 
totalement à exclure, y compris 


celle de savoir combien de voix ré- 
coltera encore Vladimir Jirinovski, 
donné en perte de vitesse mais en- 
core fort dans beaucoup de ré- 
gions, ainsi que le troisième parti 
d'opposition, le KRO. Le Congrès 
des Communautés russes, emmené 
par le populaire général Lebed. 
Mais leur portée est de toute façon 
limitée pour deux raisons. D'une 
part, l'opposition, toutes tendances 
confondues, ne devrait pas réunir 
plus de deux tiers des voix de la 
Douma et peut-être même moins 
de la moitié ; d’autre part, cette 
Chambre joue un rôle marginal par 
rapport aux pouvoir de la prési- 
dence et devrait être, en outre, 
éclipsée par le Consefl de la Fédéra- 
tion (la Chambre haute), où se 
concentreront les pouvoirs régio- 
naux qui prennent de plus en plus 
de poids. La vraie surprise pourrait, 
en revanche, venir de Tchétchénie, 
où les « élections * à la Douma ont 
aussi commencé dès mercredi : ce 
sont là aussi les soldats russes qui 
ont voté et qui risquent fort d'être 
les seuls à le faire. La « farce » des 
élections tchétchènes, dans un pays 
en guene qui les refuse, atteint de 
telles proportions qu’elle peut 
fournir tous les prétextes possibles 
à manipuler les résultats du scrutin 
national. 

Sophie Shihab 


Grigori lavlinski, un opposant résolu et libéral 



MOSCOU 

de notre correspondant 
Le monde entier s’inquiète d’une 
victoire des « ronges » et des natio- 
nalistes aux élections en Russie? 

'Grigori lavfiris- 
Id garde son 
. calme. Mieux : 
ce démocrate- 
libéral espère 
que, contre 
toute attente, 
c’est lui qui va 
portrait finalement 
remporter. S’agit-il d'une crise de 
mégalomanie de cehri que Ton taxe 
volontiers d*«f arrogant»? 

Cette fois, ce bxiQant économiste 
de quarante-trois ans, charmeur et 
plein d'humour, auteur du pro- 
gramme avorté de réformes des 
«500 jours» sous Gorbatchev, a 
quelques bonnes raisons d'y aube. 
Si M. lavlinski ne s’inquiète pas 
pour le 17 décembre, c’est d’abord 
parce quU sait que les élections au 
Parlement ne changeront pas le 
pouvoir en Russie. 


il fut donc nonchalamment cam- 
pagne, avec son parti laWoko (8% 
des suffrages en 1993), peu organisé 
et peu financé, juste, dh-3, «pour 
construire une base» afin de s’em- 
parer dû KxemËR. Ce candidat déjà 
: déclaré à la présidentielle de juin 
1996 croit enses chances. Car 3 oc- 
cupe aujourd'hui une place à part 
sor l’échiquier politique russe. Les 
opposants y pullulent ? fl est le seul 
à combattre différemment le pou- 
voir. 3 dénonce, lui aussi, «un pré- 
sident et son entourage Bés à la cri- 
minalité » et la « pauvreté » qui 
frappe le pays. Il sait que «la nos- 
talgie prend le peuple à la gorge». 
Mais fl est le seul à refuser un re- 
tour en amère. Le seul à ne pas 
donna: dans rantoritarisme. Le seul 
à ne pas jouer la carte de la 
confrontation avec l’Occident, 
même sü se fait parfois discrète- 
ment nationaliste. Bref, il est 
runique à être à la fois un opposant 
résolu et un démocrate-libéraL 
Son but est «d'enrichir ceux qui 
n’ont pas bénéficié des réformes. 


d’augmenter les richesses et non pas 
de prendre à ceux qui en ont». H 
veut créer une « véritable économie 
de marché », concurrentielle, « sans 
monopoles», développer la petite 
entreprise. «Je ne suis pas riche, je 
ne suis pas pauvre, dlt-iL fai une voi- 
ture et une datcha. » 

« RAS DE MENACE À L'OUEST » 

B ne combat pas la démocratie 
mais les « pseudo-démocrates » au 
pouvoir. Il s’oppose à ceux qui 
mènent un guene sanglante en 
Tchétchénie, à ceux qui ont lancé 
l'assaut contre le Parlement russe 
en octobre 1993. Sa rupture avec le 
reste du camp démocrate date de 
là. Mais si M. lavlinski a refusé 
toute alliance avec les démocrates 
de Choix de la Russie, c’est plus sû- 
rement pour éviter d'être touché 
par leur discrédit Le parti de l’ex- 
premier ministre, Egor Gaïdar, et 
ses réformes économiques radi- 
cales, sont jugés responsables de la 
baisse du niveau de vie. Cette for- 
mation se demande même si eDe va 


L'Ukraine craint la montée du nationalisme 
chez son grand voisin 


KIEV 

correspondance 

« Intensifier les relations avec la 
Russie v est le nouveau mot d’ordre 
à Kiev à l'approche des élections 
législatives du 17 décembre chez le 
grand voisin, russe. Certains diri- 
geants ukrainiens craignent des 
« contacts plus difficiles » eu cas de 
«surenchère nationaliste» à Mos- 
cou. Plus d’un an après son arrivée 
au pouvoir, le président ukrainien, 
Leonid Koutchma, tente d’engran- 
ger les bénéfices de sa politique de 
rapprochement avec le Kremlin, de 
peur qu'il ne soit trop tard au len- 
demain d’une possible victoire 
électorale des forces nostalgiques 
de la « Grande Russe »■ Onze mil- 
lions de Russes vivent en Ukraine, 
soit 22 % de la population ; le pays 
dépend entièrement de la Russie 
pour son approvisionnement en 
gaz et en pétrole. Dans un récent 
entretien au Financial Times, Leo- 
nid Koutchma a mis en garde 
contre la « résurgence » d'un impé- 
rialisme russe, qui constitue selon 
lui « la plus grande menace » pe- 
sant sur PUkraine. 

Pour réactiver opportunément le 
dialogue, des délégations se sont 
succédé ces deux derniers mois 
entre Kiev et Moscou. « Une lettre a 
même été échangée entre Boris Elt- 
sine et leonid Koutchma, précise 
Dmytro Vydrin, un conseiller du 


d’efforts diplomatiques déployés par 
la partie ukrainienne, nous avons 
obtenu plus de résultats qu’au cours 
de Formée écoulée. » 

Point d’orgue de cette recherche 
d’un « langage commun »: la ren- 
contre à Sotchi, le 25 novembre, 
des ministres russe et ukrainien de 
la défense. Mettant fin à quatre an- 
nées de tensions entre les militaires 
des deux pays - la Russie et 
l’Ukraine sont dotées des deux plus 
grandes armées d'Europe -, vingt- 
six documents ont été signés, por- 
tant, notamment sur le transfert 
ai Russie de plusieurs bombardiers 
et missiles nucléaires ukrainiens, 
ainsi qu’un accord sur le futur tran- 
sit par le territoire ukrainien des 
troupes russes stationnées en 
Transnistrie (Moldavie). Sans aller 
jusqu’à parler d’amitié retrouvée 
entre les deux républiques slaves, 
le minis tre russe de la défense, Pa- 
vel Gratchev, a conclu qu’elles 
étaient désormais «partenaires ». 

H aura fallu pour cela que 
l’Ukraine joue profil bas, notam- 
ment sur le dossier de la réduction 
des forces conventionnelles en Eu- 
rope (traité CFE). Après avoir me- 
nacé, cet été, de qualifier les 
troupes russes stationnées en Cri- 
mée de « troupes d'occupation », 
les dirigeants de Kiev semblent 
pour l'heure tirer un voile pudique 
sur leur demande de retrait D’au- 
tant que Pépineuse question du 


partage de la flotte de la mer Noire 
(et notamment le problème des 
compensations financières récla- 
mées par l'Ukraine) n’a toujours 
pas été résolue. Certes, l'Ukraine 
aimerait selon le mot de son mi- 
nistre de la défense, Valeri Shma- 
rov, «demander, à l'instar de la 
Russie, certains allégements » dans 
les limites imposées par le traité 
CFE, afin de pouvoir redéployer 
vers l’est et les régions russo- 
phones les troupes ukrainiennes 
basées dans l’ouest du pays du 
temps du pacte de Varsovie. 

Les partis nationalistes ukrai- 
niens - et notamment le parti 
Roukh, fer de lance du mouvement 
indépendantiste en 1991 - ob- 
servent d’un mauvais œil cette 
soudaine lune de miel entre Mos- 
cou et Kiev, dénonçant « le danger 
d’une atteinte à la souveraineté na- 
tionale ». De son côté, Boris Eltsine 
□’a toujours pas annoncé la date 
de sa venue à Kiev pour signer un 
traité de coopération et d’amitié, 
reporté depuis de longs mois. L’en- 
tourage du président ukrainien voit 
là une « propension russe à faire 
traîner les dossiers » (flotte de la 
mer Noire, dette énergétique 
ukrainienne) « car l’expérience 
prouve que, dons toute négociation 
avec Moscou, le temps joue contre 
nous», estime Dmytro Vydrin. 


franchir la barre des 5 % le 17 dé- 
cembre. Alors que labloko semble 
être bien parti pour devenir la pre- 
mière formation démocrate dans le 
prochain Parlement 
M. lavlinski cultive donc sa diffé- 
rence. Son programme écono- 
mique s'oppose au « monétarisme » 
du pouvoir, au recours aux prêts du 
FMI (6 milliards de dollars en 1995) 
alors que « 40 milliards de dollars 
sortent chaque année du pays ». U 
juge «absurde» la stabflisation du 
cours du rouble alors que l’inflation 
continue, ce qui « aie les exporta- 
teurs et les producteurs [ russes] etfa- 
vorise les importateurs » étrangers. 
En politique étrangère. M. lavlinski 
fait aussi preuve de particularisme. 
U estime qu’0 * nV a pas de menace 
venant de l’Ouest » alors que les 
autres opposants - et le pouvoir - 
agitent l’épouvantail de l’OTAN. 
«La Russie, dit Grigori lavlinski, ne 
dot pas donner des ordres à Varsovie 
mais s'occuper de ses problèmes. » 
Bien entendu, Q n’est pas favorable 
à l’extension de l'Alliance atlan- 
tique à l’Est et conseille aux pays 
occidentaux de « faire entrer la Po- 
logne dans l'Union europe'enne plutôt 
que dans l’OTAN ». U se pourrait 
bien qu'il trouve une majorité de 
Russes pour partager ses idées. A 
condition, toutefois, que son parti 
arrive à les populariser. Grigori lav- 
linski a confiance. 1) attend son 
heure. Certains pensent que c’est ce 
qui peut le perdre. 

Jean-Baptiste Naudet 


Roumanie : le dur chemin 
de la privatisation 

Le gouvernement prolonge la période 
de souscription en raison 
de la faible participation du public 


BUCAREST 
de notre correspondant 

Victor est perplexe. Appuyé de- 
puis plus d’une heure sur le 
comptoir du bureau de poste de 
son quartier, il parcourt attentive- 
ment les six cent cinquante pages 
de la liste des quelque quatre mille 
sociétés privatisables, lorsque son 
regard se fixe sur une certaine en- 
treprise : Flora. « C'est une énigme, 
lâche-t-Q en souriant Elle a réalisé 
131 milliards de lei [environ 60 raü- 
lions de doQars] de bénéfices l’an- 
née passée, murs son chiffre d’af- 
faires est égal à zéro... » 

Faute de frappe ? Victor ne s’ar- 
rête pas à ce détail. «Je remplis 
mon devoir de citoyen », se 
contentê-t-3 de remarquer. Mais, à 
la mi-décembre, seulement 7 % de 
la population avaient fait preuve 
de ce civisme en participant à la 
souscription ouverte le 1° octobre. 
Le gouvernement 3 reconnu cet 
échec et a décidé de prolonger - 
au-delà des trois mois initialement 
prévus - la deuxième étape de son 
ambitieux programme de privati- 
sations de masse, lancé début 
août 

Cet été, Victor et quinze millions 
d’autres Roumains ont, en effet 
reçu un coupon nominatif de pri- 
vatisations qu'ils étaient censés 
remplir avant la fin de l'année. A 
l’issue de cette souscription, ils 
doivent recevoir des actions pour 
une valeur nominale, et très théo- 
rique, en l'absence de marché fi- 
nancier, de 1 million de Lei. 

Pour guider son choix, Victor 
compare chiffres d'affaires et bé- 
néfices et note de préférence les 
sociétés dont plus de la moitié du 
capital sera transféré à la popula- 
tion. « Ces chiffres sont vraisembla- 
blement faux», lance son voisin, un 
retraité comme lui. « C'est une lote- 
rie », estime-t-il, reprenant à son 
compte l'opinion véhiculée par la 
presse d'opposition et partagée 
par presque tous les Roumains. 

Victor a. quant à lui, arrêté son 
choix : il deviendra actionnaire de 
la fabrique de tracteurs où fl a tra- 
vaillé toute sa vie. Mais la grande 
masse des indécis devrait se porter 
sur les cinq fonds de placement se- 
mi-privés qui seront donc appelés 
à jouer un rôle plus important que 
prévus. 

SCEPTICISME DE LA POPULATION 

Dans ce pays qui renoue depuis 
cinq ans avec le capitalisme, le 
gouvernement ne s'y est pas pris 
de la meilleure façon pour lutter 
contre le scepticisme de la popula- 
tion. Dans la première version de 
fa liste des « privatisables » pu- 
bliée au début du mois d’août, 
près de 10 % des 3 907 sociétés ins- 
crites étaient déficitaires. Et les au- 
torités ont frôlé le ridicule en in- 
cluant dans cette liste des 
entreprises déjà privatisées ou qui 
avalent cessé leurs activités. Une 
fois n’est pas coutume, le premier 
ministre, Nicolae Vacaroiu, a fait 
amende honorable et a retofletté 
la liste. 

Malgré les ratés de cette sous- 


cription ouverte le 1 a octobre der- 
nier, entre 30 % et 60 % du capital 
de ces 4 000 entreprises - sur les 
14 000 sociétés contrôlées par 
l'Etat - seront à terme entre les 
mains des particuliers. D'après le 
programme des autorités, les Rou- 
mains devraient très opportuné- 
ment recevoir leurs actions quel- 
que temps avant les élections 
générales, prévues pour l'automne 
1996. Ce nouvel actionnariat popu- 
laire devra attendre une année 
supplémentaire pour toucher ses 
premiers dividendes. S’il y en a. 

« POUR 1 LEU SYMBOLIQUE b 

Parallèlement à la distribution 
gratuite d’actions, le capital res- 
tant devrait être vendu, y compris 
à des investisseurs étrangers, a as- 
suré Mircea Cosea, ministre d'Etat 
chargé de la réforme, afin de priva- 
tiser en quelques mois 100% des 
entreprises retenues. 

* Cet objectif parait pour le moins 
ambitieux, à moins de se résoudre à 
vendre une partie du patrimoine 
public pour 1 leu [la monnaie natio- 
nale] symbolique », affirme un 
consultant étranger. Le pays 
manque cruellement de capitaux 
et les entreprises ont besoin dans 
la plupart des cas de très pro- 
fondes restructurations, que les 
autorités rechignent pour le mo- 
ment à engager. 

Le secteur privé, quasiment 
inexistant avant 1990, n’a pas at- 
tendu ce vaste programme de pri- 
vatisations pour reprendre pied en 
Roumanie, où, sous le commu- 
nisme, l’économie fut l'une des 
plus centralisées de tous les pays 
de l’Est. Selon les estimations offi- 
cielles, plus d'un tiers du produit 
intérieur brut (PIB) est dorénavant 
réalisé par un secteur privé parti- 
culièrement présent dans l’agri- 
culture, le commerce, l’import-ex- 
port et les services. Par ailleurs, 
plus de 1 500 sociétés, des PME 
pour l’essentiel, ont été rachetées 
par leurs salariés. 

Mais il aura fallu tout le pouvoir 
de persuasion des organismes in- 
ternationaux de financement pour 
que le gouvernement accélère le 
pas. Le FMI et la Banque mondiale 
retiennent ainsi depuis le début de 
l’année plus de 500 millions de 
dollars en attendant que les ré- 
formes passent à un rythme supé- 
rieur. 

Or la Roumanie a besoin de 
cette somme pour financer un im- 
portant déficit commercial tenvi- 
ron 1 milliard de dollars sur les 
neuf premiers mois) et, en l’ab- 
sence de réformes radicales, les 
spécialistes craignent que ce désé- 
quilibre n 'hypothèque en 1996 les 
bons résultats obtenus cette année 
sur le front de la lutte contre l’in- 
flation (moins de 30% en 1945 
contre 65 % en 1994 et 300 % en 
1993> et ne remette en cause une 
croissance économique (+4 à 5% 
du PIB attendu cette année) supé- 
rieure aux prévisions mais encore 
fragile. 

Christophe Chatelot 
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Pour les Quinze 
à Madrid, 
l'heure 
des décisions 
a sonné 

LES QUINZE sont au pied du 
mur. Le Conseil européen de Ma- 
drid, qui réunit les chefs d'Etat et 
de gouvernement de l'Union euro- 
péenne, s'ouvre vendredi matin 
15 décembre dans une atmosphère 
que les grèves françaises ont net- 
tement dramatisée, et tout un cha- 
cun, autour de la table, ne peut 
qu'être conscient, aujourd’hui, 
qu'on n'imposera pas l’Intégration 
européenne sans convaincre. 

Si la défiance à l'encontre des 
sacrifices demandés s'exprime au- 
jourd’hui de manière spectaculaire 
en France, elle existe aussi ailleurs. 
Un an après l’intégration de la 
Suède, de l'Autriche et de la Fin- 
lande, les sondages dans ces pays 
révèlent combien est mal vécue la 
relation entre les réformes et l'Eu- 
rope. En Allemagne, ah la résis- 
tance reste forte à l'abandon du 
deutschemark, beaucoup de diri- 
geants politiques sont conscients 
qu'il suffirait de peu de chose pour 
accroître les peurs. 

Pendant deux jours, les diri- 
geants de l’Europe n’ont rien de 
moins qu'à mettre sur les rails 
deux des processus qui détermine- 
ront r architecture du continent à 
l'aube du troisième millénaire, 
dans cinq ans tout rond : D y va de 
la monnaie commune, à laquelle 
Os consacrent leur première mati- 
née de vendredi. Celle-ci viendra 
sceller à partir de 1999, pour ceux 
qui en accepteront la discipline, le 
grand marché intérieur sans fron- 
tière rais en place dès 1993. 0 fau- 
dra aussi dérider du scénario de 
référence pour le passage des 
monnaies nationales à cette friture 
monnaie unique et de lui donner 
un nom. 

□ en ira, l'après-midi, de la capa- 
cité de l'Union à se mouler dans le 
nouveau panorama de l’Europe de 
l'après-guerre froide en repensant 
le fonctionnement de ses institu- 
tions. D’une Europe qui pourrait 
englober tous les pays, de r Atlan- 
tique aux frontières russes et 
ukrainiennes, symbolisée par le 
déjeuner de travail qui réunira sa- 
medi les Quinze et les pays de F Est 
et ceux de la Méditerranée déjà 
candidats. 

VINGT ET UN RAPPORTS 

Un mandat doit impérativement 
sortir de Madrid pour permettre 
de lancer le plus tôt possible la 
conférence sur les institutions. Les 
dirigeants européens ont devant 
eux un rapport remis au début du 
mois par le groupe de réflexion 
qu'ils avaient chargé de défricher 
le terrain. Lors de leur sommet de 
Baden-Baden, le 7 décembre. 
Français et Allemands ont fait 
part, dans une lettre au chef du 
gouvernement espagnol, des idées 
qu'ils ont développées en 
commun. Le porte-parole de l’Ely- 
sée, Catherine Colonna. a réaffir- 
mé mercredi que Paris souhaitait 
une conférence « courte et concen- 
trée» sur ressenti eL Elle devrait 
s'ouvrir fin mars sous présidence 
italienne. 

Avant de céder leur présidence 
aux Italiens, ce sont les Espagnols 
qui portent sur eux. ces vendredi 
et samedi 15 et 16 décembre, la 
responsabilité du bon déroule- 
ment des travaux de Madrid. Le 
président du gouvernement espa- 
gnol, le socialiste Felipe Gonzalez, 
qui affrontera en mars de difficiles 
élections, n'a pas ménagé ses ef- 
forts pour réussir le rendez-vous. 
Les institutions européennes non 
plus. Les quinze dirigeants euro- 
péens auront sur leur table pas 
moins de vingt et un rapports al- 
lant de la monnaie unique, de 
l'emploi et de l'élargissement à la 
lutte contre la drogue. En juin der- 
nier, à Cannes, et en septembre, 
tors d'un sommet informe] à For- 
mentor, aux Baléares, ils avaient 
déblayé la route. L’heure des déci- 
sions a sonné. Four tous, U y va 
aussi pendant ces deux jours, de 
la capacité à démontrer que c’est 
cette Europe, par son union, qui 
est la réponse aux problèmes de 
l'adaptation de ses sociétés aux 
évolutions, à la défense d'un mo- 
dèle de développement social qui 
lui est propre et à la crise de l'em- 
ploi 


Henri de Bresson 


Le Parlement européen ratifie 
l’union douanière avec la Turquie 

Malgré leurs inquiétudes sur les libertés individuelles, 
les eurodéputés ont approuvé à une forte majorité 


le traité qui 

STRASBOURG 

de notre correspondant 

Le Parlement européen a ratifié, 
mercredi 13 décembre, l’accord 
d’union douanière conclu entre les 
Quinze et la Turquie, qui entrera 
en vigueur le l s janvier prochain. 
C’est à une large majorité - 
343 voix pour, 149 contre et 
36 abstentions - que la droite, le 
centre-droit et une bonne partie 
des socialistes ont validé le traité 
malgré leurs inquiétudes quant à 
la situation des droits de l'homme 
dans ce pays. 

Pour faire bonne mesure, les 
partisans d'une relance de la coo- 
pération avec Ankara ont fait 
adopter un texte additionnel sou- 
lignant la nécessité d’améliorer la 
défense des libertés individuelles, 
qui « laisse toujours beaucoup à dé- 
sirer en Turquie ». Aussi, la résolu- 
tion parlementaire invite-t-elle les 
institutions turques - gouverne- 
ment et Assemblée nationale - à 
poursuivre résolument V« indis- 
pensable processus de réforme de la 
constitution et des dispositions pé- 
nales » afin d’aboutir à une véri- 
table réforme démocratique. En 
outre, les eurodéputés appellent 
de leurs vœux une «solution poli- 
tique au problème kurde ». 

Cette volonté de tendre, malgré 
tout, la main à la Turquie a conduit 
les partisans du « oui » à tenir par- 


entrera en vigueur le 1 er 

fois des propos ambigus. La Bri- 
tannique Pauline Green, prési- 
dente des socialistes européens, a 
ainsi voté la ratification, mais, 
avoua-t-elle, « avec chagrin, le 
cœur lourd et sans enthousiasme ». 
Elle a aussi demandé un « geste » 
aux dirigeants turcs afin que Leyla 
Zana puisse recevoir à la mi-jan- 
vier le prix Sakharov {Le Monde 
daté 12-13 décembre). 

« CLAUSE DE CONSOBKE » 

Michel Rocard (PS) a, de son cô- 
té, rappelé que l'occupation, de la 
partie nord de Chypre et la ques- 
tion kurde « témoignaient du fait 
que la 7 hrquie n'était pas une dé- 
mocratie moderne et pacifique». 
Mais, parmi les partisans du 
« oui ». c’est Gijs de Vries (Pays- 
Bas), président du groupe libéral, 
qui a surpris ie plus : «La torture, 
a-t-il déclaré, est encore régulière- 
ment pratiquée en Turquie. C’est 
même la routine que des enfants de 
douze et treize ans, suspectés de vol, 
soient soumis à des électrochocs 
dans des postes de police. » 

Parmi ceux qui n’ont pas voulu 
être en porte-à-faux et ont donc 
choisi de s'exprimer contre l'ac- 
cord douanier, on trouve Jack 
Lang, le seul socialiste français qui 
a voté « non ». Le maire de Blois a 
invoqué la « clause de conscience » 
pour justifier sa position. « Sous le 


anvier 1996 

déguisement d'un régime civil, la 
Tbrquie est en -réalité un régime de 
type militaire », a déclaré l'ancien 
ministre de la culture, qui a dé- 
noncé le « chantage exercé sur le 
Parlement pour le contraindre à ra- 
tifier l’accord d'union douanière et 
le faire croire qu’un vote négatif fe- 
rait le jeu des militaires et des isla- 
mistes.» 

Les Vetts, qui se sont aussi pro- 
noncés négativement, même si 
cer tains d’entre eux, comme Da- 
niel Cohn-Bendit (Allemagne), ont 
hésité à joindre leur voix à celles 
de l'extrême droite, ont dénoncé le 
« double langage » de la majorité 
des eurodéputés. Outre les viola- 
tions des droits de l'homme, J’AUe- 
mande Claudia Roth, présidente 
de la formation écologique, s’est 
insurgée contre l’hypocrisie de 
ceux qui « disent oui à l’union 
douanière et, en même temps, fer- 
ment la porte à la Turquie pour 
l’adhésion ». «Le nouvel accord, 
c’est à la fois trop de sacrifices 
économiques et sociaux pour les 
Titres et trop peu de perspectives po- 
litiques pour leur pays», a conclu 
Mme Roth. Mercredi seule Elisa- 
beth Guigou (PS), qui a approuvé 
le traité, s’est déclarée ouverte- 
ment contre F appartenance d'An- 
kara à l’Union européenne. 

Marcel Scotto 


Les évêques allemands et polonais célèbrent 
trente années de réconciliation 


VARSOVIE 

de notre correspondant 

« Nous pardonnons et nous demandons pardon. » U y 
a trente ans, cette ample formule chrétienne, figurant 
dans un message adressé par Fépiscopat polonais aux 
évêques allemands, avait fait scandale et mis en fureur 
les dirigeants communistes de Varsovie : F Eglise polo- 
naise, forte de la hauteur de vues et de l’audace de son 
primat d’alors, Stefan Wyszynski, prenait l’initiative 
d'une démarche qui allait s’avérer déterminante pour 
F amélioration des rapports entre la Pologne et une Al- 
lemagne responsable des horreurs de la guerre. 

Aujourd'hui, alors que tout ou presque a changé, si- 
non le passé, les évêques polonais et allemands ont te- 
nu à marquer solennellement cet anniversaire, et ont 
considéré que le meilleur moyen était d’avancer d’un 
pas supplémentaire dans la direction choisie trente ans 
plus tôt Une « parole commune », émanant des deux 
épiscopats, après avoir évoqué « l'agression criminelle 
de l’Allemagne nationalesociaUste et Timmensité des 
préjudices infligés par la suite aux Polonais par des Alle- 
mands », mentionne également « le préjudice consé- 
cutif à l'exode et à la perte (par des Allemands] de leurs 
lieux de naissance, consécutifs à la décision des puis- 
sances victorieuses » et donc « le préjudice causé à de 
nombreux Allemands par des Polonais». Pour la pre- 


mière fois, sont ainsi explicitement évoquées les souf- 
frances subies par les Allemands chassés des temtoires 
attribués à la Pologne àf Ouest, etr compensation par- 
tielle des terres annexées à l'Est par l'URSS. 

Pour bien marquer que Cette démarche dépasse les 
Eglises et concerne les deux nations, le ministre alle- 
mand des affaires étrangères, Klaus Kinfcel. est venu à 
Varsovie pour assister, mercredi 13 décembre, à la si- 
gnature de ce message commun, qui n’omet pas de 
mentionner qu’il y a encore « des problèmes sérieux qui 
n'ont pas encore été résolus » entre Allemands et Polo- 
nais. Pour sa part, le cardinal Lehmann, chef de la 
conférence épiscopale allemande, a évoqué un risque 
nouveau, celui qu’à l’inimitié d’antan se substitue une 
simple « indifférence stérile ». 

Le rappel solennel de la courageuse initiative prise il 
y a trente ans par l’épiscopat polonais vient à point 
nommé : à un moment oh l’attitude de l’Eglise de Po- 
logne apparaît comme rétrograde à une bonne partie 
de U société, et oh elle sort très mal en point d’une 
campagne présidentielle oh elle a fait montré d’une 
rare maladresse, 0 n’est pas inutile de rappeler que 
cette même Eglise a su naguère, et sur des questions 
essentielles, faire œuvre d’avant-garde. 

fan Krauze 


Tokyo invite M. Castro à des efforts 
sur les droits de l'homme 


TOKYO. Au cours (Pun entretien, mercredi 13 décembre, avec Fidel C as- 
oo, qui a effectué une brève escale au Japon au tome de deux semaines 
de voyage en Chine et au Vietnam, Ttonkhi Murayama, le chef du gou- 
vernement japonais, a salué ie processus de réformes économiques à 
rnha Mais fl a en nnfene temps relevé que la tendance dans le monde 
était à la marche vers la démocratie. « Beaucoup de paysjburnissent de 
teb efforts, J’espère que Cuba attachera l’importance qui lui est due à la 
question des droits de f homme », a-t-il dit. Fidel Castro a répo ndu que 
Cuba comptait « parmi les pays qui fournissent tous les efforts possibles 
pour la paix mondiale ». Le dnîggam- cubain a affirmé, dans une interview 

à fa chatoe de tâéviskm NHK, que sem pays tf abandonnerait pas le so- 
cialisme, mais s’efforcerait d’ouvrir son économie à l'instar de la Chine et 
du Vietnam. II a estimé que le président américain Bifl Clinton était « un 
homme de progrès », maïs a critiqué les Sus américains membres de la 
« droite » an Congrès. - (AFP, Reuter.) 

Le Parlement suisse reconduit 
la coalition au pouvoir 

. BERNE Le parlement issu des Sections d'octobre a désigné les sept mi- 
nistres du gouvernement fédéral confirmant fa coalition au pouvoir de- 
puis treute-dnq ans et renforçant la traditionnelle stabilité politique de la 
Suisse. Aucun des quatre grands partis ne remet en cause 1a « formule 
magique », c'est-à-dire l'application de la proportionnelle à fa formation 
du conseil fédéral en viguear depuis 1959, tous leurs représentants ont 
été l ymndtite pour quatre ans dans leurs fonctions. Le gouvernement se 
composera donc des mêmes titulaires : Jean-Pascal Delamuraz (radical) à 
l'économie, Kaspar VflEger (radical) aux finances, Flavio Cotti (démo- 
crate-chrétien) aux affaires étrangères, Arnold KoDer (démocrate-chré- 
tien) à la justice, Rnth Dredfuss (socialiste) à Fintériem, Moritz Leuenber- 
ger (socialiste) aux transports, énergie et télécommunications, Addf Ogi 
(démocrate du rentre) au département militare. Rjut sa part; M. Dela- 
muraz a été Su président de fa Go&fédératkm pour 1996. - (Corresp.) 

EUROPE 

■ ITALIE: un avion de ligne roumain, transportant 41 passagers et 

huit membres d’équipage s'est écrasé, mercredi 13 décembre, près de 
l'aéroport de Vérone (nord), sans qu'aucun sm vivan t ait pû être retrou- 
vé. L’avion, un Antonw 24 de conception russe, devait refier Vérone à "H- 
misoara- - (AFE) - ■ . 

■ BIÉLORUSSIE : après quatre tours d'élections législati v es en six 
mois, fa Biélorussie s’est dotée d’un nouveau Parlement à rissue des lé- 
gislatives partielles du dimanche 10 décembre. Le Kdement compte dé- 
sormais un nombre de députés supérieur an quorum des deux tiers des 
260 sa g es requis pour qu’il puisse siéga: - (AFP.) 

■ UKRAINE: les législatives partielles, dimanche 10 décembre, dans 
45 tiicanscriptions ont permis réfaction, dès le (manier tour, de sept dé- 
putés, dont seulement un communiste alors que le PC prése n t ai t le plus 
grand nombre de candidats. le premier ministre. Evgueni Martchouk, a 
remporté 83,71 % des voix dans sa riroonsafptfon de Mirgorod (nord). - 
(AFB)- 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE: té fedemenr de Prague a approuvé, 
mardi 12 décembre, le budget 1996 qui prévoit des recettes et des dé- 
penses de près de 500 mUHaids de couronnes (100 milliards de francs). Ce 
budget; cc chik» . . feS r p nS ré tt a i ts , devrait être légèrement excédentaire, ce 
qui devrait aider fa coalition de droite an pouvoir £r rapproche des élec- 
tions législativES&séDalpriaiœ de 1996u~f<(^^ .• 

PROCHE-ORIENT 

■ SYRIE: le quotidien officiel Teduine s’est fiSctté, mercredi 13 dé- 
cembre, des «nouveaux propos vraiment importants et positifs» du pre- 
mier ministre îsraâien Shimon RSrès, en faveur d’un traité de paix is- 
raléo-syrien. Le quotidien a paiement rendu hommage « au sérieux» et 
à. «la volonté américaine » qui créent « une ambiance adéquate»po\st les 
négociations. -(AFB) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE : le directeur du quotidien privé Liberté, Abrons Outou- 
dexi, et un Journaliste, Samir Knayaz, ont été condamnés, mercredi 
13 décembre, respectivement à quatre et deox mois de prison avec sursis. 
Ds étaient poursuivis pour «publication répétée d'une information cMa- 
matare » mettant en cause le ministre consaOex à la présidence, le géné- 
ral Mohamed Betchine. ParaMement, fa parution du journal reste sus- 
pendue pour quinze jours pour fa même affaire. Par affleure, l'instance 
exécutive àu Front islamique du salut (RS) à Tétranger a «dénoncé et 
condamné vigoureusement», mercredi Patientai à fa voiture piégée qui a 
fait fa veille quinze morts et une quarantaine de blessés dans une dté 
a Alger.- (AFB) 


Le gouvernement mexicain renonce 
à privatiser totalement les retraites 


MEXICO 

de notre correspondant 

Pour faire adopter par la 
Chambre des députés son projet 
de réforme, qui devrait entrer en 
vigueur le 1° janvier 1997, ri le Sé- 
nat l'approuve, te gouvernement 
mexicain a renoncé à certaines me- 
sures impopulaires de privatisation 
à court terme, mais a maintenu le 
principe d’une réorganisation en 
profondeur d’un système débordé. 

Le gouvernement a fait voter fa 
semaine dernière une réforme 
créant un système mixte pour la 
gestion des fonds de retraite des 
quelque trente-sept millions 
d’adhérents de l’institut mexicain 
de sécurité sociale (IMSSL Sous la 
pression des syndicats, de Fopposi- 
tion de gauche et d’une partie de fa 
majorité, il a dû cependant renon- 
cer à confier fa perception des coti- 
sations à des sociétés publiques ou 
privées. En revanche, le texte 
adopté prévoit de faire gérer les 
comptes des cotisants par des 
« administrateurs de fonds de re- 
traite » (afores). sur une base indi- 
viduelle et non plus collective. 

Selon te directeur de 11MSS, Ge- 
naro Borrego. chaque adhérent 
pourra ainsi suivre l’évolution de 
son compte et choisir lui-même fa 
compagnie d’assurances, la 
banque ou l'assodation (syndicats, 
etc) chargée de faire fructifier son 


patrimoine dans le cadre des 
afores. Les autorités soutiennent 
que les assurés obtiendront ainsi 
un meilleur rendement et que ce 
système aidera à renforcer 
r épargne interne. De plus, affirme 
M. Borrego, la réforme est deve- 
nue indispensable parce que 
HMSS, créé en 1943, ne sera bien- 
tôt plus en mesure de payer les re- 
traites, déjà misérables (moins de 
400 francs par mois). Les retraités 
payent ainsi le prix de l’impré- 
voyance delà Sécurité sociale qui a 
utilisé tes fonds de retraite pour fi- 
nancer fa construction d’hôpitaux 
mais aussi de salles de théâtre et 
de centres de tourisme social 
Estimant que le nouveau mode 
de gestion des fonds de pension 
s’inscrit en fait dans la stratégie de 
privatisation du gouvernement 
mexicain, les adversaires de fa ré- 
forme s’étaient mobilisés dans la 
rue et au Parlement depuis fa pré- 
sentation de la loi, te 9 novembre. 
« Cest la fin du principe de solidari- 
té issu de la Révolution (1910) car les 
retraites vont désormais dépendre 
de la capacité d’épargne de chacun 
et non plus de la répartition d’un 
fonds commun sur une base équi- 
table », s’exclamait un député de 
Topporition de gauche au cours do 
débat, très agité, précédant Padûp- 
tion de fa loi Tout aussi virulent. 
Alejandro Audry, un parlementaire 


du Parti révolutionnaire institu- 
tionnel (P RT), la formation au pou- 
voir. affirmait que fa réforme de 
FIMSS « ouvrait la voie à la privati- 
sation des services médicaux». Ce 
qui ne Fa pas empêché de voter le 
projet de loi, comme tous les dé- 
putés du P RJ, désireux de désa- 
morcer fa mobilisation sociale et 
préoccupés par «le mauvais 
exemple français », après avoir ob- 
tenu quelques concessions mi- 
neures et l’engagement forme! des 
autorités de ne pas démanteler le 
service public 

Bertrand de la Grange 

m Le Parti révolutionnaire insti- 
tutionnel (PRI), au pouvoir depuis 
soixante-six ans, a entamé, mer- 
credi 13 décembre au soir, la procé- 
dure d'examen de la demande 
d'expulsion de l'anden président 
Carlos Salin as et de son frère Raul, 
présentée par des membres du 
parti. Cest la première fois dans 
l’histoire du PRI, fondé en 1929, 
qu’une telle procédure est engagée 
contre un ancien président Par ail- 
leurs, le Département d'Etat amé- 
ricain a reconnu mercredi que Car- 
los Satinas figurait sur une liste de 
surveillance des douanes, réaffir- 
mant cependant que Fex-président 
ne faisait Fobjet d’aucune enquête. 
- (AFP. Reuter.) 


_ — ~ r— — — — «.«ai pajo |rru SC le niWf 

Zaïre et an Kenya, a-t-on appris, mercredi 13 décembre à KfeS 
sources Informées, le colonel Lizinde, ancien responsable des servie 
renseignement de Jovénai Habyarùnana - qui était à rassemblée n 

2Î !S !e -i 0n ^ nt réservé à i,Armée patriotique rwandaise (Aî 
s’estréfugiéau Zaïre et Eustache Nkerinka, député dn Mouvemm 

■ €8atement hut ^ & Nairobi - (AFP.) 

■ ZAÏRE. des affrontements armés, pour lesquels aucun Man n’ 

être olxenu, ont repris de manière . 



^national de fa Cfofa-Rouge (OCR)à KIgaK. Ces affrontement 
posent la population zaïroise Hunde aux Banvarnanda^m™*. 

ÉCONOMIE ■ 

■ ALLEMAGNE; le chômage a augm enté en nnoumiua _ 

93 % de U population active. 


de détail sont stables en fj 

Les finances publiques allemandes 
se détériorent 

14 décembre, en raison dn ralentissement A? r*2SSÏ , -ES! ié 

: et de 


bruten 1994, devrait 
3% foée par le traité de 

Chain, «(fin de prouver aux partenaires *“£?' 

magne à respecter urœ stricte disdpime 


d'or du tourisme, m. raoiman esi ■scci^»m»c aiSsâ à pei^iader Paris ' RémyOurdan ticipation de «qudqucsojjtŒrs»- 

peiit-être te véritable vainqueur de comme un prenats rentable cessez ......... 


Odette 
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après la condamnation de Wei Jingsheng 

L'Europe espère une expulsion du dissident chinois 

étrangères.. Les autorités chinoises ont voulu ainsi 
tien plutôt so y}f v ^ T une Protesta- montrer qu'elles n'entendaient pas se plier aux valeurs 

uon puitôt moderee du nunistfere français des affaires ocridemales des droits de l'homme. 


PÉKIN 

de notre correspondant 
La première condamnation du 
dissident Wei Jingsheng, à quinze 
. ans de prison, en 1979, avait provo- 
qué un émoi considérable - à une 
P&ïode où la cause des démocrates 
chinois ne recueillait pourtant que 
peu de soutien auprès des régimes 
occidentaux. A l’époque, uni» inter- 
f veuHonpersomiell e du maire de Pa- 

ris, Jacques Chirac, auprès des auto- 
rités chinoises avait permis 
d’obtenir la libération d’opposants 
incarcérés. 

^Po urtant, le ministère français des 
affaires étrangères, tout en se décla- 
rant * consterné * et, bizarrement, 
«surpris » de la deuxième condam- 
nation du plus célèbre des dissidents 
chinois, annoncée, mercredi 13 dé- 
. cembre,.à l’issue d’une parodie de 
procès, n’a pas exprimé une 
condamnation formelle pour une 
sentence de quatorze ans de déten- 
tion infligée à une personne qui se 
voit reprocher d’avoir tenté tTcngar- 
niser P opposition àTaide de moyens 
dérisoires : M. Wei, dit le verdict ré- 
produit, jeudi, par toute la presse of- 
ficielle, avait fomenté le projet de re- 
cueillir des fonds * en vue de soutenir 
des a cüvüés du mouvem ent démocra- 
tique» par des actes aussi répréhen- 
sibles que l'achat de journaux et For- 
ganisation d- expositions, . de 
spectacles et de diverses manifesta- 
tionscultureües. 

BRAS DE FER 

Parmi les* forfaits * deM. Weïfi- 
gurentracquisîtkffl de 12^ % des ac- 
tions d’une coopérative de crédit, la 
création d’une société légalement 
enregistrée àHongküng, l'organisa- 
tion «• de manière jvrtive des gens en 
■* Chine et à l’étranger pour discuter 

d’urie.-ptétendue- -stratégie de 
combat » et la préparation de . 
« Punificatûm des forces d'organisa- 
tions illégales en vue d’enivrer au ren~ , 
versement du gouvernement». Pour 
faire bonne mesure, M. Wei est aussi 
déclaré coupable d’avoir cherché à 
« dniser fepays »,aBusiou à la publi- 
cation d*une lettre à Deng Jfiaoping 
écrite depuis la prison alors qtffl ser- 
vait sa première peine, pour suggé- 
rer cFassoupEr la politique de Pékin 
au Tibet, la méthode forte se révé- 


lant sans issue. La plus élémentaire 
dignité n’aurait-elle pas consisté, 
pour Paris, à relever que la condam- 
nation de M. Wei était fondée sur 
des activités entièrement paci- 
fiques, de l’aveu même du gouver- 
nement chinois. D’autant. que 
M. Wei, d’après ses proches, n’est 
nullement repentant :H a assuré sa 
défense avec F aide d’un avocat pour 
réfuterpomtparpointles intentions 
sinistres que le gouvernement lui 
prête. Or le Quai d’Orsay n’a fourni 
aucun commentaire sur les chefs 
d’accusation retenus, se bornant à 
noter qu’il existait pour l’intéressé 
« une possibilité d’appel » et à sou- 
haiter qu'intervlemie « une mesure 
de clémence ». Cette démarche, ap- 
puyée par une représentation 
commune de l’Union européenne 
(UE) auprès des autorités chinoises, 


de M. Wei sous prétexte humani- 
taire ou médical Le gouvernement 
allemand, a laissé entendre qu’il se- 
rait prêt & accueillir l’intéressé. La 
Chine a déjà de facto banni de son 
territoire le stno- américain Harry 
Wu, meneur de la campagne contre 
le goulag chinois, mais aussi r ani- 
mateur d’un embryon de syndicat 
ouvrier indépendant, Han Dong- 
feng. 

Danste cas de Wei, F affaire est ce- 
pendant plus délicate. Celui-ci avait 
conscience, qu’il perdrait de sa no- 
toriété à se rendre à l’étranger, au 
risque de ne pas pouvoir revenir en 
Chine. H nous avait fait part, de sa 
détermination à continuer son ac- 
tion « dans ce qui esffson] pays ». 

Pour Pékin, ia deuxième condam- 
nation de Wei, déjà reconnu dans le 
monde comme le prisonnier « per- 


Une « affaire consternante », selon le Quai d'Orsay 

Ia ministère français des affaires étrangères a déclaré, mercredi 
13 décembre, par la voix de son porte-parole adjoint, que la nouvelle 
condamnation du dissident Wei Jingsheng, considéré comme le père 
du mouvement pour la démocratie en Chine, est «une affaire 
consternante ». Yves Do ntriaux a ajouté : * Les amis de la Chine sou- 
haitent vivement qu’une mesure de clémence puisse intervenir. » La dé- 
cision de Pékin, a-t-il ajouté, « a été une surprise » et « vu susciter de 
nouvelles protestations. L'image de la Chine en sera affectée ». H a sou- 
ligné que ia Enmce s’était associée aux démarches de PUnion euro- 
péenne en faveur du condamné. 


revient à entériner le bien-fondé de 
la procédure entreprise contre un ri- 
" toyen incarcéré pour Î expression 
d’opinions non conformes aux dog- 
mes politiques du gouvernement 
- L’assentiment implicite de Paris 
que Pékin ne va pas manquer de lire 
dam ce commentaire contraste avec 
les vues tranchées exprimées par 
John Sbattnck, secrétaireri’Etat ad- 
joint américain dont rentrevue avec 
Wei Jingsheng avait ulcéré les diri- 
geants chinois. M. Shattuck a no- 
tamment rappelé l’existence de la 
déclaration umvexseile des droits de 
l'homme « que la Chine affirme re- 
connaître ».ü a, toutefois, sollicité 
lui aussi la démence de Pékin. 

La démarche européenne, d ar- 
rière laqueltereretiancbem les pays 
de l’UE, vise à préparer le terrain à 
une éventuelle mesure d’expulsion 


sonne 1 » de Deng Xiaoping, s’inscrit 
dam une stratégie d’opposition ou- 
verte, sur le plan des principes, avec 
le monde occidental. Il s’agit de dé- 
montrer qu’aucun facteur extérieur 
ne peut influer sur les orientations 
d’un système qui refuse tout partage 
du pouvoir. Ce souri rejoint le bras 
<te fer entre Pékm et la communauté 
internationale sur d’autres dossiers 
comme la prolifération de technolo- 
gies senables,oa les multiples diffé- 
rends commerciaux. En entrant 
dam la logique d'une demande de 
« clémence » envers M. Wei, les 
gouvernements occidentaux ap~ 
portent indirectement la preuve que 
les dirigeants chinois recherchent 
confirmation de leur bon droit dans 
une realpol rtffcbrutale, mais efficace. 

FnmdsDeron 


Un demi-million de Coréens du Nord seraient menacés de famine 


SÉOUL 

de notreenvoyé spécial 
Risque de famine en Corée du 

Nord? Depuis trois ans, tepays tra- 
verse une grave crise économique 
consécutive au démantèlement de 
l'URSS, qui se traduit, entre autres, 
par une pénurie alimentaire. Le 
« rpyaumeermite », en proie àFmeffi- 
carité de son système collectiviste, 
masque notamment d’engrais, de 
pesticides et de carburant Ces ca- 
rences ont été aggrwées par de catas- 
trophiqnes inondations. Tété dernier. 
L’ampleur du désastre, et ses consé- 
quences, divisent les experts. Alors 
que les représentante du Programme 
alimentaire mondial (RAM), tirent la 
sonnette d’alaime, faisantétat de 
signes de lamine, les autorités sud- 
coréennes tendent à minimiser la sâ- 
tuation. Ces divergences créent un 
rirmat de tension entre Séoul et Was- 
hington et paralysera Tenvra d’aide 
Selon le responsable du PAM en 
Corée du Nord<RPDQ, « 3 arête une 
situationd'uTgeTiceenntatièreaEmen- 
taire ». Ttevor Ragea vu des paysans 
chercher des racines dans les endroits 
où les terres ont étéemportfiespar tes 
inondations dans la province de 
Huanghei. Il note aussi, un peu par- 
toutdanslesuddeîa RPDC,Fabsenœ 
de ce choux qui, fermenté, est le 


condiment de base de la nourriture . 
coréenne. Selon Médecins sans fron- 
tières, la catastrophe affecte l'essen- 
tiel dnsystème sanitaire et cTapprovï- 
skmnement en nourriture et en eau 
du pays ;dfenote en outre le manque 

dp inAliiain tfiilH. 

FABLE AIDE DELA CHWE 

11 n’est guère aisé de vérifier les 
chiffres avancés par Pyongyang : 
5 mlllîons de personnes, sur 23, se- 
raient sinistrées, et les dommages 
s’élèveraient à 15 mîffiards de dollars. 
La plupart des experts estiment que 
400 000 hectares ont été ravagés et 
que 500 OOOpersonnes ontperduleiir 
maison. Un représentant du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR}, Cahri Parisetti, qui vient de 
passer rai mrés sur place, fiât état de 
symptômes de malnutrition. Selon 
Bernard Krîsher, journaliste améri- 
cain indépendant basé àlbkyo, qui 
revient de Corée du Nord, sans raide 
a lim e ntaire d’urgence du PAM, dont 
une première livraison est arrivée le 
23 novembre, « Q y aura une famine 
en décembre ». M. Page estime que 
ces53.tcmr^cteTK>arriturescïattrès 
insuffisantes. 

Les rations annuelles de riz ont été 
diminuées de moitié depuis les inon- 
dations : de 340 à 150 kDos ; les rations 
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par individu n’atteignent pas le mini- 
mum de 450 grammes de riz par jour 
fixé par le PAM. Dans un pays aux hi- 
vers rigoureux, la situation des papur 
la rions sinistrées est alarman te. Les 
organisations internationales notent 
pourtant une relative confiance de la 
population en un soutien de l’Etat 
qi^èndépitdelapauvretédesinfras- 
tmetures, semble pouvofr faire face à 
la situation, sauf en matière alimen- 
taire. Selon les experts sud-coréens, le 
Nord a besoin de 6,7 millions de 
tonnes de céréales; cette année, fl ne 
pourra répondre qu’à 60 % de la de- 
mande. 

L’aide de la Chine est faible. Et de- 
puis qu’unregain de tension est appa- 
ru entre Pyongyang et Séoul, le Sud a 
suspendu ses livraisons (150 000 
tonnes de riz en Juin) ;fl a aussi fait 
pression sur le Japon pour qu’il en 
fasse autant. Ira Thaïlande a aussi in- 
terrompu ses livraisons, suite à un dé- 
faut de paiement de Pyongyang. Se- 
lonles statistiques de l’ONU, jusqu’au 
septembre, la RPDC avait reçu 
600 000 doQars de différents pays, et 
4,2 millions en aide de diverses ONG. 

Selon Kim Hyung-M, vice-mmistre 
de ratification nationale, à Séoul, les 
estimations des dommages subies 
par le Nord telles qu’elles sont faites 
parles organisations internationales 
ne font que lejHendre les dtiffles de 
Pyongyang, qui aggraverait la situa- 
tion pour obtenirplus d’aide. Le Non! 
chercherait aussi, d’après lui, à faire 
croire à sa population que les inonda- 
tions sont responsables de la pénurie, 
pas le régime. 

Par-delà cette querelle, Q y a une 
réalité : 500 000 Coréens manquent 
de nourriture, et la situation n’est pas 
prêt de s’amÆcaec Sans une aide des 
donateurs, le PAM devra suspendre 
ses livraisons de nourriture à la 
RPDC vient d'annoncer, à Rome, une 
responsable du Programme. 

PhïBppePons 

T8UU2ÜWUn nSSU, yu rrnu. “ " wiusiqmrpiw ta .' Druvin dcowtv, Mrnon. 
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MOUVEMENTS SOCIAUX 

Au vingt-et-unième jour de grève des 
transports publics, le conflit social qui 
freine l'activité du pays est de nou- 
veau, à un tournant Seules la CGT et 


FO appellent à la poursuite d'un 
mouvement dont la « politisation » 
est dénoncée par la droite et qui, jeu- 
di matin 14 décembre, laissait appa- 
raître des signes de reprises à la RATP. 


FRANCE 

LE MONDE / VENDRED1 15 DÉCEMBRE 1995 

• SNCF :1a grève se poursuit et les 
syndicats s'apprêtent sur le contrat 
de plan, à une négociation qui, selon 
M. Juppé, «r dort reprendre à zéro » 
(page 9), 


• MOBILISATION : défilés et occupa- 
tions ont continué mercredi en pro- 
vince. Les cheminots sont en pointe, 
rejoints par les agents d'EDF et 
France Télécom (page 10). 


• SÉCURITÉ SOCIALE : ie plan du pre- 
mier ministre est maintenu pour l'es- 
sentiel, et le gouvernement cherche à 
sauver la maîtrise des dépenses de 
santé (page 11b 



Le gouvernement accuse les syndicats grévistes de « politiser » 

Les dirigeants de la droite ont marqué leur soutien à Alain Juppé, auquel Jacques Chirac a renouvelé l'expression de son soutien, 
en rejetant toute « autre politique ». Les socialistes reprochent aupouvoir de ne pas organiser une sortie « sociale » et l'invitent à négocier 


L'AVION de Bill Clinton s’est po- 
sé à Orly, jeudi 14 décembre, a 
7 h 42. Le président des Etats-Unis 
n'a pas eu à souffrir des embarras 
de circulation, car il est immédiate- 
ment monté à bord d'un hélicop- 
tère pour rejoindre Paris où devait 
être signé, en fin de matinée, l'ac- 
cord de paix sur la Bosnie. L’accord 
de paix dans la crise sociale, le pré- 
sident de la République française, 
Jacques Chirac, ne serait pas mé- 
content de le voir signé, après trois 
semaines de grèves dures dans les 
transports publics: la SNCF sur 
tout le territoire, la RATP dans la 
capitale. 

le chef de l'Etat a apporté son 
soutien au gouvernement, mercre- 
di, en manifestant sa « confiance » 
à son premier ministre et en appe- 
lant les syndicats à la raison: les 
deux parties ont été invitées par le 
chef de l’Etat a nouer «le dia- 
logue v et «la négociation ». 
L'usage de ce dernier mot par 
M. Chirac va-t-il éviter à Alain Jup- 
pé de subir la quatrième semaine 
d'un conflit qui. maintenant, se 
cherche ? 

A deux jours des manifestations 
prévues dans toute la France à l’ap- 
pel de la CGT, de FO et de la FSU 
afin de poursuivre le bras de rêr 


avec un chef de gouvernement qui 
a déjà deux concessions essentielles 
- retrait du contrat de plan entre 
l'Etat et la SNCF qui doit être remis 
à plat, suspension de la commission 
Le Vert sur les régimes spéciaux de 
retraite dont la réforme est annu- 
lée -, le mouvement social est à un 
nouveau tournant Entre-t-il dans 
un sas de décompression ou reste- 
t-il en phase de pression ? Les posi- 
tions des confédérations syndicales 
divergent sur la question. La CFDT 
et la FEN oeuvrent plutôt pour la 
première solution, alors que la CGT 
et Force ouvrière travaillent au pro- 
fit de la seconde. 

Pour Nicole Notât, les salariés 
doivent à présent se prononcer 
a démocratiquement, sur les condi- 
tions de leur reprise du travail », 
alors même que, selon la secrétaire 
générale de la CFDT, « ils ne 
peuvent que porter une appréciation 
positive » sur les résultats. A l'oppo- 
sé, Louis Vïannet, secrétaire général 
de la CGT, estime que « le mouve- 
ment a acquis sa propre dyna- 
mique » et son compère, Marc 
Blondel, secrétaire général de FO, 
dénonce a l'obstinbation du premier 
ministre à refuser d’ouvrir immédia- 
tement des révocations globales pour 
sortir de la crise ». 


Règlements de comptes syndicaux 


L’HEURE des règlements de 
comptes a sonné dans les syndicats. 
Alors qu’au niveau national l’anta- 
gonisme entre FO et la CFDT, et no- 
tamment entre leurs deux chefs de 
file, Man: Biondel et Nicole Notât, 
atteint ** l'extrême limite », confient 
des responsables patronaux, le feu 
couve dans les deux confédérations. 

Alain De leu, président de la CFTC, 
a donné ses consignes : « Il faut le 
dire tout net. les revendications [qui 
ont déclenché les grèves], statut des 
fonctionnaires et régimes spéciaux, 
sont aujourd'hui satisfaites, ce qui doit 
permettre un retour à la normale », a- 
t-il jugé . La centrale chrétienne, à 
l'origine des idées de médiateur pour 
la SNCF comme du sommet social 
du 21 décembre, veut calmer le jeu. 
Elle ne s'associera pas aux manifes- 
tations du 16 décembre. Et Marc Vil- 
bencnt, président de la CFE-CGC, qui 
avait déjà invité ses troupes il y a plus 
d'une semaine à sortir des confiras en 
cours, a affirmé mercredi soir sur 
FR3 qu'« aujourd'hui, il tout savoir 
terminer une grève ». 

M 0 * - Notât a aussi mis son poids 
dans la balance. Les salariés doivent 
se prononcer « démocratiquement. 

Les appels 

à la reprise du travail 

• NICOLE NOTAT, secrétaire 
générale de la CFDT, a appelé, 
mercredi sur TF 1, les salariés à se 
prononcer * démocratiquement sur 
les conditions de leur reprise du 
tramil » et estimé qu'ils ne peuvent 

• que porter une appréciation 
positive -v sur les résultats obtenus. 

• La CFTC a appelé, mercredi 
13 décembre, à « mettre un terme 
aux grhvs qui paralysent le pays », 
tes revendications sur te statut des 
fonctionnaires et les régimes 
spéciaux ayant été satisfaites. La 
CFTC a ainsi appelé à la reprise du 
travail à fa SNCF. 

• La CFE-CGC (Confédération 
française de 

rencadrement-Confédération 
générale des cadres) avait déjà 
appelé ses militants, il y a une 
semaine, à se retirer des conflits en 
cours. 

• A la SNCF, plusieurs fédérations, 
dont la FMC (maîtrise et cadres), la 
CFE-CGC et la Fédération générale 
autonome des agents de conduite 
tFGAAQ se sont déclarées 
favorables à la reprise. 

• Le SNCTA (Syndicat national des 
contrôleurs du trafic aérien) a 
appelé, mercredi. *■ les contrôleurs à 
ne pas s’associer aux divers préavis de 
grève » lancés du vendredi 15 au 
samedi 16 décembre. 


sur les conditions de leur reprise du 
travail », et *• ne peuvent que porter 
une appréciation positive > sur les ré- 
sultats obtenus, à-t-elle expliqué sur 
TF 1. Sans un root de solidarité pour 
les cheminots, ce qui hd est vivement 
reproché à l’intérieur de sa centrale, 
la secrétaire générale de la CFDT a 
appelé à la reprise du travafl. La fédé- 
ration CFDT des cheminots conteste 
vivement cette position : * il lui est 
difficile d'émettre un avis favorable 
pour la reprise du travail dans la me- 
sure ou elle n’a jamais appelé à la 
grève. * Lors du bureau national de la 
CFDT, mercredi, la tension est mon- 
tée d’un cran. Une procédure de ra- 
diation contre certains militants du 
SGEN-Paris, •« coupables » de dissi- 
dence, et une mise sous tutelle de 
l'union focale de Lille, réputée pour 
son « gauchisme », ont été inscrites 
à Tordre du jour 

Par rengagement de cette procé- 
dure, M"*' Notât contredit sa volonté 
de ne pas mener de « chasse aux sor- 
cières ». exprimée au grand jury 
RTL- Le Monde , le 26 novembre, au 
surlendemain de l’incident qui s’était 
produit lorsqu'elle avait quitté la ma- 
nifestation parisienne des fonction- 
naires. Une radicalisation qui res- 
semble à une offensive en règle 
contre la gauche de la CFDT, pour- 
tant à la tête de fédérations impor- 
tâmes comme les t ransports et les 
banques. La FGTE (transports), le 
SGEN (éducation) ainsi que les ré- 
gions Provence- Alpes -Cote d’Azur 
et Basse-Normandie participeront 
aux manifestations du 16 décembre. 

Alors que Marc Blondel est à deux 
mois de son congrès de réélection, la 
situation à FO ressemble étrange- 
ment 3 un paysage avant la bataille. 
Réuni en bureau confédéral, FO a 
appelé mercredi à amplifier l'action 
par une manifestation » samedi 
16 décembre à Paris et « dans de 
nombreuses villes » afin de « conduire 
le gouvernement à suspendre son 
plan » de réforme de la Sécurité so- 
ciale et à « ou\rir des négociations 
globales pour trouver une issue à la 
crise». 

Maigre cette unanimité de façade, 
te mécontentement grande au sein 
de FO, 1’opposition interne repro- 
chant à M. Blondel ses comporte- 
ments erratiques et son incapacité à 
donner des orientations claires. 

Pendant ce temps, la CGT fait 
monter la pression- Le porte-parole 
de la confédération a indiqué que la 
CCT se ravirait au sommet social du 
21 décembre. Q a estimé que ce som- 
met ne doit pas « amener à classer 
sans suite le dossier des retruites et le 
plan Juppé, sinon ce serait un marché 
de dupes». 


De quel côté vont pencher les 
cheminots vers qui tous les regards 
se tournent? 

La réponse étant connue pour 
ceux de la CGT et de FO, c’est l’atti- 
tude des cheminots CFDT qui, jeudi 
matin, était l’inconnue du jour. 
* Aucun signe n'est vvnu du gouver- 
nement pour répondre aux chemi- 


extrêmement raides chez les chemi- 
nots - les assemblées générale sont 
houleuses, les journalistes n’y sont 
plus les bienvenus et les votes sur la 
poursuite de la grève s’y déroulait 
de façon moins transparente -, en 
revanche, des signes de reprises 
étaient observées, jeudi, parmi les 
machinistes de la RATP, notam- 


M. Chirac réaffirme sa « confiance » en M. Juppé 

Devant le conseil des ministres, mercredi 13 décembre, Jacques 
Chirac a exprimé «sa confiance » à Alain Juppé et déclaré: « Nous 
n’avons pas été du s pour organiser le déclin de la Rance. B faut donc 
garder le cap. B n'y a pas de politique alternative. » « f entends certains 
parler d’une “ autre politique ", a-t-il dit, mais ceux qui en parlent ou- 
blient que, depuis dix ans, il n’y a plus de contrôle des changes et que 
nous participons à r économie mondiale. » M. Chirac a invité le gouver- 
nement à « fa fermeté et à ht sérénité, qui, naturellement, n’évitent pas 
le dialogue ni la négociation », à condition que « ses interlocuteurs 
fassent preuve de la même volonté d’aboutir ». Dénonçant les critiques 
« infondées » faites au traité de Maastricht, Sa conclu : « Il n’y a pas de 
débat “ F Europe ou remploi Le débat, c’est * les déficits ou remploi ". » 


nots massivement en grève. La décia- 
ration du premier ministre et du 
ministre des transports ne sont pas de 
nature à modifier le cours des 
choses », a indiqué cette fédération, 
en opposition avec M" * Notât 
Si les positions syndicales sont 


ment pour ce qui concerne le mé- 
tro. Ce mouvement ne semblait pas 
se dérouler dans le meilleur des 
mondes souterrains. 

Cette évolution, tout à la fois 
crispée et contrastée, a permis au 
ministre des affaires étrangères, qui 


a trouvé un moment pour distraire 
son attention de la Bosnie, de faire 
de la diplomatie sociale. Hervé de 
Charette a remarqué fortement sur 
RMC que s'D y a « un temps pour ex- 
primer son désaccord », a y a aussi 
« un temps pour reprendre le tra- 
vail ». 

N’oubliant pas qu’il est aussi pré- 
sident du P PDF, le Parti populaire 
pour la démocratie française, 
composante de l'UDF, M. de Cha- 
rette a apporte à M. Juppé « un sou- 
tien entier, loyal et chaleureux pour 
l'énergie, le courage, l’imagination 
dont il fait preuve dans cette crise ». 

LE BALLET DE LA DROITE 

Cet appm remarqué s’inscrit dans 
la nouvelle séquence que les pou- 
voirs publics veulent imposer dans 
le scénario sodaL Ayant adressé un 
message social aux grévistes en leur 
indiquant qu’apsès ses pas en avant 
et son ouverture ou dialogue, voire 
à la négocation, fl n'y a « plus de 
motifs à la grève », M. Juppé a en- 
clenché un mécanisme pour obte- 
nir un soutien politique un peu plus 
affirmé de la part de sa majorité, 
une sorte de marque de courage. 
Ainsi, tous les dirigeants politiques 
de la droite ont commencé, mercre- 
di soir, un ballet dans la cour de 


l’hôtel Matignon. Les uns après les 
autres, de Valéry Giscard d 'Estai ng 
à Edouard Balladur, tous y sont al- 
lés de leur déclaration de soutien 
au chef du gouvernement après un 
entretien personnel dans son bu- 
reau. 

Au moment où le pouvoir dé- 
nonce la «politisation » du conflit, 
cette démarche fleure bon la sortie 
de crise. Front contre front, Robert 
Hue, secrétaire national du PCF, as- 
sure que « le mouvement doit conti- 
nuer» et Eric Raoult, ministre délé- 
gué à la ville, accuse les 
communistes d'avoir fait flotter le 
drapeau rouge, substitué au dra- 
peau tricolore, au fronton de sa 
mairie du Raincy, en Seine-Saint- 
Denis. 

Pour sa paît, la direction du PS a 
annoncé, selon sa position tradi- 
tionnelle sur les manifestations, 
qu'elle ne participera pas, en tant 
que telle, à la démonstration du 
16 décembre. Lionel Jospin s’inter- 
roge toutefois sur le sommet social 
du 21 décembre proposé par 
M- Juppé : « Vous croyez vraiment 
que c’est à la hauteur des enjeux ? » 
a demandé le premier secrétaire du 
PS. 

Olivier Biffaud 


La grève coûte cher à ceux qui la font 


AU FAIT, quels salaires fin décembre ?_ La 
question les surprend. « Ce n'est vraiment pas le 
moment !» L'interrogation leur paraît mes- 
quine, hors de'propas. Quoi PUS" vivent <èune 
page d’histoire » eton leur parie de « sous »? Ifs 
affirment; une «force», un e-«soûdorité», un 
« élan du peuple » et on voudrait qu'ils fassent 
« des comptes d'apothicaire »? Ils se battent 
pour « le droit de vivre décemment », mais aussi 
« pour le respect », « pour r honneur », et on les 
imagine calculant chaque soir leurs pertes? 
Que l’on comprenne bien, explique notamment 
un jeune contrôleur au piquet de grève de la 
gare d’Austerlitz : « Ce qu’on vit actuellement est 
parfaitement exceptionnel. En quelques jours de 
lutte, beaucoup de choses ont changé dans ce 
pays. On dira « avant 95 >* et « après 95 ». Alors, 
au regard de f histoire des luttes sociales, les sa- 
laires de décembre 1995- 
S'ils consentent tout de même à répondre, 
c'est pour mieux signifier leur détermination et 
affirmer aux autres, ceux du privé qui les soup- 
çonnent parfois de faire grève à bon compte, 
que la lutte a un coût et résulte d’un choix. 
Jean- Pascal, agent commercial de train 
(contrôleur, avec horaires décalés), exhibe sa 
feuille de paye du mois de novembre: 
7 482 francs en salaire de base, 8 478 francs en 
salaire net si Ton inclut les primes. Ah ! Déjà 
une retenue pour grève le 25 octobre: 
309 francs pour une journée. En grève le 24 no- 


vembre, Jean-Pascal a donc perdu, au lende- 
main de la manifestation de mardi, environ 
6 180 francs. «Encore quelques jours, et fourni 
unêpdyênégativëT, S! ’ 

Les éléments variables du solde étant arrêtés 
au débutxfcvmoisrles ponctions opérées sur les 
salaires de décembre ne devraient concerner 
que les jours de. grève du mois de novembre. 
Encore les syndicats espèrent-ils une négocia- 
tion globale avec la direction de la SNCF por- 
tant sur la «dette» des salariés à P égard de 
rentre prise et l’étalement des ponctions sur 
plusieurs mensualités. Décembre, donc, devrait 
être préservé. « Cest en janvier qu’il va falloir 
raquer l » 

«Æ N*AI PLUS RIEN A PB1DRE » 

Mais Yannick, vingt-six ans, contrôleur égale- 
ment, ne veut pas y penser. « Advienne que 
pourra ! Je surs convaincu qu’on gagnera. En fai- 
sant grève aujourd’hui, je gagne de Forgent pour 
demain!» Le plan Juppé, la CSG, le RDS, là 
menace sur rabattement des 20 «Si on 
riarrète pas tout de suite le massacre, on finira 
tous SDF. » Ses parents, retraités en Auvergne, 
lui ont fait savoir qu’ils le soutenaient et Paie- 
raient en cas de besoin. Roger, contrôleur, 
« trente et un ans d’activité, dix-neuf jours 
d’inactivité», avait perdu 6 000 francs fors du 
conflit de la fin de Pannée 1986. Cette fols, le 
manque à gagner tournerait déjà autour de 


9 000 francs. Son camarade de Tarbes ne veut 
même pas citer de chiffre. «Je me finis de ce 
que cela coûtera I Vous entendez ? Un mois, deux 
iribis, trois moisi je ri’ai pfarrletrtr pertitgtje fe- 
rai devant les factures la même chose qae Juppé 
devant le peuple r dans la rue r« rien à foutre 1 » 
fai fait le choix de la SNC? il y a vingt-&nq ans, 
je ne veux pas qu’on y touche. Et j’irai jusqu'au 
bout du combat Jusqu'à la mort s’il le faut! Ce 
n'est vraiment plus une question de fric l » 
Conducteur de bus à la RATP, Michel, « vingt 
ans de boîte », perd environ 500 francs par jour 
de grève sur un salaire de 9 500 francs. Mais lui 
non plus ne veut pas foire de calcul. « Chaque 
jour qui passe est victorieux et plus rentable. La 
grève est le meilleur des investissements. » Ses 
500 francs, il préfère les mettre dans la lutte 
plutôt que dans Eurotunnel. « Car notre action 
à nous est montante. J’investis et je joue ga- 
gnant » Ses amis applaudissent La plupart se 
disent «surendettés». Alors «quelle différence 
entre beaucoup et énormément ? » 

Le prix de la grève surgira un jour ou Pautre 
dans les négociations. Le surcroît de trafic fer- 
roviaire, le retard du courrier amassé exigeront 
des heures supplémentaires qui, peut-être, ai- 
deront à éponger les dettes des salariés. Il y au- 
ra des aménagements. Mais, du côté des gré- 
vistes, il y aura aussi des naufrages. 


Annick Co jean 


Nicolas Sarkozy à la recherche de la « troisième voie » 



pttt-être le véritable vainqueur de 


Alton Beuve-Méry 
anmne un premier véritable cessez- 


TIENS ! Revoilà les profession- 
nels !. Ils ont tous réapparu en 
même temps, malgré les frimas et les 
grèves. La seule journée du mercredi 
13 décembre nous a offert Valéry 
Giscard d’Es- 
taing, Ray- 
mond Barre, 
Edouard Balla- 
dur, Philippe 
Séguin. Fran- 
çois Léotard, 
_ Nicolas Sarko- 
zy, François 
Bayrou, Pierre Méhaignerie et quel- 
ques autres. Certains sont venus sur 
injonction expresse du premier mi- 
nistre. A l’heure du déjeuner, les diri- 
geants et les peisonnalitês de la ma- 
jorité UDF et RPR ont reçu un coup 
de téléphone de Matignon leur an- 
nonçant qu’ Alain Juppé souhaitait 
les recevoir dans raprès-mkü. L’es- 
sentiel n’était pas dans les salons, 
mais sur le perron de l’hôtd Mati- 
gnon où tous ces grands profession- 
nels de la majorité se sont succédés 
pour exprimer, à leur manière, leur 
solidarité avec le gouvernement. 

L’ancien président de ta Répu- 
blique a été le plus démonstratif, en 
assurant Alain Juppé de son « sou- 
tien sans faille et sans arrière-pen- 
sées »<«B faut finir cette grèiv », a in- 
timé M. Giscard d’Estaing. François 
Léotard, président du Parti répub ,: 


cain, est ailé jusqu’à proposer une 
reconnaissance conjointe de pater- 
nité en. estimant que le « plan Jup- 
pé »était ausâ « le plan delà majori- 
té ». Une manière très polie de dire 
qu’en cas de défaillance, ils seraient 
plusieurs à pouvoir assurer la relève 
et la tutelle. François Bayrou, qui 
avait momentanément troqué son 
titre de ministre de P éducation na- 
tionale pour celui de président de 
Force démocrate (ex-CDS), a affir- 
mé que « les solutions apportées par 
le premier ministre vont dans le bon 
sens». 

Raide dans son costume de père 
Fouettard, qui ne craint rien moins 
que l’impopularité, Raymond Barre 
a interdit toute concession supplé- 
mentaire au premier ministre. «Le 
moment est arrivé où Fon ddt claire- 
ment montrer que Ton ne doit pas al- 
ler plus loin», a affirmé le maire de 
Lyon. Moins péremptoire, Edouard 
Balladur, qui était reçu pour la pre- 
mière fois par son successeur à Ma- 
tignon, a rappelé que, pour sa paît, fl 
avait toujours été «favorable, par 
principe, à la négociation, car c’est le 
meilleur moyen de régler les pro- 
blèmes». 

Entre professionnels, on sait par- 
faitement savourer les revanches. 
Ce qu’Edouard Balladur s’était 
contenté de suggérer, Nicolas Sar- 
kozy l’a rappelé avec insistance. 


L’anrien ministre du budget n'avait 
reçu, hd. ni carton, ni coup de télé- 
phone, niais, fl s’est invité tout seul 
dans le débat, en s'attardant longue- 
ment dans les couloirs du Palais- 
Bourbon pour défendre une « troi- 
sième voie » - toute bafladurienne - 
entre la politique jugée trop rigoriste 
du gouvernement, et « l'autre poli- 
tique » prônée par les partisans de 
Philippe Séguin. * Que nous disait- 
on déjà en 1 994, quand nous avons re- 
tiré le Contrat d’insertion profession- 
nelle ? Qui donc nous conseillait à 
l’époque de ne pas céder ?» faisait-il 
miDedes’inteïTOget 


ton iTRafa rêussTâ persûauer Fans 


RECOMMANDATIONS 
Pierre Méhaignerie, président 
(UDF-FD) de la commission des fi- 
nances de l'Assemblée nationale, a 
également tenu à rappeler son exis- 
tence et sa grande disponibilité. 
Suave, il a glissé sa propre re- 
commandation : « Si dans les trois ou 
quatre jours, H n’y a pas de dégel de la 
situation (~}je pense que c'est au pré- 
sident de la République de fixer les re- 
pères. Je suis solidaire d'un gouverne- 
ment qui peut-être, n’a pas fait tous 
les efforts d'explication. » ' 
le président de l’Assemblée na- 
tionale, qui n’aime rien tant que 
d’apparaître lorsqu’on ne l’attend 
P 0111 sa part, invité chez 
lui, à PHÔtd de Lassay. L’occasion 

KEmy uuruun ^ — p — j — , 


hd a été donnée par la remise du prix 

du Bvie politique de r Assemblée na- 
tionale à-. Emmanuel Todd, heu- 
reux inspirateur de la campagne de 
Jacques Chirac sur le thème de la 
fracture sociale. Après avoir longue- 
ment défendu la nécessité de Passi- 
mïlation des populations immigrées 
pour construire une «société farte, 
solidaire, ouverte et fraternelle», 
M- Séguin a évoqué « la crise so- 
ciale», en soulignant, bien à l’abri 
des citations du sociologue, puisées 
dans l’ouvrage couronné Le destin 
qu’elle «r témoigne du 
désarroi, non de te population envers 
ses élites, mais des élites envers leur 
peuple ». 

Le président de la République 
avait lui aussi choisi mercredi soir 

pour ressener les liens avec son petit 

Peuple de la. majorité, en recevant à 

raysée, une quarantaine de de par- 

rementaires. Pendant une heure, 

Jacques Chirac a répété la leçon ad- 

^nistrée le matin-même au cours 
du conseil des ministres. «JJ n’y a 

21 Pofàque possible » four 

-u répété. Alain: Juppé avait, pour 
se part, annulé rondfaeravecurn^ 
“ groupe de députés. Les conseils 
c’est parfois en- 
core plus démoralisant et inquiétant 
Qu* les protestations sociales. 

Récit du service France 
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Sur le contrat de plan, les cheminots 
veulent un « débat national » 


SNCF : premières hésitations des grévistes 


CHAQUE MATIN, près de 180 
assemblées générales de chemi- 
nots se tiennent dans tonte la 
France. Jeudi 14 décembre, la ma- 
jorité d’entre elles se sont pronon- 
cées pour la reconduction du 
mouvement. Mais les débats au 
sein des assemblées générales se 
développent et les partisans delà 
reprise du travail, satisfaits des 
concessions gouvernementales, 
s’opposent aux partisans d’une 
ligne plus dure, qui exigent notam- 
ment le retrait total du plan Juppé 
sur la protection sociale. 

Jeudi matin, les syndicats auto- 
nomes de la FGAAC, dont la direc- 
tion a appelé à la reprise du travail 
depuis mardi, ont décidé de 
convoquer des assemblées géné- 
rales d’adhérents, contr a irement à 
la logique unitaire et intersyndi- 
cale qui prévalait depuis le début 
du conflit 

Dans la région lyonnaise, tes as- 
semblées générales de la FGAAC 
de Portes-lès-Valence,. Saint- 
Etienne et Lyon-Mouche votaient 
ainsi, la reprise du travail. De 
même, l'Assemblée générale du 
siège administratif régional dé 
Lyon votait la reprise du travafl. 
Mais il était improbable que la 
FGAAC, qui représente le tiers des 
conducteursipuisse Aeflç seule re- 
mettre en marche la machine fer- 
roviaire dans la région, 

A Dijon, aucun signe de flé- 
chissement n'était enregistré- Au- 
cun train ne arculaft jeudi, malgré 
l'arrêt de la grève depuis manfl des 
syndicats autonomes, qui repré- 
sentent 30 % des effectifs des rou- 
lants. Les grévistes prévoient 
d’agir « au jour le jour, en jonction 
de l'évolution des négociations». 


Mercredi, les roulants et les agents 
d’entretien, ainsi que les contrô- 
leurs, ont voté la poursuite à une 
très large majorité- 

En Alsace, les assemblées géné- 
rales ^annonçaient houleuses jeu- 
di matin, après les dissensions de 
la veflte : les agents de conduite de 
Strasbourg avalent reconduit la 
grève malgré l'opposition des dé- 
légués CFTC et ceux de Mulhouse 
ont décidé la reprise du travafl. 
Dans les deux gares, les person- 
nels sédentaires continuent la 
grève. A Nancy, des non-grévistes 
sont venus assista; à rassemblée 
générale. Us ont voté pour la re- 
prise du travafl. La CFDT avait an- 
noncé mercredi qu’efle était favo- 
rable à l’arrêt du mouvement 
jeudi Néanmoins, c’est à une forte 
majorité que le mouvement de 
grève se poursuit à Nancy et Metz. 
A Reims, la reprise du travafl a été 
votée à une large majorité. 

Pour leschenânots de Moselle, 
les déclarations du premier mi- 
nistre constituent un premier pas 
mais ils réclament des garanties. 
«Le contrat de plan est gelé mais 
rien ne nous dit que le même ne se- 
ra pas rends sur la table dans quel- 
ques mois », affirme Tun. d’eux. 
«Us sont déterminés», affirme Da- 
niel Malys. (CGT) à Metz. A la 
question combien de temps 
veulent-ils teufc-fls répond: « On 
écoute les assemblées générales. 
7b ut peut aujourd'hui aller très 
vite. » A l’évidence, la CGT entend 
être prudente, étant consciente 
que la durée du conflit pèse sur tes 
ardeurs des. cheminots. Pour au- 
tant, Rare Vagneur (CGT) affirme 
qu’ « or? ne pourra pas les faire re- 
prendre avec des broutilles » tout 


L’AG d'une journée charnière 


: -J’ 
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OUI, encore une AG. Avec son 
rituel matinal, ses poignées de 
mains, ses clins d'œil complices, la 
distribution de tracts tout chauds, 
qu’on fit sur un coin de table en se 
réchauffant les mains, les ha- 
rangues bien rodées de leaders 
syndicaux, puis celles de la 
« base *, passionnées, mala- 
droites, souvent très applaudies 
avant un vote allègre, à main le- 
vée, à la hussarde. Oui, encore une 
AG. Pour certains, ce mercredi ma- 
tin du 13 décembre, c’est exacte- 
ment la vingtième. Pour d’autres, 
comme certains délégués syndi- 
caux qui courent de Pune à l’autre, 
c’est au moins la centième. Mais 
qu’importe. Ce jour est important 
Ce Jour peut être charnière. 

Le poste d’aiguillage « grandes 
Agnes » qui domine tes voies prin- 
cipales de la gare du Nord, à Paris, 
s’est rempli peu à peu. fl est près 
de U heures. Face à chaque figue, 
tes cadrans à cristaux fîquktesn’àf- 
6 ch rat aucun numéro de tra in. 
Juste un. petit mot: «RETIRE», 
voie nM ; « TON », voie n° 2 ; 
«PLAN», vote n*3— Alain, te lea- 
der CGT, propose d’engager te dé- 
bat Arrivait les nouvelles du front 
et des AG marinâtes de chemi no ts, 
favorables à la grève. Montpellier, 
Marseille, Nîmes, Metz, Nar- 
bonne— Vient ensuite 1e rap pel 
des exigences de la CGT exprimées 
la veflle devant le médiateur, Jean 
Mattéoli: pas de ample «gel * du 
contrat de plan - « le printemps 
n'implique-t-il pas le dégel?»-, 
mais nn engagement écrit du gou- 
vernement sur sa ré écriture, le 
blocage des suppressions «Tefitec- 
tifc, l'arrêt des restructurations et 
une négociation sala ri a le . Surtout : 
le retrait définif du plan Juppé. 
« On finira forcément par gagner. » 

Applaudissements. 

Cest ClanrBo, visage fatigué, pas 
rasé, qui prend la parole au nom 
de FO- Attention, insiste-t-il. 


« Juppé nous tend un piège à cons 1 
Si on reprend le travail après ses as- 
surances sur nos retraites, nous nous 
retrouverons dans la situation 
ubuesque d'être les seuls, nous, che- 
minots, à bénéficier d’une retraite 
après 37 J annuités ! La population 
pourrait d'un coup se retourner 
contre nous t L'épée de Damoclès 
est sur nœ-têtes l» fl y a d’aStems 
tant d'autres raisons de se mobiB- 
ser contre te fameux plan l« Le dé- 
bat doit être global H ne faut sur- 
tout pas lâcher ! Exigeons le retrait 
du plan Juppé, point final t» 

TENIR, TOUS ENSEItttE 
Les cheminots ont à cœur de ne 
pas casser le mouvement dans le- 
quel Ss ont retrouvé tant d’autres 
mécontents. «Notre force, dit un 
conducteur de train, c'est que 
d’autres catégories nous aient suivis. 
Si on lâchait aujourd'hui, ce serait 
leur faire un petit dans le dos.» Un 
représentant de la CFDT ap- 
prouve: « Non, ce n’est pas le mo- 
ment de laisser fissurer le début de 
front social I » L’union est trop 
inespérée, dynamique, promet- 
teuse. «Alors, faites débrayer le 
maximum de gens de vos services, 
prévient un agent de conduite ; car 
H y a eu cette nuit des prises de ser- 
vice, et des gars sont sur le point 
d’entamer le boulot » 

La crainte de s’affaiblir en se di- 
visant les réunit au moins autant 
que leurs revendications, qui, dans 
l'assemblée, sont aujourd’hui 
moins nettes. Mais aucune voix 
discordante ne s’exprime. Vote, 
donc. Sans surprise. Reconduction 
de la grève, à F unanimité, moins 
deux abstentions Les participants 
(un peu plus de deux cents) s'épar- 
pillent doucement. Un homme 
prend le ton affecté d'un, com- 
mentateur : «Selon la police, il y 
avait cinq personnes dans la salle. » 

A. Co. 


en reconnaissant que « l’impa- 
tience des cheminots grandit », car 
«vingt jours de grève ce n’est pas 
une partie de plaisir». I! souhaite 
que ce conflit ne s’éternise pas, 
« dans rintérêt de tous ». En dépit 
de rintervection de hflcole Notât, 
r Unio n régionale des cheminots 
CFDT de Lorraine proposera jeudi 
matin la reconduction du mouve- 
ment, affirmant que le gouverne- 
ment doit s’engager par écrit sur 
F« abandon du projet de plan pro- 
posé». 


(avec nos 


C.J. 
ts 
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ALORS QUE le mouvement de 
grève se poursuit à la SNCF, les 
différents protagonistes de la crise 
préparent déjà la future négocia- 
tion sur le contrat de plan. L'an- 
cienne version ne sera pas seule- 
ment «gelée» mais qu’il sera 
complètement renégociée. « La 
négociation doit reprendre à zé- 
ro », indiquait le premier ministre 
Alain Juppé à la tribune de F As- 
semblée nationale mercredi 13 dé- 
cembre. Le même jour, Bernard 
Pons, le ministre de l'Equipement, 
du Logement, des Transports et 
du Tourisme, déclarait sur LCI que 
la rédaction d'un nouveau contrat 
de plan prendrait « plusieurs 
mois» et que la négociation serait 
menée « à l'intérieur de l’entre- 
prise » entre la direction et les 
cheminots puis « entre l’Etat et la 
direction de l’entreprise ». 

M. Pons a annoncé que la mis- 
sion de Jean Mattéoli, le média- 
teur choisi la semaine dernière 
pour clarifier tes positions de cha- 
cun était terminée. Les conclu- 
sions qu’en avait tiré le premier 
ministre Alain Juppé dès di- 
manche 10 décembre au cours 
d’une émission sur France 2 
étaient apparues particulièrement 
sévères à l’égard du fonctionne- 
ment interne de l’entreprise et, 
par déduction, de son président 
Jean Bergougnoux. Le sort du pré- 
sident Jean Bergougnoux parais- 


sait dès lors scellé. Refusant de 
porter seul la responsabilité de 
l’actuel conflit (l’Etat a arbitré les 
grandes lignes du contrat de 
plan), Jean Bergougnoux affirmait 
mercredi dans un communiqué, 
dont on précise à la SNCF qu’il en 
a pris seul l’initiative, qu’il n’a ja- 
mais proposé au gouvernement 
de démissionner et qu’il a, au 
contraire, ces derniers jours, « en- 
tièrement» consacré son temps 
«à la gestion du conflit en vue 
d’aboutir le plus rapidement pos- 
sible à une reprise du trafic ». De 
son côté, Bernard Pons estimait 
que 1e problème de l’entreprise 
n’était pas « un problème 
d’homme», en ajoutant toutefois 
qu’il fallait à la SNCF un «grand 
directeur général des ressources 
humaines». 

TOUT REVOIR 

Les syndicats ont la ferme in- 
tention de faire porter le débat sur 
le fond et de changer radicale- 
ment l’orientation de la SNCF. 

La mobilisation du Syndicat na- 
tional des cadres supérieurs des 
chemins de fer (SNCS), qui re- 
groupe 50 % des cadres supérieurs 
et souvent qualifié de « syndicat 
maison », est à cet égard exem- 
plaire. Jean Wieland, vice-pré- 
sident du SNCS met en avant 
« l'insuffisance du mécanisme de 
désendettement» et refuse la 


poursuite d’une relation qui «fait 
porter sur la seule SNCF le déficit 
du compte d’infrastructures, envi- 
ron 10 milliards de francs par an et 
le poids des nouveaux investisse- 
ments ». De source interne à la 
SNCF, (m estime à 82 milliards de 
francs (dont 44 milliards pour le 
TGV) la part d’endettement Impu- 
table au poids de F infrastructure 
et à 24 milliards l'exploitation des 
lignes de la banlieue parisienne. 
« Si TEtat assume son rôle de ges- 
tionnaire d’infrastructure, comme 
le demande Bruxelles, la SNCF peut 
renouer avec la profitabilité », af- 
firme jean Wieland. 

Les syndicats de salariés veulent 
aussi que s’engage un débat natio- 
nal sur le rôle respectif du rail et 
de la route. Ils demandent que le 
financement des infrastructures 
routières et ferroviaires soit effec- 
tué dans la transparence pour que 
la SNCF, qui finance en totalité ses 
voies ferrées, puisse concurrencer 
les transports routiers. 

Les autres modalités du contrat 
de plan (évolution des effectifs, 
densité du réseau, régionalisation, 
rythme d’investissement) dé- 
pendent, à leurs yeux, de cet arbi- 
trage essentiel. Selon les syndi- 
cats, le gouvernement se serait 
engagé, à leur demande, sur un 
« débat public national ». 

Christophe Jakubyszyn 
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pour tout abonnement Irineris souscrit 

avant le 31 décembre 1995. 


'Dans la limite des stocks disponibles. 

Si l'abonnement (minimum 6 moisi est souscrit au moment de 
lacîiat de l'équipement, soit 229,14 F TTC/mois frais de mise 
en service 422,10 F TTC. 

Solution Nokia 2010 Itineris et confort auto Nokia CARK-10 F. 

Prix des articles vendus séparément : 990 F TTC chacun. 

'255 F HT ;'307,53 F TTC; déduits c'une de vos premières factures. 
Calculé sur la moyenne des communications mensuelles nationales 
des abonnés itineris du panel vente directe septembre 1995. 
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FRANCE-LES MOUVEMENTS SOCIAUX 


La mobilisation s’est accrue mercredi dans plusieurs grandes villes 

Agents communaux ou de l'équipement d'EDF, des Télécoms... Les grévistes de province ont maintenu, voire durci, leurs revendications mercredi. 

Ils ont dressé des barrages filtrants, mené des opérations escargot. Les poubelles, elles, s'amoncellent 


Le mouvement de contestation du plan Jup- 
pé était loin de retomber mercredi 13 dé- 
cembre, au lendemain des manifestations 
qui avaient atteint un peu partout, des re- 
cords de participation. La grève semble 


même se radknfiser dans tes transports pu- 
blic, notamment à Toulouse. A Bordeaux, 
des cheminots ont Moqué un dépôt de bus 
de ta viDe. Des actions plus ou moins specta- 
culaires se muttiplrefit: « opérations escar- 


got», barrages fil tra nts, rectorats et univer- 
sités occupées. Des agents des directions 
départementales de l'équipement ont mani- 
festé à nouveau leur mécorrtentem&iten de 
nombreux points. A Caen, ce sont les 


conducteurs de bus qui paralysait (a vffle 
avec leurs véhicules arrêtés aux Gandoura. A 
Brest Caen et Rouen, des barrages filtrants 
tenus par des cheminots, des agents de 
^équipement ainsi que d'autres grévistes. 


étarënt toujours en plaça jeudi matin. Enfin; 
le ramassage des ordures n'est plus assuré 
depuis plusieurs jours. Bordeaux, Rouen, 
Dunkerque, a insi que certaines petites vffles, 
commencent à être envaKes par les détritus. 


LA MOBILISATION s'est éten- 
due, mercredi 13 décembre, dans 
certaines villes de province. Après 
avoir atteint des records historiques 
pour les manifestations de mardi, 
les grévistes ont continué à organi- 
ser défilés et occupations. Les trains 
ne circulaient toujours pas sur F en- 
semble du territoire, jeudi matin, 
malgré quelques tentations de re- 
prise du travail, notamment à Va- 
lenciennes. 

Toulouse, submergée par ses 
poubelles qui ne sont plus ramas- 
sées depuis une semaine, était pri- 
vée, mercredi, de transports en 
commun, à l’exception d'une ligne 
de métro, ainsi que de certains ser- 
vices municipaux : les conducteurs 
de bus. qui se contentaient jusqu’à 
présent de débrayages, ont décidé 
de radicaiiser le mouvement En dé- 
pit des négociations, qui ont débuté 
mardi soir avec les postiers, les trois 
centres de tri postaux de la viDe 
étaient toujours occupés. Les can- 
tines des écoles maternelles et pri- 
maires étaient fermées en raison 
d'un mouvement de grève, prévu 
pour durer jusqu'à jeudi. Les étu- 
diants des facultés Paul-Sabatier et 
du Mirai! ont, eux aussi, reconduit 
leur grève. La rue devrait à nouveau 
être investie jeudi matin, avec une 
nouvelle manifestation interprofes- 
sionnelle de soutien à Jean-Claude 
Jean-Dit-Cadet, membre du bureau 
national de Force ouvrière, qui en- 
tamait, mercredi, son huitième jour 
de grève de la faim pour obtenir le 
retrait du « plan Juppé*. 

Bordeaux, la viDe du premier mi- 
nistre, s'est réveillée une nouvelle 
fois mercredi sans train, ni bus, ni 
ramassage d’ordures. Les 500 bus 
de la CGFTTS étaient toujours à Far- 
iët dans les dépôts. La ville croulait 
sous des tonnes de détritus qui 
commencent à poser de sérieux 
problèmes d’hygiène. Depuis neuf 


jours, en effet, les éboueurs ont 
cessé le ramassage des 800 tonnes 
quotidiennes d'ordures sur T agglo- 
mération. L'ensemble du secteur 
public et nationalisé est toujours 
touché par la grève, notamment les 
centres de tri de La Poste. Le 
centre- viDe a été paralysé par une 
* chenille de véhicules » d’un « rtzs- 
semblement interprofessionnel des 
luttes convergentes», tandis q'une 
quarantaine de véhicules de la di- 
rection départementale de l’équipe- 
ment (DDE) lançaient en début de 
matinée une opération escargot sur 
Pauto route A 10, au nord de Bor- 
deaux. 

OCCUPATION SYMBOLIQUE 

Les transports en commun 
étaient aussi immobilisés à Oer- 
mont-Ferrand. La situation restait 
tris « chaude » à Rouen. 500 agents 
d’EDF-GDF ont planté, sur la place 
de la mairie, deux poteaux élec- 
triques et «tiré» symboliquement 


une ligne pour protester contre les 
* menaces de privatisation » de leur 
entreprise. Les personnels de la 
centrale de ïtenly, en grève à 60%, 
revêtus de leur combinaison 
blanche, ont effectué des baisses de 
charge, sans toutefois provoquer de 
coupures de courant pour les usa- 
gers, selon un responsable de la 
CFDT. Pour leur part, tes cheminots 
ont bloqué un dépôt de bus, occupé 
une agence du Crédit lyonnais, ins- 
tallé des barrages filtrants sur les 
voies d’accès à la viDe, et envoyé 
des délégations dans les entreprises 
de la zone industrielle pour « appe- 
ler les salariés du privé dans la 
lutte». 

De leur côté, quelque 200 agents 
des postes et des télécoms de 
Rouen ont tenu un meeting devant 
la direction régionale et occupé 
symboliquement les locaux de 
France Télécom. Des cheminots de 
Sottevüle-Iès-Rouen ont bloqué 
mercredi matin un dépôt de bus 


des Transports en commun de l’ag- 
glomération rouennaise fTCARJ, et 
aucun autobus ne roulait dans la 
matinée sur le réseau urbain. 

Caen s’est retrouvée bloquée par 
les chaufferas de bus de la ville, qui, 
entrés mercredi dans leur septième 
jour de grève, ont installé Leurs vé- 
hicules aux principaux carrefours, 
provoquant de nombreux embou- 
teillages. Jeudi matin, des person- 
nels en grève de la DDE ont mis en 
place dès 7 h 30 des barrages fil- 
trants autour de l'agglomération. 
La direction reconnaissait que «le 
ton Sait très dur». 

La région Rhône-Alpes a connu 
une effervescence particulière mer- 
credi. Lyon devait connaître la 
même agitation jeudi : une nouvelle 
manifestation interprofessionnelle 
était prévue devant le siège du pa- 
tronat lyonnais. Ce sont encore les 
agents d’EDF qui étaient en pointe 
à Grenoble, où quelque 200 gré- 
vistes d’EDF, de France Télécom et 


de la DDE, accompagnés d'une 
quarantaine de véhicules, ont ma- 
nifesté mercredi. après-midi. pour la 
défense du service public. Des pi- 


VFD, empêchant tramways, bus et 
autocars de sortir et paralysant le 
trafic dans r agglomération. « La si- 
tuation s’est durcie (~f Les grévistes 
semblent majoritaires », indique-t- 
on à la Semrtag. Enfin à Roanne, 
2 000 personnes selon les organisa- 
teurs, 1 000 selon La police, ont ma- 
nifesté mercredi pour la dixième 
fois depuis le 2 décembre, à l’appel 
des unions départementales CGT et 
FO. Des étudiants ont occupé Puni- 
versîté dé Chambéry. 

Le Sud était aussi très touché par 
la mobilisation des grévistes. La 
mairie de Marseille a été bloquée 
mercredi par pins de 300 véhicules 
de 1*EDF et de GDF, conduits par 


des grévistes qui réclamaient une 
entrevue avec te maire, jean-Claude 
Gandin, ministre de l'aménagement 
du territoire, de la viBe et de ITnté- 


sur place. A Montpellier, une opéra- 
tion escargot a été menée dans le 
centre-ville par des grévistes d'EDF. 

Dans rEst, à Mulhouse, le centre 
de tri postal de Mulhouse-Rfedis- 
heim et te centre régional EDF de 
distribution de Mulhouse- Uteach, 
dans le Haut-Rhin, étaient toujours 
paralysés, mercredi matin, par des 
piquets de grève, alors que la situa- 
tion apparaissait confuse à la gare 
SNCF de la viDe. La circulation a été 
sérieusement perturbée, mercredi, 
du mDieu de la matinée jusque vers 
13 h30, dans l'agglomération, à la 
suite d'une opération escargot me- 
née par quelque 150 agents EDF. 


Chartres la paisible découvre « la sociale » 


CHARTRES 
de notre correspondant 
Du jamais vu dans rhîstoire du mouvement 
soda! d’Eure-et-Loir I L'ancien maire commu- 
niste de ChSteaudun, Jean Hardy, n’en est 
toujours pas revenu, après la manifestation du 
mardi 12 décembre : pour lui qui, depuis 
trente ans, est «de toutes les luttes», les 
grands mouvements populaires qui ont suivi 
la Libération, et plus encore mai 68, n'ont ja- 
mais généré -il en est certain- une telle 
fronde au coeur de (a Beauœ. 

Jusqu’à maintenant, quand la ville-cathé- 
drale, si calme d'ordinaire, prenait un coup de 
fièvre, les manifestants se comptaient par 
centaines sur la place des Epars, sous l'œil de 
la statue en pied éttertuefde combat du géné- 
ral Marceau. Un jeu d’enfant à encadrer -et 
accessoirement à compter- pour tes services 


de police. Or, tout a basculé avec tes premiers 
frimas de ce début d’hiver. 

Le 7 septembre, première secousse, cinq à 
huit mille manifestants, selon tes estimations, 
se retrouvent dans la vifle-musêe. Mais te re- 
cord du 12 décembre a fait l’effet d’une 
bombe : la police a reconnu la présence de 
huit mille manifestants, les organisateurs 
n* osaient pas croire à f estimation de quinze 
mille entendue sur F antenne dé France-Info. 

L'ARROGANCE ET LE RESPECT 

Avec une foute en tout cas supérieure à dix 
mille mécontents - soit la moitié des travail- 
leurs de la fonction publique et territoriale du 
département-, Chartres reste devant Orléans, 
la capitale régionale, comme Êea le cas de- 
puis qu'a commencé la contestation du’ plan 

J U Pf£: _ ...A:;, ", -;b 


D’ailleurs, en est-on toujours à refriser te 
plan de réforme de la protection sociale? 
Dans les rangs des manifestants, que leur 
bannière soit CGT, FO ou FSU, qu'ils soient 
indiqués du non, ori parie d’autre chose : « 
s’agit peut-être d’un dernier combat Celui d'un- 
service public que l’on démantèle petit à périt. Et 
on ne peut plus regarder sans rien dire », lancé 
ce gazier, qui attend avec angoisse tes fritures 
décisions de Bruxelles. Et ce retraité de ren- 
seignement, dans un autre registre : «Je 
connais (e sens du mot dialogue. M. Juppé ta 
utiiûé sur tous les tons mais il ne sait toujours, 
pas ce que cela signifie. Rruvatt-ü sincèrement 
croire ù h réussite de son plan par mie d’ordon- 
nance ? Cçst f antithèse même du dialogue l » 
La crispation des débuts stest muée. ££coç , 
1ère froide, tes bruyantes reyehdkàtions syrwï- 
cates des premiers défilés ont. laissé. pfeœ à 


une sorte de « croisade pour le respect» ; « ici 
comme ailleurs», souligné un étudiant de 
l'Institut universitaire de formation des 
maîtres (IUFM), qui sourit de « voir enfin cette 
ville bouger». 

Les commerçants de f hyper-centre, eux 
aussi, ont «bougé». Ils ont baissé leurs ri- 
deaux de fer. Mais ils semblent avoir agi 
moins par solidarité} en ce « mardi noir », que 
parcnamte'des débordements. Des casseurs? 
Même dans une manifestation-record, la 
question fait sourire tes pofîaers diaitraîns. 
Ce dont ils sont sûrs, c'est que la plupart de 
ces manifestants, ib ne les avaient jamais vus. 
L'ordonnance du docteur Juppé a bien provo- 
qué, au cœur de la Beauce, une fièvre d’un 
£ type nouveau. . . . • . , . u 
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quets de grève continuaient mer- 
credi de bloquer Faccèsaux dépôts 
des compagnies de transports en 
commun grenobloises Semitag et 


gration. Les manifestants, rejoints 
par des cheminots, des postiers et 
des agents de France TSéœm, se 
sont installés, dans une ambiance 
bon enfant, pour un pique-nique 


* 
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Les agents de l'équipement, en pointe, ont leurs propres raisons d'inquiétude 


DEPUIS le début du conflit, les directions dé- 
partementales de l'équipement (DDE) nour- 
rissent largement les rangs des grévistes. Cette 
mobilisation est liée à la très forte représenta- 
tion de la CGT (62 % des voix aux dernières 
élections professionnelles, selon le ministère) et 
de Force ouvrière (24 %). Mais si les agents des 
DDE répondent aux mots (Tordre de ces confé- 
dérations, Us ont, en outre, des raisons parti- 
culières d’entrer dans le mouvement. 

Quelque 40 000 personnes (agents d’exploita- 
tion, mais aussi ouvriers de parcs et d’ateliers) 
exercent de» métiers considérés comme «ac- 
tifs», c’est-à-dire «présentant un risque parti- 
culier ou des fatigues exceptionnelles », ce qui 
leur donne le droit de partir à la retraite à cin- 
quante-cinq ans, au G eu de soixante. Les agents 
demandent que le gouvernement renonce clai- 
rement à son projet d’allonger la durée de coti- 
sation pour La retraite. Us réclament aussi que te 


premier ministre revienne sur les mesures 
prises, en 1993, à régard des contractuels. Ces 
derniers, au nombre de 6 500 environ, doivent 
déjà, en vertu de la réforme entreprise par 
Edouard Balladur, cotiser pendant quarante 
ans, et non trente-sept ans et demi, pour tou- 
cher une retraite à taux plein. 

La question des retraites est venue s’ajouter 
au mécontentement h'é à l'anonce du « gel » des 
salaires pour 1996. Les agents d’exploitation, au 
nombre de 34 000, classés eu catégorie Q donc 
au bas de Féchefle, ne se sentent «ni nantis ni 
privilégiés », et n’ admettent pas qu'ü n’y ait pas 
d’augmentation générale Tan prochain. 

DÉSENGAGEMENT DE L'ÉTAT 

Les agents des DDE s'inquiètent enfin pour 
leur avenir. Depuis douze ans, mille postes ont 
été supprimés chaque année. De nombreux 
mouvements de grève ont eu Heu au printemps 


et Fhémoixagkï devrait être stoppée en 1996, 
puisque deux cents emplois seulement de- 
vraient encore disparaître. Néanmoins, les 
agents craignent qu’après avoir concédé la ges- 
tion des autoroutes à des sociétés d’économie 
mixte, et confié cette des voies départementales 
aux conseils généraux, FEtat ne veuille aban- 
donner au privé les tâches d'exécution de Téqui- 
pement, pour ne conserver que tes fonctions de 
contrôle. Qs redoutent les projets de partition 
qui pourraient s’opérer an profit des conseils 
généraux (Le Monde du 15 avril), fis s'élèvent, 
enfin, contre certains projets nourris dans. le 
cadre de 1a réforme de l’Etat, qui consisteraient 
à transformer certains servie» (centres d’études 
techniques de F équipement, laboratoire central 
des ponts et chaussées) en établissemen t s pu- 
blics à caractère industriel (EPIC). 

URs. 


La coordination nationale peine à relancer le mouvement étudiant 


TOURS 

de notre envoyé spécial 
Sous peine de se disqualifier dé- 
finitivement, la coordination na- 
tionale des étudiants, pour sa qua- 
trième rencontre mercredi 
13 décembre, devait à tout prix 
éviter les incidents qui ont peitur- 
bé les précédentes réunions. A 
Tours (Indre-et-Loire), loin de la 
tourmente parisienne, ce travers- 
là a au moins été évité. Avec des 
étudiants placés en alerte jusque 
sur le toit de la faculté des 
sciences de Grammont, le pire ne 
s’est pas produit et la réunion 
d'environ 250 délégués d’une cin- 
quantaine d'universités a pu se te- 
nir dans la sérénité. D fallut tout 
de même attendre plus de 
cinq heures de contrôle des cartes 
et des mandats avant le début des 
débats qui se sont achevés jeudi 
matin, vers 7 heures. 

n n’est pas sûr que ce climat 
apaisé ait été plus propice aux tra- 
vaux. La coordination persiste à 
s’enliser dans des discussions in- 
terminables. Au moment de voter 
un nouvel appel pour la manifes- 
tation Intersyndicale du 16 dé- 
cembre et de décider d’une jour* 
née d’action dans l’éducation pour 
le mardi 19 décembre, un grand 
□ombre de délégués des universi- 
tés lointaines avalent déserté la 


salle. Les représentants de TUNEF 
avaient eux pris la route de Mont- 
pellier oh, dans la matinée, devait 
s’ouvrir leur congrès. Four aire un 
nouveau bureau de la coordina- 
tion, Q ne restait alors que les mili- 
tants les plus aguerris à cet exer- 
cé nocturne. 

Est-ce à dire que la mission de 
cette coordination, toujours por- 
teuse de discours radicaux, est 
vouée à l’échec ? Certaines déléga- 
tions ne cachaient pas leur désar- 
roi avant de se prononcer sur des 
textes à cent lieues des préoccupa- 
tions formulées dans les amphi- 
théâtres. fis craignaient tout au- 
tant de revenir devant les 
étudiants en dressant 1e constat 
d’impuissance d’une assemblée in- 


capable de formuler des proposi- 
tions. 

A une semaine des vacances de 
Noa, le mouvement étudiant est 
fatigué. Démobilisation des gré- 
vistes, difficulté de tenir en ha- 
leine des assemblées générales 
permanentes, appels des ensei- 
gnants à la reprise des cours, pres- 
sions sur les examens». Plus que 
les « acquis » du plan d'urgence 
présenté par François Bayrou, le 
3 décembre, toujours jugés « déri- 
soires », la lassitude a gagné les 
campus, autant que la crainte 
d’avoir perdu une partie de Tan- 
née sans résultat tangible. 

Ce constat est apparu à l'énoncé 
de la situation, fac par fac. Les 
deux universités du Mirai! et de 


Paul Sabatier; à Tbulouse, où des 
incidents se sont produits dans la 
soirée de mercrecB {Tire ci-cdntrej, 
font figure d'exception au bout de 
trente -quatre jours de grève. 
D’autres universités restent para- 
lysées presque totalement, comme 
Bordeaux- IH (lettres), Tours, La 
Rochefie, Limoges, Poitiers, Mont- 
pellier-IU, ou partiellement 
comme à Caen, Lyon-fl, Nantes, 
Rennes et et Valendeimes. Pour 
combien de temps encore ? Ail- 
leurs, la reprise a sonné. 

Au moment où le mouvement 
étudiant a tenté de trouver une 
nouvelle légitimité, fl a été empor- 
té par la tornade sodale provo- 
quée par le « rejet du plan Juppé». 
Fallait-il préserver la spécificité 
des revendications des étudiants F 
Ces derniers, au contraire, de- 
vaient-ils se fondre dans l'expres- 
sion du malaise social ? Tout en 
réaffirmant ses revendications 
propres qui devraient être rassem- 
blées dans un «■ livre blanc », le 
nouvel appel de la coordination, 
adopté jeudi à l'aube, propose un 
compromis sur lè terrain de la 
« défense du . service public». JI 
n’est pas sûr que ce soit suffisant 
pour réveiller la mobilisation des 
étudiants. 

Michel Delberghe 


A Toulouse, nouvelle manifestation nocturne 

Les étudiants de T université Paul-Sabatier, à Toulouse, ont beau- 
coup d’imagination. Pour protester contre le plan Bayron, et alors 
que jeudi 15 décembre va se tenir à Funiverslté scientifique un ré- 
férendum concernant la poursuite dn mouvement, ils ont bombardé, 
mercredi 13 décembre dans la soirée, la façade du Capitole à coups 
de rouleaux de papier hygiénique trempés dans Peau et projetés par 
une fronde géante. Plus <Pnn minier d’entre eux s’étalent donné ren- 
dez-vous pour une «nouvelle manifestation nocturne» avec sit-in, 
pique-nique et défilé joyeux dans tes rues de la vffle. Après la disper- 
sion, de petits groupes ont choisi de revenir place du Capitole où 0s 
ont «m ammé des poubelles devant les portes de fHôtel de ville, ce 
qui a conduit les forces de Tordre à charger. - (Croresp.) 


L économie francilienne 
tourne an ralenti 


CONGESTIONNÉE, paralysée, 
étoufianr sous le flot des voitures et 
de leurs gaz d’échappement (lire 
page 28 l'article de Michèle Aula- 
gnon et Jean-Michel Normand), l’Ile- 
de-France, comme ses habitants, 
fait du sur-place. La lettre men- 
suelle de conjoncture que s’apprête 
à pnbfier la délégation régi onale de 
la Banque de France donne une 
idée de ce ralentissement 

Dès tei fin novembre, les expédi- 
tions de certaines entreprises 
étaient pénalisées. Ces retards ac- 
cumulés se traduisent aujourd’hui 
par te fléchissement de l’activité. 
Les fabricartis de charcuterie et de 
conserves de viande, qui avaient an- 
ticipé les fêtes de fin d’année, ont 
révisé leurs prévisions à la baisse. 
En revanche, par précaution dans 
F éventualité d’une continuation 
grèves, tes livraisons de boissons et 
d’alcool ont augmenté, avec une 
baisse dans les co mmande s de pro- 
duits haut de garante. 

La vulnérabilité des produits de 
hixe est confirmée par le tassement 
des ventes dans la parfumerie et les 
cosmétiques, la maroquinerie et les 
articles de vovaae. T hahnw»w>t Le 
dénominateur commun à cette ' 
baisse est la raréfaction de la cflen- 
tèle dans les grands magasins, le 
secteur de l’édition, globalement en 
progression sur 1994, est très in- 
quiet de la baisse de fréquentation 
des Ebraides, juste après ranrftju- 
tkm des prix littéraires. 

L’étude de la Banque de France 
vient renforcer tin constat déjà 
dressé par les professionnels : selon 
un sondage commandé par la 
chambre de commerce. et cfindus- 
trie de Eari^ 60 % des entreprises de 
ffrns et de la petite couronne enre- 
gistrent une baisse de leur chiffre 
d’affaires depuis le début des 

grèves. Pour 80% d’entre dles, cette 
baisse dépasse les 20% par r a p p ort 
à la même période de Tan passé. 
Réalisée par TIFOP les 5 et 6 'dé- 
cembre, cette enquête précise que 
plus du quart des deux cent cinq 
responsables d’entreprises interro- 
gé considère comme « important » 

le risque d’un dépôt de büanl 

Cette baisse d’activité n’est pas 


due à f absentéisme des salariés, qui 
ne dépassé pas 20 % dans la majori- 
té des cas, maïs à la paralysie des 
systèmes de transport, aux retards 
dans racheminement dn courrier et 
à te baisser de la consommation des 
Franciliens. La Fédération des 
grands magasins fait état d'une 
baisse- de 50 % du chiffre d’affaires 
de ses adhérents à Paris. 

_ En revanche, les centres commer- 
ciaux de banfieoe ont récupéré une 
partie de la clientèle qui, faute de 
moyens de transport en direction 
de la capitale et découragée à 
Tavance par les embouteflteges, a 
boudé les grandes enseignes pari- 
siennes. 

LES JOAILLIERS SINISTRÉS 

' Tous les secteurs d’activité sont 
touchés, de façon inégale cepen- 
dant Toujours selon la chambre de 
commerce de Paris, te profession 1a 
plus sinistrée serait 1a joaillerie, avec 
80% de baisse d’activité. Bouchers 
et charcutiers annoncent de 40 à 
60 % de ventes perdues. 

• les habitants d'Ile-de-France, 
confrontés au casse-tête quotidien 

des transports, évitent de se compli- 
quer la vie en entreprenant des tra- 
vaux de permute ei de décoration 
(40 % dè baisse), mais retrouvent le 
chemin des agences de voyage, qui 
déclarent ne pas trop soutira Le 
secteur dù bâtiment et des travaux 
pubfics, déjà confronté à de sé- 
rieuses difficultés depuis plusieurs 
mois, affiche une baisse de 30% de 
son djfflfreifaffidres depuis le début 
desgrèves, ' 

les grè ves dans les transports en 
«Maman ont quand même fait sur- 
gir quelques îlots de prospérité : les 
ventes de vélos explosent; les 
compagnies parisiennes de bateaux, 
qtd travaillent traditionnellement 
au ralenti àu mois de décembre, 
transportent entre trente et qua- 
rante mffle voyageurs par jour, les 
transporteurs privés rentabilisent 
leurs autocars, affrétés par tes pou- 
voirs publics et certaines mairies 
pour remédier à Fabsence totale de 
. transports publics. : 

P.Sè. 
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que d’une partie de son contenu 

Le gouvernement cherche à sauver la maîtrise des dépenses de santé 
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ALAIN JUPPÉ cachait mal sa 
satisfaction, le 15 novembre; en 
descendant de la tribune de r As- 
semblée nationale pour regagner 
le banc des ministres sous les ap- 
plaudissements des quelque cinq 
cents députés de la majorité. Le 
premier ministre venait de détail- ■ 
1er sa « réforme de la protection so- 
ciale * et de montrer aux marchés 
et à l'opinion -du moins le 
croyait-il - que la France n’étalt 
pas condamnée à l’immobilisme. 

« L'addition des corporatismes et 
des égoïsmes ne saurait arrêter 
notre élan , concluait-il. Nous al- 
lons réussir ce qu'on n’a pas osé en- 
treprendre depuis trente ans. » 

Un mois après ce discours de la 
réforme, l'élan a bel et bien été 
brisé. Que reste-t-il du «t plan Jup- 
pé », qui comportait plusieurs ré- 
formes touchant des aspects dif- 
férents de la Sécurité sociale ? 

• La réforme retirée. Seule la 
réforme des régimes spéciaux 
(fonctionnaires de l’Etat, SNCF, 
RATP, EDF, GDF et autres) a été 
repoussée sine die. Ces régimes ne 
subiront « aucune modification », 
a confirmé le premier ministre, 
mercredi 13 décembre, à F Assem- 
blée nationale. Ni la durée rie co- 
tisation (trente-sept ans et demi), 
ni le mode de calcul des pensions 
(sur les six derniers mois) ne se- 
ront mis en cause, contrairement 
à ce qui a été décidé en 1993 pour 
les salariés du privé. Dans l’esprit 
du ministre de la fonction pu- 
blique, Dominique Perben, ces ré- 
gimes n’en restent pas moins «un 
vrai dossier pour l’avenir à dix ou 
quinze ans». 

M. Juppé avait pourtant annon- 
cé, le 15 novembre, qu’« au non 
de la justice », fi allait «préciser les 
mesures nécessaires à l'équilibré de - 
ces régimes» et notamment tes mo- 
dalité^ dTàftongement de trente- 
sept ans et demi à quarante ans de 
la durée de cotisation requise pour 
bénéficier d’une retraite à taux 
plein ». 11 avait annoncé la créa- 


tion d’une « caisse de retraite des 
agents de la fonction publique de 
l’Etat», comme il en existe une 
pour ceux des collectivités locales 
et des hôpitaux, la CNRACL. Une 
commission a été installée, puis 
« suspendue » quinze jours plus 
tard par le premier ministre. 

• Les réformes maintenues : 

- La contribution au rembour- 
sement de la dette sociale (RDS) 
et de la caisse d’amortissement, 
destinée à financer le déficit 
cumulé entre 1992 et 1996 
(250 milliards de francs), fora l'ob- 
jet de la première des ordon- 


- Réforme de la gestion de Fas- 
surance-maladte : en dépit des ap- 
pels de la CGT, de FO et de la FSU 
au retrait ou à la renégociation de 
la réforme de la protection so- 
ciale, le gouvernement n'a pas re- 
noncé à ce qui fait le cœur de son 
projet. Il entend créer, à partir des 
dix-neuf régimes d’assurance-ma- 
ladie existants, un «régime uni- 
versel », dans lequel, à terme, les 
assurés paieront les mêmes coti- 
sations et auront droit aux mêmes 
prestations en nature. 

Chaque année, le Parlement vo- 
tera une « loi d’équilibre de la Sé- 


La réforme hospitalière 


La réforme hospitalière doit être menée début 1996 par voie d’or- 
donnances. Elle prévoit la création <T« agences régionales », qui ver- 
seront les dotations aux hôpitaux et aux cliniques « en fonction de 
priorités de santé publique », avait précisé Alain Juppé, le 15 no- 
vembre. Les services seront évalués et accrédités sur la base de 
nonnes (quafité et coûts). Les moins performants et les moins utiles 
devront fermer ou se reconvertir. Chaque établissement intégrera 
ses activités dans le cadre d’un « programme de santé publique » éta- 
bli dans chaque région en fonction des caractéristiques sociales, dé- 
mographiques et épidémiologiques. Le maire ne sera pins, de droit 
président du con$eflif administration de Phûpital de sa connu une. 
tes risques politiques d’une réforme de rhôpital, qui emploie 
800000 agents, sont Importants. La Fédération santé de la CGT a 
prévenu que le projet dessiné par M. Juppé est « aussi déstructurant 
que le contrat de plan avec la SNCF ». 


n an ces annoncées par M. Juppé. 
Cette caisse sera alimentée pen- 
dant treize ans par un prélève- 
ment de 0,5 point sur tous les re- 
venus. Le gouvernement a tort 
d’affirmer, comme D Fa fait dans 
une page de publicité publiée 
dans une soixantaine de journaux, 
que tes personnes à revenus mo- 
destes ne seroDt pas touchées : les 
retraités juste an- -dessus du minf 1 
mum-vïeniesse (3 300francs par 
mois) ét-leS chômeurs percevant 
un peu plus que F allocation de so- 
lidarité spécifique versées aux fins 
de droit (2 378 francs) seront sou- 
mis au RDS. 


Le Sénat souhaite examiner sur le fond 
le projet de loi d'habilitation 

Le débat pourrait durer jusqu'à dimanche 

LES SÉNATEURS devaient en- 
tamer, dans l’après-midi du jeudi 
14 décembre, le débat sur le pro- 
jet de loi d'habilitation autorisant 
le gouvernement à légiférer par 
ordonnances pour engager la ré- 
forme de la protection sociale. Ce 
texte a été adopté par l’Assem- 
blée nationale après l’engage- 
ment de la responsabilité de son 
gouvernement par le premier mi- 
nistre, le 10 décembre, puis le re- 
jet, le 12 décembre, de la motion 
de censure déposée par l’opposi- 
tion. 

Compté tenu de l’attitude des 
groupes socialfsteet communiste 
à T Assemblée, qui avaient déposé 
plus de quatre mille amende- 
ments pour tenter de faire obs- 
truction à l’adoption du texte, 
deux questions se posent: l’op- 
position sénatoriale adoptera-t- 
elle la même attitude? et de 
quelles armes disposent le gou- 
vernement et sa majorité pour 
que le texte soit définitivement 
adopté avant la trêve de Noël, 
une commission mixte paritaire 
députés-sénateurs étant prévue 
Je 19 décembre ? 

Sur le premier point, socialistes 
et communistes se préparent à 
une « longue bataille », selon l’ex- 
pression du président du groupe 
PS, Claude Estiez. « Nous avons 
beaucoup de munitions », ajout e- 
t-il, en évoquant les centaines 
d'amendements préparés par son 
groupe. Seront-ils systématique- 
ment défendus ? « C’est une ques- 
tion d’appréciation tactique au fur 

et à mesure du débat», selon 
M. Estier. Si certains, parmi les 
socialistes, souhaitent mener un 
débat d’obstruction à tout prix, la 
majorité du groupe semble plus 
encline à faire une double dé- 
monstration : montrer que le dé- 
bat se poursuit au Paiement, au 
moins jusqu'aux manifestations 


du 16 décembre, et engager une 
discussion sur îe fond, sans prê- 
ter le flanc à l’accusation d’obs- 
truction. 

Cette attitude rejoint la volon- 
té du président du Sénat, ReDé 
Monory, de tout faire pour que le 
projet de loi d'habilitation fasse 
l'objet d’une discussion complète 
et approfondie. Ainsi, en accord 
avec le gouvernement, le débat, 
prévu initialement jeudi et ven- 
dredi, se poursuivra jusqu’à sa- 
medi, voire dimanche. En outre, 
la commission des affaires so- 
ciales a demandé qne soient dis- 
cutés, en priorité, les amende- 
ments se rattachant directement 
aux articles du texte. Les amen- 
dements proposant des articles 
additionnels au projet lui-même 
ne seront examinés, éventuelle- 
ment, que dans un second temps. 

Enfin, si le gouvernement né 
dispose pas, au Sénat, de l’arme 
imparable de l’article 49, alinéa 3 
de la Constitution, fl ne manque 
pas de moyens d’abréger ia dis- 
cussion si elle s’éternisait. Certes, 
la majorité ne pourra pas, comme 
elle Tavait fait eu 1986 pour la loi 
sur le découpage des circonscrip- 
tions législatives, ou encore en 
1992 sur le projet de budget, utili- 
ser Faitifice qui consiste à voter 
la question préalable, ce qui in- 
terrompt la discussion et renvoie 
le texte dans l’autre Assemblée. 

Pour éviter tout risque, l’oppo- 
sition a décidé de ne pas utiliser 
cette procédure, mais, grâce au 
vote bloqué et aux critères de re- 
cevabilité, majorité et gouverne- 
ment peuvent, si nécessaire, faire 
tomber, par paquets, de très 
nombreux amendements, comme 
on l'avait vu lors de l'examen, en 
1993, de la révision de la loi Fal- 
loux. 

Gérard Courtois 


curité sociale » et fixera, sur pro- 
position du gouvernement, les 
orientations et les objectifs du 
système, le taux d'évolution des 
dépenses sociales et les objectifs 
quantifiés nationaux pour les dé- 
penses d'assurance-maladie (mé- 
decine de ville, hôpital, etc.). La 
réforme prévoit un contrôle ren- 
foncé des caisses locales par l’Etat 
et là nomination de leurs direc- 
teurs par le gouvernement (et non 
plus' par les partenaires sociaux). 
Ces pouvoirs renforcés du Parle- 
ment nécessitent une révision de 
la Constitution. Un projet de révi- 
sion constitutionnelle doit être 
soumis au Parlement début 1996. 

- Réforme du financement de 
Fassurance-maladie : un projet de 
loi devrait être soumis au Parle- 
ment au début de 1996. M. Juppé 
a annoncé que la CSG deviendra 
progressivement une cotisation 
sociale généralisée à l’ensemble 
des revenus (hors minima so- 
ciaux, notamment), qui remplace- 
rait Factuelle cotisation maladie 
des salariés (6,80% du salaire 
brut). Contrairement à la CSG, 
cette cotisation serait déductible 
de l’impôt sur le revenu. Cette ré- 
forme constituera l’essentiel de la 
réforme fiscale annoncée par 
M. Juppé, puisque la révision du 
barême et la suppression de di- 
vers avantages fiscaux (abatte- 
ments, déductions...) sont remises 
à plus tard. 

FONDS DE PENSION 7 

- La réforme de la médecine de 
vüle doit aussi être menée par or- 
donnance dans les premiers mois 
de 1996, malgré l’opposition de 
trois syndicats de médecins qui 
appellent à manifester le 17 dé- 
cembre. Elle renforcera, selon 
M. Juppé, les outils de la maîtrise 
médicalisée des dépenses: livret 
médical du patient progressive- 
ment généralisé, formation médi- 
cale continue obligatoire, infor- 
matisation des cabinets, codage 
des actes. 

- Redressement de Fassurance- 
maladie : la cotisation maladie des 
retraités imposables et celle des 
chômeurs au-dessus du Smic sera 
bien augmentée de 1,2 point en 
1996 et de 1 2 point en 1997. 

Restent l’éparfpe-retraite et les 
allocations familiales. Sur la pre- 
mière, un projet de loi doit être 
soumis au Parlement en 1996, 
mais la décision de M. Juppé de 
différer une partie de la réforme 
fiscale laisse planer un doute sur 
l'introduction des fonds de pen- 
sion. Quant aux prestations fami- 
liales, le gouvernement veut les 
soumettre à l’Impôt sur Je revenu 
à partir de 1997, mais cette me- . 
sure devait s’intégrer, elle aussi, 
selon M. Juppé, « dans une ré- 
forme d’ensemble de l’impôt sur le 
revenu ». 

Jean-Michel Bezat 
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La table ronde sur les services publics 
ne fait apparaître aucun consensus 

Franck Borotra n'est pas parvenu à un accord 
avec les syndicats sur une définition commune 
et doit s'attendre à un conflit sur France Télécom 


LA FRANCE demandera à ses 
partenaires, lors du sommet euro- 
péen de Madrid vendredi 15 et sa- 
medi 16 décembre, d’inscrire les 
services publics à l’ordre du jour 
de la conférence intergouveme- 
mentale sur la révision des traités. 
Telle est la principale information 
délivrée le 13 décembre aux syndi- 
cats par Franck Borotra, ministre 
de l’industrie et des télécommuni- 
cations, lors de la première table 
ronde sur les « services publics à la 
française ». Au cours des deux 
heures qu’a duré cette réunion, 
M. Borotra a évoqué deux autres 
points : les missions du service pu- 
blic et l’éventuelle introduction de 
cette notion dans le préambule de 
la Constitution. Si, officiellement. 
ceDe-d reste à l’ordre du jour, efle 
ne constitue plus, de toute évi- 
dence, une priorité. Selon l’entou- 
rage de M. Borotra, le premier mi- 
nistre n’a fait « qu’évoquer ce 
projet». 

Aucun des points abordés n’a 
soulevé l’enthousiasme des inter- 
locuteurs du ministre: les repré- 
sentants des cinq confédérations 
syndicales, ainsi que ceux de SUD- 
PTT, de l’UNSA, et du syndicat au- 
tonome de la RATP. « Les positions 
exprimées ont été parfois contradic- 
toires. voire incompatibles», a re- 
connu M. Borotra au terme de la 
rencontre. La CGT. qui, suivie par 
FO, a quitté la réunion vingt mi- 
nutes avant sa conclusion pour 
protester contre la mise à pied de 
sept agents à EDF (lire ci-dessous ). 
a qualifié la rencontre de « dis- 
cussion de salon ». Dans une décla- 
ration rédigée préalablement, la 


CGT dénonce la « duplicité » du 
gouvernement, qui « prétend dé- 
fendre la conception française de 
service public, alors que sa politique 
quotidienne la broie réellement ». 

La CFDT et ITINSA ont défendu, 
au contraire, la construction euro- 
péenne. La CFDT voit dans la mise 
en avant du «service public à la 
française » un risque de « repli » 
national «Il faut une définition eu- 
ropéenne des senices publics. La 
construction européenne ne peut 
pas se réaliser à partir d’exceptions : 
aujourd’hui, exception britannique 
pour le volet social de Maastricht ; 
demain, exception française pour 
les services publics », estime Jean- 
François Ttoglic, membre du se- 
crétariat national de la CFDT. 
« Cette discussion vient trop tard. Ce 
débat est un faux nez. Certains en 
font un levier contre l’Europe. Ce 
n’est pas notre position », a renché- 
ri FUNSA. 

DOUBLE DIVERGENCE 

Pour SUD- PTT, particulièrement 
concerné par la privatisation de 
France Télécom, « le gomvmement 
ne peut pas, à la fois, proposer un 
dialogue sur le service public et ne 
pas accepter de remettre en ques- 
tion des décisions déjà prises remet- 
tant en cause les services publics ». 

En fait, deux points principaux 
de divergence sont apparus entre 
le ministre et les syndicats. Pour le 
premier, le service public à la fran- 
çaise a des « missions » qu’il 
convient de remplir, mais - la pro- 
position de résolution qu’il a pré- 
sentée en octobre à l’Assemblée 
nationale le prouve -, à ses yeux, 


ces missions peuvent, parfois, être 
remplies par des entreprises pri- 
vées. En revanche, pour la plupart 
de ses interlocuteurs syndicaux, 
les «missions» de service public 
doivent être remplies par des en- 
treprises publiques. La nuance est 
de taille. 

Autre désaccord : le ministre en- 
tendait « recueillir » les avis des 
syndicats, alors que ces derniers 
souhaitaient pouvoir influer sur 
certains projets gouvernemen- 
taux. Après avoir fait reculer le 
gouvernement sur le contrat de 
plan de la SNCF puis avoir obtenu 
le report du conseil des ministres 
européens de l’énergie prévu pour 
le 13 décembre, les syndicats 
savent que la privatisation de 
France Télécom constituera la pro- 
chaine épreuve de force avec le 
gouvernement. 

Alors qu’aucune date n’a été 
fixée pour la prochaine table 
ronde, le gouvernement va tenteT, 
dans les semaines à venir, de rallier 
ses partenaires européens. En liai- 
son avec la Commission de 
Bruxelles, le Centre européen des 
entreprises à participation pu- 
blique (CEEP), que présidait 
jacques Fournier, ancien président 
de la SNCF, avant qu’il ne passe le 
relais à un Espagnol, a établi au 
printemps dernier une proposition 
de modification du traité afin d’y 
inclure la notion de « service d’in- 
térêt économique général ». Jusqu'à 
présent ignorée du gouvernement 
français, cette proposition pour- 
rait lu! être aujourd’hui bien utile. 

Frédéric Lemaître 


Divergences autour des sanctions à l'EDF 


LES SANCTIONS prises à rencontre de sept sala- 
riés des centrales nucléaires de Saint-Alban-Maurice, 
dans l’Isère, et de Tricastin, dans la Drôme, respon- 
sables selon la direction d’EDF d’« actes graves sus- 
ceptibles de mettre en cause la sûreté nucléaire », ont 
perturbé le déroulement de la « table ronde » sur les 
services publics réunie mercredi 13 décembre au mi- 
nistère de l’industrie. La CGT, qui avait fiait un préa- 
lable de l’annulation de ces mesures, n’a pas obtenu 
gain de cause. Ses représentants ont quitté la séance, 
suivis par ceux de FO. Le ministre de l’industrie a ap- 
porté son soutien à la direction de l'entreprise, tandis 
que la CFDT et ia CGC condamnaient l’attitude des 
partants. 

Les sanctions notifiées mercredi ont été prise en 
vertu de l’« amendement Giraud » à la loi du 25 juil- 
let 3980, stipulant que toute action * susceptible de 
mettre en cause la sûreté nucléaire des installations 
peut entraîner la suspension ou la rupture des liens 
contractuels ». 

A Saînt-AIban, quatre personnes s'étaient enfer- 
mées dans la salle des commandes pour empêcher 
que ne leur soit notifié par écrit, comme il est 
d’usage, de ne pas baisser la « charge » du réacteur. 
Trois d’entre elles ont été mises à pied pour un mois : 
la quatrième l’est pour trois mois. Au Tricastin, les 
trois agents, étrangers à la conduite du réacteur, qui 


souhaitaient une baisse de charge, avaient pénétré 
en salle des commandes. L’un a été mis à pied un 
mois, les deux autres trois mois, et tous ont été ex- 
clus du nucléaire. Aucun n'a été licencié. 

« ENNEMI INTERNE » 

Pour M. Borotra, « ces deux cas exceptionnels, qui 
ne pouvaient qu’être sanctionnés compte tenu de la 
gravité des actes en cause, ne doivent pas faire oublier 
l’esprit de responsabilité de l’immense majorité des 
personnels d’EDF ». Même tonalité pour Bruno Lé- 
chevïn (CFDT) qui, avec le soutien de la CGC, dé- 
place les responsabilités vers la CGT. « Ceux qui ont 
été pris en flagrant délit ne sont pas les seuls respon- 
sables, estime M. Léchevin. La CGT a pris le risque 
d’appeler à des exactions en établissant des communi- 
qués pousse-au-crime et incendiaires depuis des se- 
maines. » 

Ces divergences entre les confédérations syndi- 
cales s’estompent lorsque sont évoquées les relations 
sociales à l’intérieur de l’entreprise. Lors d'une réu- 
nion commune, la CGT, la CFDT, FO et la CFTC ont 
déploré, lundi Tl décembre, l’attitude de la direction 
qui, en multipliant les référés, se comporte * comme 
si elle menait une guerre contre un ennemi interne ». 

Dominique Gallois 


Les syndicats belges contre « l'Europe des Anglais » 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

A l’appel des syndicats socialiste 
et chrétien, environ cinquante 
mille personnes ont manifesté, 
mercredi 13 décembre, à Bruxelles, 
pour le maintien, par le gouverne- 
ment, des avantages du statut de 
fonctionnaire, ainsi que pour la 
« reconnaissance du service public » 
par les responsables de l’Union eu- 
ropéenne. 

A Forigine de ce mouvement, fl y 
a la mobilisation de la puissante 
Centrale générale des services pu- 
blics (CG SP, socialiste) contre un 
plan de restructuration de la SNCB 
(les chemins de fer belges) pré- 
voyant ia suppression de dix nulle 
postes d’ici à 2005 et une réorgani- 
sation du travail 

Opposés aux projets gouverne- 
mentaux de réforme de la sécurité 
sociale et d’amélioration de la ren- 
tabilité des grandes entreprises pu- 
bliques, les salariés des autres sec- 
teurs ont suivi : enseignants de 
plus en plus mal payés depuis que 
Téducation nationale a été fëdéra- 
lisée ; agents de Belgacom (l'équi- 
valent de France Télécom) en voie 
de privatisation ; employés de la 
compagnie aérienne Sabena, pas- 
sée sous contrôle de Swissair, mais 
où les syndicats sont encore très 


puissants. Depuis la rentrée d'oc- 
tobre, diverses consignes de grèves 
ont été suivies par une partie des 
huit cent quatre-vingt raille fonc- 
tionnaires ou agents du secteur 
public que compte le royaume (sur 
une population totale de 10 mil- 
lions d’habitants). La dénonciation 
de toutes les conventions coflec- 
tives par la direction de la Sabena, 
en novembre, a provoqué deux ar- 
rêts de travail sur les lignes aé- 
riennes belges ces derniers jours. 
Elle est présentée par les manifes- 
tants comme « un geste sans pré- 
cédent dans l’histoire sociale de la 
Belgique ». 

DETTE PUBLIQUE 

Obligé de réduire drastiquement 
la dette publique (1 269 milliards 
de francs français, 138% du PIB) 
afin de satisfaire aux critères de 
convergence pour la monnaie 
unique européenne, le gouverne- 
ment de Jean-Luc Dehaene s'in- 
quiète du coût de fonctionnement 
de l'administration et cherche à se 
défaire d'une partie des entre- 
prises nationales, généralement 
déficitaires. Evitant de s'en 
prendre directement au traité de 
Maastricht, les syndicats opposent 
« l’Europe sociale » à * l’Europe des 
Anglais». 


Déclaration de Jacques Lorez, 
président de la CGSP, au quotidien 
Le Soir du 13 décembre : « Nous ne 
sommes pas contre les traites de 
libre concurrence, mais l’Europe li- 
bérale ignore superbement tes ser- 
vices publics et leurs 45 millions 
d’agents dans l’Europe des Quinze 
[...]. Les copains français sont en 
plein tourbillon. Nos amis cheminots 
luxembourgeois [qui manifesteront 
le 15 décembre au Grand Duché] et 
allemands se rendent compte, aussi, 
que leur situation n’est pas parfaite. 
Nous voulons enclencher un mouve- 
ment, au début de l’année pro- 
chaine, avec la Confédération euro- 
péenne des syndicats. » Au 
gouvernement, les sociaux-chré- 
tiens continuent à défendre la poli- 
tique de rigueur jugée indispen- 
sable pour que la Belgique, qui vit 
essentieDement de son commerce 
extérieur, puisse adhérer dans de 
bonnes conditions à l'Union mo- 
nétaire européenne. Un certain 
embarras est perceptible au PS 
francophone, représenté dans le 
cabinet de coalition par un vice- 
premier ministre en charge notam- 
ment des télécommunications, par 
le ministre des transports et par 
celui de la fonction publique. 

Jean de la Guérivière 
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Les coopératives 
agricoles 
défendent 
leurs exonérations 
fiscales 

LES DIRIGEANTS des coopéra- 
tives .agricoles ont demandé d'ur- 
gence un entretien à •• leur * mi- 
nistre. Philippe Vasseur, et au 
grand argentier. Jean Arthuis: en 
ayant recours, au Sénat, le 10 dé- 
cembre, à une deuxième délibéra- 
tion au terme de la discussion du 
projet de budget pour 1996 {Le 
Monde daté 12-13 décembre), ce 
dernier, ministre de l'économie et 
des finances, a fait supprimer trois 
des quatre amendements que les 
sénateurs avaient retenus pour 
que la * pilule * fiscale adminis- 
trée aux coopératives, à savoir leur 
assujettissement à la contribution 
sociale de solidarité des sociétés 
lC3S), soit moins amère. 

Les caves coopératives viticoles 
ne seront donc pas exonérées de 
cette taxe, ni les coopératives d'in- 
sémination articielle. Celles qui se 
consacrent en partie à l’approvi- 
sionnement en semences, produits 
phytosanitaires et matériels divers 
pour leurs adhérents devront, elles 
aussi, comme toute entreprise, 
prelever 0,13 % de leur chiffre d’af- 
faires pour la C3S. Seule conces- 
sion de Bercy : la neutralisation de 
fa taxation en cascade entre les 
coopératives elles-mêmes et les 
sociétés ou groupements qui les 
constituent, telles que les sociétés 
d'intérêt collectif agricole ISICA) 
ou les CUMA (coopératives d’utili- 
sation du matériel). 

Sensible aux analyses selon les- 
quelles de nombreuses coopéra- 
tives sont organisées et fonc- 
tionnent â l'image des groupes 
privés les plus performants. Je mi- 
nistère de l’économie et des fi- 
nances estime qu’il n'est contraire 
ni aux principes, ni aux règles fis- 
cales applicables au secteur coo- 
pératif de lui demander un effort 
se traduisant par une certaine at- 
ténuation des faveurs dont il bé- 
néficie. Les entreprises coopéra- 
tives ne sont pas soumises â 
l'impôt sur les sociétés et ac- 
quittent une taxe professionnelle 
dont la base est réduite. De (à à 
vouloir, â l’occasion de la réforme 
fiscale promise pour le printemps, 
remettre j plat i’ensemble du ré- 
gime spécifique, juridique et finan- 
cier. des coopératives, il n’y a 
qu’un pas. 

UNE VIGUEUR INACCOUTUMÉE 

Les faveurs dont iouissent de- 
puis longtemps les coopératives 
agricoles sont régulièrement dé- 
noncées par le patronat privé au 
nom de l’égalité des conditions de 
concurrence. Ce qui s’est passé au 
Sénat illustre ce que certains ap- 
pellent la guerre des Jobbys agri- 
coles *, que M. Arthuis, président 
du conseil général de la Mayenne 
et maire de Chàteau-Gontier. 
connaît bien. En i'occunence, ce- 
lui des négociants privés en cé- 
réales et en bestiaux l’a emporté 
sur Ja Confédération française de 
la coopération agricole iCFCAj, 
que présidé loseph Baflé. vice-pré- 
sident de la puissante CANA. la 
coopérative polyvalente d’Ancenis 
(Loire-Atlantique», appuyée par la 
FNSEA dont le patron est le Ven- 
déen Luc Guyau. 

M. Balle, dans un communiqué 
au ton inhabituellement incisif, a 
dénoncé - l’agressivité - du mi- 
nistre des finances, ■* le coup bas 
au gouvernement, son attitude qui 
traduit une méconnaissance des 
réalités totales, et une volonté de 
pénaliser la agriculteurs organisés 
et de nuir a l'investissement et à 
l'emploi dons les zones rurales ». 
Cherchant i jouer sur l'actualité, 
ia CFCA, qui a réuni son bureau le 
12 décembre, ajoute que '• dans le 
contexte actuel il est particulière- 
ment inquiétant que le rapport de 
forces, voire le mépris, l'emporte sur 
('écoute et la négociation ». 

De la part d’un secteur écono- 
mique et d’une clientèle politique 
d’ordinaire bien disposée à l'égard 
des gouvernements de droite, et 
qui compte dans ses rangs un an- 
cien ministre, Michel Debatisse, 
président de la coopérative Sodiai 
de 1990 à juillet 1995, ia violence 
d’une telle réjcrîon étonne. La 
ponction sera d’environ 500 mil- 
lions de francs sur un chiffre d'af- 
faires supérieur â *100 milliards de 
francs. 


François Grcsrichard 


M. Balladur soutient les essais nucléaires 
lors d’un débat à l’Assemblée nationale 


L'ancien premier ministre regrette le « moratoire » de M. Mitterrand 

Le débat sur les essais nucléaires, organisé mercredi micyde depuis sa réélection comme député de Paris en 
13 décembre à l'Assemblée nationale, a été marqué par septembre. Celui-ci, au nom du groupe RPR, a défendu 
ta première intervention d'Edouard Balladur dans l'hê- (a reprise des essais décidée par Jacques Chirac le 13 juin. 


UNE BRUYANTE manifestation 
d'auto-écoles, des automobDistes 
coagulés, des forces de l’ordre en 
surnombre et, au milieu du dé- 
sordre général, quelques militants 
de Greenpeace: les alentours de 
l'Assemblée nationale ont été. 
l'espace d'une petite heure, mer- 
credi 13 décembre, un lieu de re- 
groupement des plus éclectiques. 
A l’intérieur, les députés s’apprê- 
taient à engager le débat sur la re- 
prise par la France des essais nu- 
cléaires. Cette discussion avait été 
reclamée par le groupe socialiste 
du mois de juillet. Il aura fallu 
quatre mois pour qu'elle trouve fi- 
nalement refuge dans un calen- 
drier parlementaire, il est vrai, ex- 
trêmement chargé. 

Hasard de la programmation : le 
débat sur les essais nucléaires, 
quelque peu éclipsé par les mou- 
vements sociaux, a toutefois pro- 
fité d'un regain d'actuaJité avec le 
vote a New York, le 12 décembre, 
d’une résolution de l'ONU de- 
mandant l'arrêt immmédïat des 
essais et relançant timidement la 
polémique. Dix pays européens 
n'avoient-üs pas apporté leur voix 
à cette condamnation de la France 
par les Nations unies? Dans les 
couloirs, toutefois, les réactions 
éventuelles a ce vote-sanction in- 
téressaient peu. Le débat avait un 
intérêt autre. Pour ia première fois 
depuis son retour â l'Assemblée 
nationale, Edouard Balladur allait, 
à cette occasion, intervenir 
comme orateur. 

M. Balladur ménage ses effets. 
Sa place va demeurer obstiné- 
ment vide durant les quatre-vingt 
dix premières minutes de dis- 
cussion. C’est Jean-Michel Bou- 
cheron (PS. lile-et Vilaine), ancien 
président de la commission de la 
défense nationale, qui, au nom du 


groupe socialiste, engage le débat. 
Ce débat, explique-r-D, peut pa- 
raître « décalé » par rapport à l'ac- 
tualité sociale, mais 3 offre cepen- 
dant avec elle * d'inquiétantes 
analogies ». La reprise des essais, 
estime-t-ii, relève d'une décision 
« solitaire », « prise de façon hau- 
taine », «dans le mépris absolu des 
opinions publiques », et signalant 
au bout du compte « un refus obs- 
tiné de tout débal » de ia part du 
gouvernement. 

« INUTILE STRATÉGIQUEMENT > 

Les socialistes, poursuit M. Bou- 
cheron. sont « pour la dissua- 
sion -, mais * contre les essais nu- 
cléaires ». Soulignant que les 
essais se justifiaient dans le 
contexte de ia guerre froide, le dé- 
puté d'llle*et-Vi?aine estime que la 
chute du mur de Berlin, en 1989. a 
provoqué une rupture totale, celle 
de •" la fin de la surenchère mili- 
taire » et •• du début de la désesca- 
lade ». Pour l'orateur socialiste, si 
ia reprise des essais est désormais 
• inutile stratégiquement », elle est 
aussi néfaste politiquement 

Pour Jacques Boyon (RPR), pré- 
sident de la commission de dé- 
fense. c'est tout l'Inverse. La cam- 
pagne d'essais n’est ni « un retour 
en arrière», ni ~ une régression ». 
mais * un pas en avant ». Charles 
Millon, ministre de la défense, dé- 
cide de croiser le fer avec M. Bou- 
cheron. Ed critiquant la reprise 
des essajs. estime M. Millon, les 
socialistes font, tout à la fois, 
preuve •• d'amnésie », a de schizo- 
phrénie » et « d'hypocrisie *. 

Cette reprise, selon le ministre, 
est nécessaire * pour mettre au 
point la simulation ». Cette « ul- 
time » campagne répond donc • à 
un impératif scientifique » et se dé- 
roule •• dans une transparence sans 


précédent ». Démentant toute in- 
tention de la France de vouloir 
mettre au point, par ces nouveaux 
essais, une nouvelle génération 
d’« armes miniaturisées », M. Mil- 
lon juge * particulièrement ab- 
surde») 1 argument de l'opposition 
selon lequel cette nouvelle cam- 
pagne pourrait contribuer à ia 
prolifération des armes nu- 
cléaires. 

M. Balladur est entré dans l'hé- 
micycle. Avant de s’engager sur ie 
thème des essais, il évoque ia si- 
tuation sociale actuelle. « Je sou- 
haite que , chacun y mettant du 
sien, notre pays retrouve les che- 
mins du progrès économique et so- 
cial, consolide ia croissance, ac- 
croisse l'emploi, bref que la 
confiance revienne », explique-t-il, 
conciliant. Quant aux essais, il 
«■ approuve pleinement la décision 
du gouvernement d'engager une 
dernière campagne », sans la- 
quelle. estime t-il, ia * crédibilité » 
de la force nucléaire française ne 
pourrait être assurée. 

L’ancien premier ministre juge 
« regrettable » l'arrêt « brutal » 
des essais décidé par François Mit- 
terrand, alors président de la Ré- 
publique, en 1992. « Nous étions de 
fait placé en position d’inégalité », 
déclare-t-il, avant de conclure : 
* La dernière campagne d'essais 
n'est ni la marque d’une tendance 
nationaliste, ni celle d’un acharne- 
ment idéologique, ni le reflet d’une 
vision du passé : elle est justifiée par 
la prévision de l’avenir. » 

Applaudi sur les bancs de la ma- 
jorité, le député fRPR) de Paris 
achève son intervention. Puis 0 
quitte l’hémicycle comme 2 y était 
entré, sans s'attarder, rapide et 
discret 

Caroline Marmot 




Appel des intellectuels en soutien aux grévistes 

Face â l'offensive déclenchée par le gouvernement nous estimons qu’il est de noire responsabilité d’affirmer pubB- 
quemerrt notre pleine sondante avec celles et ceux qui. depuis plusieurs semaines, sont entrés en lutte ou s'ap- 
prêtent à le faire. Nous nous reconnaissons pleinement dans ce mouvement qui n'a rien d’une défense des inté- 
rêts particuliers et moins encore des privilèges mais qui est, en fait, une défense des acquis les plus universels de 
la République. En se battant pour leurs droits sociaux, les grévistes se battant pour fégaltté des droits de toutes et 
de tous : femmes et hommes, jeunes et vieux, chômeurs et salariés, travailleurs à statut, salariés du public et sala- 
riés du prive, immigrés et français. C'est le service pttfic, garant d’une égalité et d’une sondants aujourd’hui mal- 
menées par la quête de la rentabilité à court terme, que les salariés défendent en posant le problème de la Sécurité 
sociale el des retraites. C'est récote publique, ouverte à tous, à tous les niveaux et garante de solidarité et d'une 
radie égalité des droits au savoir et â l'emploi que défendent les étudiants en rédamant des postes et des crédits. 
Cest r égalité politique et sociale des femmes que défendent cefles et ceux qui descendent dans la me contre les 
atteintes aux droits des femmes. Tous pose ni ta question de savoir dans quelle société nous valions vivre. Tous 
I posent également la question de l'Europe : doit-elle être l'Europe libérale que Ton nous impose ou r Europe dtoyen- 
! ne, sociale et écologique que nous voulons. Le mouvement actuel n’est une crise que pour la poétique gouverne- 
mentale. Pour la masse des citoyens, il ouvre la possàxJité d’un départ vers plus de démocratie, plus ifégaBté, plus 
de solidarité et vers une application effective du Préambule de la Constitution de 1946 repris par ceRe de 1958. 

I Nous appelons tous nos concitoyens à s'associer à ce mouvement et à la réflexion ratfcale sur revenir de notre 
j société qu'ü engage ; nous tes appelons à soutenir les grévistes matériellement et fmantiènemenL 4/12/95 
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Les patrons auraient préféré 
que M. Juppé négocie « avant » 

LE GOUVERNEMENT a entendu les appels des PME qui voient leur 
existence menacée par les grèves, jean- Pierre Raffarin, ministre des 
PME, du commerce et de l’artisanat, a mis en place une assistance 
téléphonique (47-S7-06-06) pour les entreprises en difficulté. 

U devait confirmer, jeudi 14 décembre, aux représentants de l’UPA, 
de Ja CGPME, de i’ACFCl et de l'Assemblée permanente des 
chambres de métiers qu'il avait été demandé aux URSSAF. aux tré- 
soriers payeurs généraux, aux banques et à EDF que des facilités 
soient consenties aux entreprises ayant du mal à faire face à leurs 
échéances. Enfin, 100 millions de francs permettront à ia Sofaris, qui 
garantit les emprunts des PME, de permettre en 1996 un mUiiard de 
francs de prêts. 

D'autre part, 61 % des 364 chefs d’entreprises industrielles de plus 
de dix salariés interrogés du 6 au S décembre par la SOFRES pour le 
compte de L'Usine nouvelle estiment que le premier ministre aurait 
dû négocier son plan de réforme de la Sécurité sociale avant de l'ar- 
rêter. 

71 % veulent qu'Aiain Juppé le maintienne « coûte que coûte». 92 % 
estiment qu’il n*y a aucune chance que les conflits sociaux gagnent 
leur entreprise. 


MOUVEMENTS SOCIAUX 

■ COMMERCE: le conseil national du commerce demande «so- 
lennellement ». dans un communiqué publié le 12 décembre, « à tous 
ceux qui bénéficient de la garantie de l’emploi, de mettre fin sans délai 
aux mouvements qui ont tant fait souffrir les hommes et les femmes du 
secteur privé ». Selon lui, « toutes les surenchères n'auraient pour effet 
que de doubler le nombre » des chômeurs et des exclus. 

■ VIOLENCES : le bureau de P As semblée nationale a condamné, 
mercredi 13 décembre, les » menaces ou voies défait * dont ont été 
victimes, ces derniers jours, plusieurs députés de la majorité. Le bu- 
reau, réuni sous la présidence de Philippe Séguin, a fait part «r de son 
émotion devant des actes qui, pour être isolés, rien sont pas moins 
condamnables et incompatibles avec un fonctionnement régulier de 
notre démocratie ». 

m SOLIDARITÉ: l’édition spéciale de L’Humanité, diffiisée mardi 
12 décembre par des militants bénévoles sur ie parcours des ma- 
nifestations de plusieurs grandes villes françaises, s’est vendue à 
près de 66 000 exemplaires, selon la direction du journal. Les 
sommes correspondant à la vente de ce numéro spécial de 16 pages, 
réalisé à l'initiative de ia rédaction, des ouvriers du Livre et de diffu- 
seurs militants, seront versées aux caisses de solidarité des grévistes. 

■ DIALOGUE : « C’est bien de confiance qu’il s’agit », écrit, dam 
une déclaration publiée vendredi 8 décembre, la Fédération protes- 
tante de France, qui se réjouit toutefois que « notre société fasse 
preuve de solidarités plus que de déchirements, dans une situation où 
la tentation est forte de faire jouer les uns contre les autres ». Pour 
faire face « de manière équitable à des évolutions inévitables », ajoute 
la Fédération protestante, « il faut écouter, dialoguer et réfléchir*. En 
effet, * il n'y a pas de route toute tracée. Il n’y a pas de paroles infail- 
libles. JJ riy a pas ceux qui ont l’intelligence de la situation et ceux qui 
ne peuvent que subir les décisions prises ou suivre les mots d'ordre. 


DÉPÊCHES 

■ EMPLOI : le gouvernement prépare des mesures en faveur de 
r Insertion professionnelle des jeunes, qui devraient: être annon- 
cées ie 21 décembre, à l’occasion du «sommet social» qui sera pré- 
sidé par le premier ministre. Selon La 7 ribunezPeffass&zdu. jeudi 
14 décembre, Matignon réfléchit notamment à la création d'un 
contrat initiave-eraplol (CIE) pour les jeunes.sansqualification. quï 
permettrait aux entreprises de bénéficier d'une exonération de 
charges sociales pour l'embauche de c es moins de vingt-cinq ans en 
difficulté. 

■ BALANCE DES PAIEMENTS : r excédent a atteint 2,9 milliards 
de francs en septembre, selon les statistiques corrigées des varia- 
tioos saisonnières, publiées jeudi 14 décembre par le ministère de 
l'économie et des finances. Sur les trois premiers trimestres de 1995, 
l’excédent des transactions courantes atteint 75 milliards de francs, 
soit 38 milliards de plus qu'au cours de la période correspondante 
de 1994. 

■ BARRAGE : le candidat da Front national au premier tour de 
l'élection législative partielle dans la quatrième circonscription du 
Calvados, Christian Guéret du Manoir, a appelé ses électeurs, mer- 
credi 13 décembre, à •faire barrage » à Nicole Ametme (UDF-PR), 
ancien secrétaire d’Etat à la décentralisation dans le premier gou- 
vernement Juppé, qui sera opposée, dimanche 17 décembre, à Ma- 
rie-Rose Koro (PS). « Je n'appelle pas à voter socialiste, j’appelle à 
faire barrage à Nicole Ameline », a précisé M. Guéret du Manoir. 

■ TEMPS DE PAROLE : Jean-Marie Le Pen a protesté, lundi 11 dé- 
cembre, devant le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), contre 
l'insuffisance du temps de parole accordé au Front national’ à la té- 
lévision et à la radio depuis le mois de juin. Le CSA a reconnu que le 
FN, n'étant « pas concerné par la règle des trois tiers » (qui ne prend 
en compte que les formations représentées au Parlement), « a béné- 
ficié d'un temps de parole assez faible ». Cette régie des trois tiers p*- 
piique-t-on au CSA, «fait l’objet d'une réflexion qui amènera à englo- 
ber toutes les tendances de l’opinion, y compris celles qui ne scnTpas 
représentées au Parlement ». 

■ CONTOURNEMENT: deuxième périphérique autour de paris 
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ara, essentiellement pour des raisons 
de «confort». • BIEN MAÎTRISÉE, 
cette technique ne présente pas de 
risque pour ta mère et tentant Pour 
autant efle (l'apporte pas d'avantages 


médicaux évidents. H est « difficile de 
recommander une politique de dé- 
clenchement systématique ». conclut 
le Collège national des gynécologues 
et obstétriciens français à fxssue d'une 


conférence de consensus qui s'est te- 
nue fin novembre. # LE NOMBRE d'ac- 
couchements programmés pour 
convenance varie d'une région à 
l'autre avec des écarts considérables : 


de moins de 8% des naissances dans 
le Haut-Rhin à 192 % en Poitou-Cha- 
rentes, par exemple. Certaines mater- 
nités vont jusqu'à déclencher plus de 
ta moitié des naissances. 


Les accouchements déclenchés pour convenance divisent les obstétriciens 

Devant l'augmentation des naissances provoquées pour des raisons de « confort », 
le Collège national des gynécologues et obstétriciens français refuse de « recommander une politique de déclenchement systématique » 


EN FRANCE, un accouchement 
sur cinq est aujourd'hui zfrvurvh* 
Deux fois plus qu’a y a dix ans, ce 
phénomène est très Eé à la forte 
* croissance des déclenchements 
' programmés pour convenance; Se- 
lon Fîuserm, entre 1988 et 1994, les 
déclenchements pour raisons mé- 
dïcales sont restés stables, autour 
de U % de l’ensemble des nais- 
sances, alors que les déclenche- 
ments de convenance sont passés 
de 42 %à 73%. 

Cette évolution est-elle béné- 
fique pour la mère et Tentant ou 
s’accompagne-t-elle de plus 
grands risques lors de la nais- 
sance ? Les 29 et 30 novembre, le 
Collège national des gynécologues 
et obstétriciens français a organisé 
une conférence de consensus pour 
tenter de répondre à cette ques- 
tion. Les conclusions sont claires : 
le déclenchement pour raison mé- 
dicale réduit sous certaines condi- 
tions la morbidité et la mortalité 
fœto-maternelle. Pour autant, a 
estimé le Collège, «en raison de 
l’absence d’avantages médicaux 
prouvés, il est difficile de re- 
commander une politique de dé- 
clenchement systématique », ont 
conclu les experts. Néanmoins. « il 
est possible de répondre favorable- 
ment au souhait d’une patiente de 
programmer son accouchement 
sous deux réserves; conditions lo- 
cales favorables et technique rigou- 
reuse». 

« Comme dans le cas delà chinai 


Naître entempçdegrève 

La grève-KfM trarisperts 'pi*- 
bücs angoisse particulièrement 
les femmes qui doivent accou- 
cher. ret fg jeune maman (Tune 
petite délia n’a jamais pu at- 
teindre la maternité et sa fiBe 
est venue an monde dans le ca- 
mion des pompiers— au ndUeu 
d’un flot de voitures. « Cest ro- 
mantique, n’est-ce-pas ? », plai- 
sante-t-eBe. Telle autre est par- 
tie s’installer à Thôtel en Qce de 
Fbopital trots jours avant la date 
du terme, «je paniquais trop à 
ridée (F être coincée dans les em- 
bouteillages avec un chauffeur de 
taxi ». 

Dans les maternités, on ne 
renvoie pas chez elles les 
femmes qui habitent trop loin 
même si Faccou ch ement n’est 
pas imminent, a Pbôpital Saint- 
Vincent-de-Paul à Paris, on note 
nne augmentation des arrivées 
en dehors des heures de pointe, 
c’est-à-dire entre 12 heures et 
16 heures, ainsi que durant la 
nntt, Les plus paxriqnés seraient 
les f utu r s pères, qui assaillent le 
À service de coups de fil, cber- 
• chaut partout leur femme qui ne 

répond pins an téléphone— 


gie plastique, 0 s’agit d’un geste mé- 
dical sans raison médicale», ex- 
plique le docteur Henri-Jean 
Philippe, coordonnateur de la 
conférence et praticien an centre 
hospitalier intercommunal de Pois- 
sy. Bien maîtrisées, les techniques 
de déclenchement consistent à in- 
jecter une substance pharmacolo- 
gique qui provoquera les contrac- 
tions utérines. Pour le docteur 
Pbüipbe, « le terme de service sup- 
plémentaire paraît plus approprié ». 

DEMANDE DES PATIENTES 

A Fanage de.ces conclusions mi- 
tigées, le corps médical balance. 
Les « déclencheurs » se ren- 
contrent le {dus souvent dans le 
. secteur privé ou serm-pubfic, où ils 
doivent répondre à la demande 
des patientes, ainsi que dans les 
petites structures, où une politique 
de déclenchement permet d’orga- 
niser le travail des équipes médi- 
cales. Les « non-dédencheurs » 
sont tout aussi nombreux. Ils esti- 
ment qu’il est plus sage ou plus 
simple de laisser la situation évo- 
luer par eUe-mëme. 

• «Nous répondons à une de- 
mande des patientes, expÜque Syï- 
vie de Kermadec, chef de service à 
la maternité de l’hôpital Notre- 
Dame-du-Bon-Seco urs, à Paris, où 
30 % des 2 500 naissances an- 
nuelles sont déclenchées, dont les 
trois quarts pour convenance. Mais 
nous restons très stricts quant aux 
conditions de déclenchement Cest 
pour cda qdon ne parie pas ici de 
déclenchement de convenance, mais 
de dédeH&tanèrtCpOUttonditïotns 
locales favorables. » Les. futures 
mères sont haforihées de cette pos- 
sibilité durant le troisième tri- 
mestre de leur grossesse. Rares 
sont les femmes attendant leur 


premier entent qui se déclarent in- 
téressées ; «Elles préfèrent voir 
comment cela se passe, et d’ailleurs, 
nous sommes très réticents à déclen- 
cher une primipare, reprend M“ de 
Kermadec. En revanche, lorsqu'elles 
ont déjà des enfants, cette possibilité 
peut les séduire. » 

Pour cet hôpital semi-public, les 
avantages sont nombreux. Le 
nombre de naissances déclenchées 
a permis de réorganiser le service. 
Les équipes de jour ont été renfor- 
cées, les anesthésistes sont moins 
débordés durant la nuit, et les ur- 
gences sont moins nombreuses. 
Pour autant, M“de Kermadec ne 
voit pas comment augmenter le 
nombre de déclenchements de 
convenance < sans pousser un cer- 
tain nombre de femmes à y avoir re- 
cours. ou alors provoquer des ac- 
couchements alors que les 
conditions ne sont pas optimales. Le 
risque serait d’augmenter le nombre 
de césariennes, ce que nous ne vou- 
lons pas». Pour le docteur Guy 
Bercau, qui Fassiste, la maternité a 


atteint un équilibre avec ce taux de 
30%. «Mais ce qui est possible ici 
ne le serait pas forcément ailleurs, 
explique cet ancien chef de cli- 
nique de l’hôpital Lariboisière. Ici. 
nos patientes sont très suivies médi- 
calement, très informées. Mettre en 
place une politique de déclenche- 
ment pour convenance dans un hô- 
pital où les femmes ne viennent pas 
pour les vîntes de suivi de grossesse, 
mais Juste pour l’accouchement, ce- 
la n’aurait pas de sens. » 

MOYENS DE PRESSION 
Certains établissements vont 
beaucoup plus loin. Ainsi, dans le 
Nord, un établissement affiche un 
taux de 60% d’accouchements dé- 
clenchés, dont 54 % pour conve- 
nance ! «On ne peut mer que cer- 
tains établissements refusent de 
suivre les patientes qui ne veulent 
pas être déclenchées », indique le 
docteur Philippe. Les avantages fi- 
nanciers sont importants pour la 
maternité : moins d’heures supplé- 
mentaires pour le personnel soi- 


gnant, davantage de naissances 
entre 9 heures et 17 heures, moins 
d'accouchements le week-end, 
concentration des naissances 
avant le départ en vacances d’un 
médecin-accoucheur, tout est pos- 
sible. Les moyens de pression pour 
convaincre les patientes ne 
manquent pas : il suffit, par 
exemple, de garantir une péridu- 
rale en cas d’accouchement pro- 
grammé, et de laisser entendre 
qu’il est difficile d’en obtenir une 
au milieu de la nuit— 

A l’hôpital Saint-Vincent-de- 
Paul, à Paris, « on n’est pas très dé- 
clencheur », comme le souligne le 
professeur Michel Tri um aire, se- 
crétaire national du CoDège des 
gynécologues et obstétriciens fran- 
çais. Si un quart des accouche- 
ments sont déclenchés, c’est, dans 
la majorité des cas, pour raison 
médicale. Ici, l'organisation est la 
même de jour comme de nuit : la 
patiente est prise en charge par 
r équipe de garde, Q n'y a pas d’ac- 
couchements privés. «Donc, nous 


ne sommes pas tentés de faire des 
déclenchements de convenance, re- 
prend M. Tournaire. Certes, cer- 
taines patientes le demandent Si 
cela est possible, nous le faisons. 
Pourquoi refuser? Un accouche- 
ment déclenché dans de bonnes 
conditions est un accouchement na- 
turel avancé de quelques jours ou de 
quelques heures. Mais les femmes ne 
sont pas si nombreuses que cela à le 
vouloir. » 

Les sages-femmes de Saint- 
Vîncent-de-Pau] sont plutôt oppo- 
sées au déclenchement de conve- 
nance. « La nature fait bien les 
choses», dît Tune. « Tout est telle- 
ment organisé aujourd’hui ! re- 
prend l’autre. Si en plus on choisit le 
jour de la naissance, pourquoi pas 
l’heure ? » Elles craignent une hy- 
pennédicalisation de l’accouche- 
ment « Nous sommes là pour sur- 
veiller quelque chose de naturel et 
rectifier le tir si cela ne va pas », re- 
prend la première. 

Michèle Aulagnon 


Le jour J, programmé ou incertain 


MARIE, QUATRE ENFANTS, était ravie de se 
voir proposer un accouchement programmé 
pour sa dernière fille. Son mari était toujours 
absent. Os venaient de déménager et elle ne 
connaissait personne dans le voisinage à qui 
confier en urgence ses trois premiers enfants. 
«Je me sentais vraiment coincée, se souvient- 
elle. Impossible de faire venir ma mère chez mou 
eOe travaille, alors que la naissance pouvait se 
produire lé lendemain ou trois semaines plus 
tard. » Elle a donc été soulagée lorsque le raé- 
detin-accoucheur-Uti a proposé de fixer une 
date pour la naissance. 

Le jour J, elle était sereine car ses autres en- 
fants étaient chez des amis, et son époux à ses 


côtés. «Le déclenchement de l’accouchement a 
été une réponse à mon problème, rien de plus ». 
analyse-t-elle. Bien que de nombreuses études 
scientifiques concluent que les contractions 
sont plus douleureuses lors d’un déclenche- 
ment, elle n'a pas noté de différence avec les 
naissances de ces trois premiers enfants. «Je n'y 
repense jamais, c’était une naissance comme les 
autres, ou presque. » 

Une autre jeune maman est beaucoup plus 
critique. * Le déclenchement m’a privée de mon 
accouchement », analyse-t-elle en couvant des 
yeux une petite Mazarine née deux jours plus 
tôt Elle rêve de refaire l’histoire de cette nais- 
sance, de partir de chez elle en pleine nuit, d’ar- 


river à la maternité en se disant que le bébé 
« veut mettre le nez dehors ». Au lieu de cela, eOe 
a accepté la suggestion de son médecin « parce 
que j’en avais marre de ce gros ventre et de cette 
attente». Elle a « débarqué à la maternité avec 
une petite valise, sans rien sentir. Et après, j’ai été 
totalement prise en charge par l’équipe médicale. 
Rien ne m’a sembié natureL » La prochaine fois, 
promis, juré, eDe laissera taire la nature. « Ma 
fifle est née mardi. Cela aurait pu être le lende- 
main ou la semaine prochaine, fai l’impression 
d’avoir décidé pour elle du jour de sa naissance. 
Et si cela avait des conséquences ? » 

M.A. 


Une campagne sera lancée pour faire connaître les garanties de qualité dans l'alimentation 


CACHETS, médailles, certificats 
d’origine, chartes et labels fantai- 
sistes garantissant F« authentici- 
té», 2a «production à la ferme» 
ou la «tradition conservée»: les 
emballages de produits alimen- 
taires se couvrent, surtout en 
période de NoS, de signes de qua- 
lité. Tout est bon pour se donner 
des allures de produit du tenon- 
haut de gamme. Afin que les 
consommateurs distinguent ces es- 
tampilles plus ou moins sérieuses 
des garanties officielles de qualité, 
le ministère de Fagricuiture^ de la 
pêche et de Fa limentati on lancera 
pour la première fois début 1996 
une vaste campagne publicitaire. 

Depuis le mois d’août, un mil- 
lion de plaquettes d’explication 
ont déjà été distribuées dans les 
grandes surfaces. « Les consomma- 
teurs, pour qui tout cela est tris flou. 


doivent apprendre à reconnaître les 
signes de qualité garantis par l’Etat 
- AOC, label rouge, logo AB ou certi- 
fication de conformité- qui ne sont 
pas assez connus, excepté les AOC 
pour les vins et le label muge pour 
les volâmes», reconnaR-on au mi- 
nistère de l'agriculture. « Pour l’ins- 
tant, c’est la jungle de signes de qua- 
lité, . le plus gênant étant les 
récompensa industrielles du genre 
“&u produit de l’année " ou “Laurier 
d’or de la qualité", qui sont de l’au- 
to-labdlisation par les fabricants », 
dénonce Reine-Claude Mader, de 
la Confédération syndicale du 
cadre de vie. 

Aide à F exportation, facteur de 
différentiation entre produits sus- 
ceptible de rassurer un consomma- 
teur plus exigeant. Je signe exté- 
rieur de qualité permet par ailleurs 
de justifier un prix pins élevé. 



« Dans un grand magasin où l’on 
trouve 100 000 références, l’acheteur 
a besoin de se reposer sur quelques 
certitudes. If autant qu’il est de plus 
en plus attaché à connaître l’origine 
des produits ». souligne Thierry 
Koskas, au ministère de l'agri- 
culture. 

UN TROP-PLEIN DE SIGNES 

Ce souci d’authenticité tout 
comme les nouvelles préoccupa- 
tions liées à la santé ou au respect 
de l'environnement expü'quent 
pour une grande part, selon 
M” Mader, la « floraison de signes 
de qualité». « Les professionnels 
savent qu’une population impor- 
tante de "consommateurs-citoyens" 
a besoin de justifier son acte de 
consommation. » Confronté depuis 
quelques années à ce trop-plein de 
signes, l’Etat souhaite donc re- 


mettre en avant ses garanties offi- 
cielles. L’ennui est qu’elles ne sont 
pas moins de quatre, et qu'existent 
entre elles de subtiles différences 
qui échappent largement aux 
consommateurs. Ainsi, les appella- 
tions d’origine contrôlée (AOC) ga- 
rantissent le lien intime d’un pro- 
duit avec son terroir, le logo vert 
AB prouve qu'il est produit en res- 
pectant r environnement, alors que 
la certification de conformité (dont 
la norme NE) indique qu’il possède 
des qualités ou suit des règles de 
fabrication particulières et 
constantes. Seuls les labels rouge 
ou régionaux sont gage de qualité 
supérieure. 

Pour simplifier le tout, certains 
producteurs commencent à se pré- 
valoir sur leurs emballages de ga- 
ranties européennes ou internatio- 
nales. Depuis 1993, en effet, les 


entrepreneurs qui sollicitent une 
AOC un label ou une certification 
de conformité peuvent demander 
son équivalent européen - appella- 
tions d'origine protégée (AOP). in- 
dications géographiques de prove- 
nance (1GP) ou attestations de 
spécificité (AS) - pour bénéficier 
d'une protection juridique dans 
l'ensemble de l’Union- D’autres fa- 
bricants mentionnent même qu’ils 
ont obtenu une norme internatio- 
nale ISO dont l’usage était à Fori- 
gine professionnel, l’entreprise dé- 
montrant que le processus de 
fabrication (et non le produit lui- 
même) répond à des nonnes de 
qualité précises. Aussi commence- 
t-on à trouver dans les rayonnages 
du fromage « ISO 9002 ». Consom- 
mer devient un métier. 

Pascale Krémer 


50 m après, volez pour 
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Le parquet demande le renvoi 
de M. Papon devant les assises 


LE PARQUET GÉNÉRAL DE LA COUR D’APPEL DE BORDEAUX de- 
mande le renvoi de Maurice Papon, accusé d’avoîrorganisé la déportation 
de 1 690 juife de Bordeaux à Drancy de 1942 à 1944, devant la cour d’as- 
sises de la Gironde. Cest la chambre cf accusation qui ckrit désormais déci- 
der du renvoi de l'ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde 
devant les assises ou y renoncer. Après cette décision, M. Papon, âgé de 
quatre-vingt-quatre ans, aura ia possibilité de se pourvoir en cassation. 
Maurice Papon avait été entendu à Paris tes 5, 6, U et 12 juillet par le 
conseiller à la cour d’appel Annie Léotm, déléguée à l'instruction de cette 
affaire, avant le bouclage d’an dossier qui compte désormais plus de 
26 tomes. M e Serge Klaisfeki, au nom de l'Association des fils et fîBes des 
déportés juifs de Fiance, se fëtiate de n’avoir « cessé défaire confiance à la 
justice». 


M. Emmanuelli nie toujours toute implication 
personnelle dans le système Urba 

Devant la cour d'appel de Rennes, l'ancien trésorier du PS s'est dit victime d'un complot 


La troisième tournée du procès Urba-Sagès-BLÉ, don d'Henri Emmanueffi. L'anden premier secré- 
menredi 13 oécemt 


ibre devant la cour <fi 
Rennes, a été pour l'essentiel consacrée à 


de 
audl' 


taire du Parti socialiste a nié toute Implication 
dans l'affaire URBA. interrogé sur les confes- 


sions de l'anden député soaafiste JeaiHtere 
Destrade qui l'avait rais en cause, le député des 
Landes a parié d*» expirations fantaisistes ». 


Le jugement concernant la jeune Lefla 
devra être rectifié en janvier 1996 


RENNES 

de notre envoyé spécial 
La déposition d’Henri Enuna- 
nuelS a constit u é te temps fort de 
la troisième journée du procès Ur- 
ba-Sagès-BLÉ 


EN RAISON DOJNE« ERREUR MATÉRIELLE», la semence prononcée 
te 25 octobre à l’encontre de Leüa, la jeune contenue turque qui avait 
étranglé, le 6 mais, sa ramararit» de classe Sabrina, âgée de quatorze ans, 
dans les toilettes du collège Jacques-CaHot de Vandœuvre-lès-Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), est « juridiquement inéxécutable ». Leüa, au- 
jourd'hui quinze ans, avait été condamnée à neuf ans de réclusion cmni- 
neQe. Or, selon le nouveau code pénal, les peines de réclusion criminefle, 
contrairement à celtes d'emprisonnement, ne peuvent être inferieures à 
dix ans. Cette distinction a une incidence sur la durée effective de déten- 
tion : la réclusion oblige à racrompEssement d’au moins les deux tiers de 
la peine, l’emprisonnement à la moitié. Une requête en rectification de ju- 
gement pour erreur matérielle, établie par 1e procureur général près b 
cour cTappel de Nancy, sera examinée le 17 janvier 1996. (Corresp.) 



devant b cour 
d'appel de 
Rennes. Mo- 
difiant son 
système de 
défense dans 
la forme, si- 
non sur le 


DÉPÊCHES 

■ EXCLUSION : s'intitulant eux-mêmes des «sans-droits », quelque 
trois cents posonnes, soutenues par des associations de défense des chô- 
meurs, des sans-abri et des immigrés (dont AC!, DAL,Qmaie, Droits De- 
vaut), ont occupé pendant cinq heures, mercredi 13 décembre, 1e hall 
d’entrée du Centre Beaubourg à Paris, afin de lancer « un appel solennel, 
au nom des exclus, pour qu'une convergence se fasse avec le mouvement so- 
cial légitime d'aujourd'hui ». 

■ TOULON : on ancien appelé à b Force «faction navale (FAN) à Tou- 
lon, et son complice, un civil, ont été interpellés, mercredi 13 décembre, à 
1a suite d’une perquisition chez eux, où ont été retrouvés des matériels et 
des supports informatiques qui avaient été volés, le 24 juillet dernier; dans 
les locaux de b FAN. D’après tes premiers éléments de l’enquête menée 
par la gendarmerie et la DST, les auteurs du vol auraient agi dans te but de 
revendre les matériels. 

■ FOIE GRAS : b qualité des produits vendus en grande surface ou 
par correspondance n’est pas satisfaisante. Sur dix-sept foies gras testés 
en laboratoire douze sont non conformes à b réglementation en vigueur, 
un est «à suivre » et quatre sont « conformes », selon m>e étude de la di- 
rection générale de la concurrence (DGCCRF) rédigée cet automne. Les 
examens de préparation à base de foie gras ont mis en évidence « des élé- 
ments non autorisés tels que les liants et les supports d’arômes », autant 
« d’éléments interdits ont été retrouvés dans la majorité des blocs de joie gras 
de canard analysés». 


PROCÈS 

fond - D conteste toujours toute 
responsabilité personnelle dans le 
système Urba-, l’anden premier 
secrétaire du Parti soaafiste (PS) 
s’est montré à b fois plus disert, 
plus ouvert et plus véhément que 
devant le tribunal de Saint-Brieuc. 

Pendant près d'une heure, le dé- 
puté des Landes a enchaîné des 
confidences, qui n’étaient pas des 
aveux, et des réflexions, sur son 
traitement judiciaire et média- 
tique, qui, elles, - ressemblaient fort 
à des condamnations. 

«Je n’étais pas trésorier national, 
mais numéro deux du parti chargé 
de l’organisation, de la trésorerie et 
du personnel», a rappelé M. Em- 
manueDi qui dit avoir eu peu de 
temps à consacrer à cette «fonc- 
tion bénévole». Loin de se re- 
connaître comme te «véritable pa- 
tron d’Urba », 3 n’aurait guère 
mieux connu que le grand public 
ce bureau d’études qui «fiasait de 
l’abus de biens sociaux ». 

«A travers t'affaire, on a font de 
découvrir ce système definancement 
parce que cela tombait bien dans un 
certain contexte politique », a esti- 
mé Pancfen président de F Assem- 
blée nationale dont le parti s’est, 
selon lui, «exprimé avec une cer- 
taine liberté et peut-être une cèr- 



est aussi là-dedans. 


Four vous qui devez consulter 1e plus vite 
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urine naïveté» devant b commis- 
sion parlementaire sur le 
financement des partis prifitiques. 

Considérant peu ou prou qu’il 
est victime tfun complot - « l'ob- 
jectif était prédéterminé, il joli ait y 
‘arriver coiûe que coûte » -, M- Etn- 
manuelli s’est fort plus mordant 
pour contester b manière d’ins- 
truire du conseiller Van Ruymbete. 
« je ne me suis jamais abstenu de 
répondre, a-t-il dit, mois ü m’a posé 
trois questions sur trois factures que 
je ne connaissais pas-» 

M. Rirrniammlli a observé que 
Fon parle de «trafic d’mftuence » 
lorsque la gauche est visée, et 
d> abus de biens sociaux « lorsque 
c’est la droite : « Comme si Ton vou- 
lait institutionnaliser le fait que la 
entreprises donnent aux uns et pas 
aux autres. » Enfin, fl s’est tourné 
vêts tes anciens responsables d’Ur- 
ba : « Sans vouloir leur faire de 
peine, tout ce qu'Üs récoltaient dans 
une année ne représentait pas la 
moitié de certaines valises circulant 
dans d’autres partis. » ■ 

A défaut d'avoir fait citer Jean- 
Pierre Destrade comme témoin (Le 
Monde du 14 décembre), b cour a 
demandé au prévenu de réagir aux 
accusations portées contre lui par 


F ancien porte-parole national du 
PS, sou « ami de vingt ans ». « Heu- 
reusement que ce n’est pas un ami 
de trente ans, à plaisanté M. Em- 

mamw»ili » 


« Je trouve 
cette question 
infamante ! 

Je n'ai jamais 
perdu le sens 
de l'intérêt 
du pays » 


Et fl précise: «Ma dernière en- 
trevue avec Jean-Pierre Destrade re- 
monte à juin 1994. pavais beaucoup 
hésité à le recevoir au conseü géné- 
ral des Landes, coron percevait déjà 
certains bruissements— R m’a décla- 
ré qu’il était rançonné par PEIA po- 
litico-militaire, mais ses explications 
fantaisistes ne m’ont pas convain- 
cu .» 

Sans vouloir se « prononcer sur 


Robert BeUeret 



Lares] 

a été retenue dans la catastrophe de Furiani 


aura été condamné à ta pfpn ferme 


RASIIA. 

de notre envoyé spécial 

Les victimes de b catastrophe de 
Furiani et tes'fàlnillÊs qtfl'ibni: ve- 
nues entendre l'arrêt de la cour 
d'appel de Bastia se regardent, in- 
terloquées, cherchant dans le re- 
gard du voisin une explication à. ce 
qui vient de se passée. Dans le box 
aux vitres blindées, les prévenus, 
auss, sont décontenancés. Le pre- 
mier président Pierre Goudon a lu 
un court extrait de ParrSt avec une 
telle hâte que b saDe n’a pu en- 
tendre qifun bref murmure, saisis- 
sant seulement au passage la répé- 
tition du mot «sursis». Si le 
tribunal avait sans doute péché 
par excès de communication, b 
cour est revenue aux usages dSme 
justice froide et lointaine. 

Riche de 166 pages, b décision 
de la cour est pourtant intéres- 
sante. Cest une sorte de jugement 
de Salomon qui met en cause b 
responsabilité du représentant de 
l’Etat tout en pratiquant un nivel- 
lement des pêines: six prévenus 
sont condamnés & vingt mois 
d’emprisonnement avec sursis et 
30 000 francs d’amende, lés deux 
autres & «Sx mois de prison avec 
sursis et 15 000 francs d’amende. 

En premier lieu, la cour a consi- 
déré que Raymond Le Demi, direc- 
teur du cabinet du préfet de 
Haute-Corse, relaxé par le tribu- 
nal, devait supporter une respon- 
. sabffité pénale dans l’effondre- 
ment de la tribune du stade 
Furiani qui a fait 2 357 victimes 
dont 17 morts, le 5mai 1992, lois 
de b rencontre prévue entre fOM 
et le Sportiag Club de Bastia 
‘ (SCB). Dans son arrêta la cour sou- 
ligne que « r édification d'une tri- 
bune de 9000 places dans la plus 
grande hâte au mépris des régies 
élémentaires (absence de contrat 


écrit, absence de plan ét de riàtéï'dk ferme, Bernard Rossi, ingénieur à 
calculs, absenae.de pfpStce de $£*■ 0 H-SOdéte#? tfSfflcàfidn Socotec, 
curitéJX... Saurait. dQposer une ■ « voitsapé^i^menéeà vingt mois 
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jectornle et aux services de PEtat en que lé constructeur de te tribune 


général, alors, au surplus, que l’at- 
tention des préfets avait été attirée 
par le ministère de l'intérieur sui- 
vant plusieurs télex sur la prévention 
des accidents des gradins et tri- 
bunes.» 

La responsabilité de M. Le Deun 
est aussi retenue en tant que pré- 
sident de b commission de sécûri- 
té/car, à ce titre, * il bri appartenait 
de vérifier la régularité des opéra- 
tions et le bon fonctionnement de la 
commission ». S les textes admi- 
nistratifs donnent peu de pouvoirs 
aux commissions de sécurité, les 
juges contournent l’obstacle en 
s'appuyant sur le code- de la 
construction -et de l’habitation • 
pour juger que b commission au- 
rait notamment dû vérifier F exis- 
tence d’une autorisation d* aména- 
gement et cTun rapport attestant 
b solidité de b tribune. Les juges 
ont condamné M. Le Deun à vingt 
mais de prison avec sursis et 
30 000 francs d’amende. 


« PRÉVQnfl LES RISQUES » 

En revanche, ils ont confirmé b 
relaxe de Didier CauviQe, directeur 
départemental de l’équipement, 
en remarquant que ce fonction: 
naf re nfev aît reçu, m du mime çi 
du préfet, aucune rtegia wi» dexà- 
men du dossier. 


neturavaît demandé que b vérifi- 
cation du sol, mais les juges ob- 
servent que m fin» dans cette by- 
• pothèse le contrôleur devait 
«prévenir tes risqués » et informer 
son dtefit que ■le' contrôle de la tri- 
bme étaft obligatoire. Ses avocats 
ont aussitôt annoncé qu’Üs forme- 
raient un pourvoi en cassation. 

- Dix mois de prison avec sortis et 
15 000 francs d’amende ont été 
prononcés iFégard de Mchel Lo- 
renzi, ancien vice-président du 
SCB, lourdement sanctionné par le 
tribunal qui hn avait fnfljg é deux 
ans de prfcon ferme. La cour a esti- 
mé qu'a n’avait pas participé à b 
rédaction d’onfaux procès-verbal, 
mais seulement à une «fausse ot- 
testation »; délit également imputé 
à Yves Bartolini, vice-président de 
la Ligue corse de football, sanc- 
tionné de b même peine.' 

- Enfin , Etienne Galéazzi, secré- 
taire général de la Ligue, Ange 
Paolacd, directeur administratif, 
LncPflard, ancien président de b 
Coupe de France et Michel Ca-^ 
gnem, ancien directeur de b Fédé-® - 
ratim française de football, voient 
leur peine portée de dix-hui à 
vingt mob de prison avec sursis. 

. - Jean-Marie Boimond, di- 
^ctearde.b société Süd Tribune 


te. prâfet ayant _ ^ constructeur des gradins, aura 

ans 'rie 


!,* S < £!!!?£ »*+** ' *■*** B « contestait pas 


n’avait été poursuivi que par fa 
biais d’une citation directe des 
parties châles et b cour note qu'en 
l’absence d’appel ^In parquet, b 
relaxe prononcée par le tribunal 
est définitive. Condamné par le tri- 
bunal à dix-huit mois de prison 


avoir .commis. une erreur fatale 
dans l'élaboration de la tribune et 

^ sa faute 
était; a. résidence, la véritable ori- 
gine delà catastrophe. 


Maurice Pèyvot 


CORRESPONDANCE 


Une lettre dé Maie Domingo 


APRÈS la publication, dans Le 
Monde du 2 novembre, d’un article 
intitulé «Paul BairiL a été p ro tégé 
par ta jastfce dans l'affaire des Man- 
dais deVmcomes»,MarcDomir^ 
substitut général prisia cour d’appel 
de Rzriz nous a adressé la lettre sui- 
vante: - . 

L'affidé paru le 2 novembre 19% 
dans U Monde se rap p o r ta i t à un 
documentaire (fiffiisé par b Télévi- 
sion. suisse romande à Féfabocaticm 
ànepti fanés accepté de participer 
en répondant aux questions de 


Pierre Pém etefe Christophe Nfcfc. 
Dans b relation que ùSt votre jonr- 


rieUementr e»; cause Miche? 
«lots qtffl. exrrçait tes 


jsocurew de fa République déca- 
tis* 


Je tiens à prédser qn’àauammo- ' 
ment de finterview je n’ai rite fa 
nom de Miche! JéoL jMa 


Communiqué 

Ghislaine VAESKEN, 
Secrétaire Générale 
du FAF Propnatë, 
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la moralité de M. Destrade», 
M. Eminanuellî dît avoir été im- 
pressionné par les sommes qu’il 
semble avoir brassées et trouve 
« curieux » de le voir «effarouché 
par Urba qui était prédsénent des- 
tiné à éviter que des élus puissent 
rentrer de l’argent sur leur 
compte— ». 

- Henri Emmauueffi a réagi très vi- 
vement lorsque Favocat général a* 
fait allusion à raie note relative à 
un risque de contrôle fiscal cFUrba 
et mentionnant «voir Emmarutd- 
H», alors secrétaire d’Etat au bud- 
get. « Je trouve cette question infa- 
mante I s’emporta-t-îL Je n’ai 
jamais perdu le sens de nrdérSt du 
pays. R vaudrait mieux que vous 
ayez un début de présomption avant 
' de frire une telle allégation. Etalais, 

Ü faut me traduire en haute cour l » 

Le magistrat a eu le dernier mot 
en faisant état de deux factures ré- 
glées par Urba pour le conseil gé- 
néral des Landes dont M- Enuna- 
mieQi est le président, « je ne m’en 
souvenais pas», a répondu Je pré- 
venu qui avait affirmé qu’Urba 
n’était jamais intervenu dans son 
département - 
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DISPARITION 

Pierre Coulomb 

Un chercheur engagé 

WERRE COULOMB, ingénieur 
agronome, directeur de re- 
cherches à PINRA, professeur à 
1 Ecole nationale du génie rural, 
eaux et des forêts (Engref) et 
a r Institut agronomique méditer- 
ranéen, est mort lundi 11 dé- 
cembre à Montpellier, n avait cin- 
quante-huit ans. 

Spécialiste reconnu des ques- 
tions foncières, il s'intéressait 
également aux politiques agri- 
coles et à leur évolution. Sa 
culture historique profonde et 
éclectique, son goût pour l'action 
politique, Pont conduit à tenter 
de préciser comment, à partir des 
systè mes a graires les {dus variés, 
les hommes résolvaient les pro- 
blèmes que leur posent la ges- 
tion, l’affectation et la transmis- 
sion des sols à des fins 
productives. 

A ses qualités de chercheur 
s’ajoutaient celles de formateur 
passionné et passionnant. Il était 
un pédagogue hors du commun, 
mêlant le sérieux du scientifique 
à la pratique de Part du conteur, 
passant sans cesse des théories 
aux faits de société. Un vaste pu- 
blic d’étudiants, d’ingénieurs- 
élèves français ou étrangers, 
d’agriculteurs et de conseillers 
agricoles, a été marqué par la fi- 
nesse de ses analyses, l’ampleur 
et le caractère parfois paradoxal 
de ses synthèses, la pertinence de 
ses jugements politiques, sa pas- 
sion pour P histoire des hommes 
et leur organisation en sociétés. 

Pierre Coulomb tut aussi un 
observateur engagé et parfois mi- 
litant D était issu d’une de ces fa- 
milles de hussards de la -Répu- 
blique dont il s'est toujours 
considéré l’héritier. 11 aimait à 
rappeler qu’il avait connu Mar- 
ceau Pivert et ses amis delà SFIO. 
Actif eu 1968, proche des leaders 
de la gauche paysanne tels que 
Bernard Lambert et Bernard Tha- 
reau, il a accompagné ce dernier 
dans la. mouvance du Parti soda- 
liste d’après 197i_ Un bref pas- 
sage an cabinet cfEdftb Cresson 
au ministère de l'agriculture Fa 
convaincu que sa vraie place se. 
trouvait là oh se- fo r ge n t les ins- 
truments de compréhension et de 
transformation du monde à venir. 
Son installation à Montpellier Itri 
avait permis de devenir un obser- 
vateur attentif du bassin méditer- 
ranéen. Sa mort précoce nous 
prive des synthèses audadeuses 
qu’il était en tram d’élaborer: ... 

Marie-Catherine Becouam 
et Michel Gerveas 

NOMINATION 

Logement 

Pierre-René Le mas, préfet, a 
été nommé directeur de l'habitat 
et de la construction au ministère 
du logement, en remplacement 
d’Emmanuel Edou, par te conseil 
des ministres du mercredi 13 dé- 
cembre. 

ir« te a ÉSwto WSL Ptowtoé Lan» 

est diplômé d’études supérieur» de droit pu- 
blic et de nmtitHt d'études poiaj qms de Pa- 
ris, ancien étew de rENA. 0 a été notamment 
consefikr technique aux cabinets de Gaston 
Deffcne et de Pferoe José, monstres de Pinré- 
riear (1983-1986 et NS8-I9S9J et, parallèle- 
ment, dlr ectenr du cabinet «ta secrétaire 
cTEiai auprès dn ministre de nméxteŒ'. char- 
gé (tes cottectûritta tenftmWe*. succesdw- 
mem jean-Rfidid Boucheron, puis Jean-Mi- 
chel Baylet (Î98S-BS9). DàecteursfoéGddej 
coflectivrtés local» de janvier HS9 â janvier 
1992, puis prtfct de r Aisne jusqtf en février 
1994, d était, depuis cette date, détaché en 
quafité de directeur à ta dflfgatioai à Tamf- 
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JOURNAL OFFICIEL 

An Journal officiel du mercredi 
13 décembre sont publiés : 

• privatisation : un décret au- 
torisant le transfert au secteur pri- 
vé de la Banque française du 
commerce extérieur. 

• Surendettement: une cir- 
culaire relative à la procédure de 
traitement des situations de su- 
rendettement des particuliers. 

• Impôts: deux décrets et un 
arrêté portant incorpora tion de 
modifications er de complémeats 
an code général des impôts et au 
livre des procédures fecaies. __ 

• Gouvernement : un decret 
relatif ans, attributions du minis tre 
délégué à la viBe et à l'intégration, 
EricRaoult 


AU CARNET DU « MONDE» 
Naissances 

Alexandra et JoS MANJÈRE-M&KY 
sou heureux d’annoncer la naissance de 

Quentin, 

le 14 novembre 199$. 


- Bon anniversaire ! 

Franck 

Tontes nos pensées pour toi 
aujourd'hui. 

Olivia et Soda. 

; (1)47-64-37-12. 

Cher papa, cher Loin, 

60 n'est que la moitié de 120. ; 

TU viens de renaître miracuteusemenl' I 
(GAD.) 

Bonne chmceponr la seconde moitié, j 
Valérie, MkhUe et Philippe. 

Décès 

- Solidarité Jeunes TVavaiUems 
Antoine Lesay et 1e conseil d'adm ini s- 
tration. 

Paul Dupiez, 

Gîta. Linda, Franck, Anne, 

Et tous ses collègues, 

ont l’immense tristesse d’ annon cer la tSs- 
paritioa de leur collègue et wnî- 

TidSuueAW, 

directeur financier, 

et se joignent & la douteur de» famille et 
' de ses proches. 

Rappel ocs-noos amuhne : « C’est ta 
vie. » 

Pierre-Georges CASTES, 
professeur émérite à la Sorbonne, 
officier de la Légion d'honneur, 
membre de l'Institut, , 

* nous a quittés te samedi 9 décembre, dans 
sa quatre-vingt-unième année: 

‘ Marie-Madeleine Castes, 
son épouse, 

a la grande douleur d’en faire part à ceux 
qui l'ont connu et ■Uni, 

. Se joignent h die : 

Hélène Feydy, Marguerite et Henry- 
Louis Banrin. 

ses bellevscems et beau-frère. 

Julien Feydy et Véronique Becfin. 

• Kéros et Hélèoe Faydy, 

Jacqueline et Jean-Marie Dentzer, 
Rançois et Ocfile Baratin, • 

Marc Baratin. Marianne et Michel 
Lorenzi. 

Ibus sès^eHts-newsttji ■ . 

t ’Ddphine et Daniel Gourdin. 

Ses cteèques ont lien ce jeudi dans 
rintimité. familiale. 

2. me Albert-Malet. 

75012 Rnis. 

, - M- Pierre Messmet, secrétaire perpé- 
tuel, 

. M. Jean Foyer, président, 
et tes membres de 1 ‘ Académie des 
sdences montes et poKtiqués. 
ota le regret d’annoncer le décès de tenr 
.confrère, 

L Pierre-Georges CASTEX, 

membre de I* Académie, 

survenu le 9 décembre 1995. 

. Les obsèques ont Eco dans rintrmhé 
fanuKate jeudi 14 décembre. , 


- On nota prie d’annoncer 1e décès de 

M. Pierre CHABAUD, 

survenu à Paris, le 12 décembre 1995. à 
l'fige de soixante-treize am. 

La cérémonie reHgjeme sera célébrée 
le hnxfi 18 décembre i 11 heures, en 
l'église Saint-Lambert de Vaugirard, 
place Cerbert. â Ihris (15^ 

L’inhumation aura lien le mardi 19 dé- 
cembre au dmetière de C Tw<Wfiif (Puy- 
de-Dôme). 

De la part de: 

M“ Pierre Chflbaad, 
soc épouse, 
ses 

Thomas et Clémence, 


Claire Chabaud, 
sasceur, 

D r Jean-François Cbaband, 
son frère. 

Et de tome la famille. 

Cet avis tfcol Ben de faire-part. 

4. rue Lagurde. 

75005 Paris. 

32, rue des Conteüers, 

■ 63100 Montferrand. 

: - M“ Robert Chahasseur, 
sra épouse, 
et toute la famille, 

ont la douleur de füre part du décès de 

M. Robert CHABASSEUR, 
capitaine de vaisseau (e.r.), 
croix de goeroe 1939-1945, 
étoile d'argent, 

officier de la Légion d'honneur, 
chevalier du Mérite maritime, 

survenu le 2 décembre 1995, dans sa 
quatre-vingt-troisième arirtfa 

U cérémonie religieuse a été célébrée 
le vendredi 8 déce mbre 1995. en l'église 
du Redon, suivie de l'inhumation au 
cimetière Saint-Rems de Marseille. 

Les Oliviers. 

Allée des Pins, 

13009 Marseille- 


-Sa maman. Cécile, 

Sophie et Pierre, 

JcanetVooy, 

Anhut, Lotus et Sophie, 

Jean-Paul « Naucha, 
ont la tkwleur de vous apprendre la mert 
de 

Etienne BECKER, 

survenue te U déc embr e 1995. 

Une bénédiction aura lieu le samedi 
16 décembre, & 11 heures, en l'église 
. Saint -Gcnnain-des- Prés, à Parts (fr). 


E>ieu a rappelé à Lui 

M“ Jacques CESSEUN, 

née BERNARD, 

le J2 décembre 1995, dans sa soixante et 
onzième année. 

La messe de ftméraQJes aura lieu le 
vendredi S déce m bre, à 15 heures, en 
TégHse de Gisors, suivie de son inhuma- 
tion dans 1e caveau fumOaL à Cisors. 

De la part de M. Jacques Cessdïn. 
sou mari. 

de ses enfants et petits-enfants, 
et de toute fat fandUe. 

32, avenue Alben-Rxonal, 
27J40Gîsor. 


- Mercedes Combes, 
sou épouse, 

Jean-Emmanuel, Didier; Arnaud, 
et Sylvie, 
ses enfants. 

Erwan. Marlou, Céline et Rtolo, 
Eltradera^^Ue, 

ora la tristesse de faire part du décès du 

IX André COMBES, 
ékctroradiologiste, 
anden externe, 
des Hôpitaux de Paris, 
ancien assistant des HOpitaux de Rouen, 


survenu le 4 décembre 1995, dans sa 
sobumte-dixîème année, suite à une grave 

maladie 

Les obsèques ont eu lieu ifa« l'intimi- 
té, 1e hindi 11 décembre 1995, en r église 
dn Saint-Esprit, à Paris (12*). 

- Le secrétaire général cfci CIHEAM, 

Le directeur général de nNRA, 

Le directeur, te personnel et les sta- 
giaires de l’Institut agronomique de 
Montpellier. 

Le président et 1e personnel du centre 
INRA de Montpellier. 

ont la tristesse de frire part du décès de 

M. Pierre COULOMB, 
directeur de recherches à l'INRA 
p rofes s eur associé au CIHEAM — IAM 
de Montpellier. 

snrvenu le lundi U décembre 1995. - 
(Lire ci-conire,) 


M“ Frédéric Debiesse, 

Jean-Loms et Ariette Debiesse, 

Jacques Debiesse et Rurida Grime, 
Marie-Christine et Jacques Cham- 
peaux, 
ses enfants. 

Ses six petits-enfants. 

Et toute ta famille, 

ont la tristesse de faire pot du décèls de 

Frédéric DEBIESSE» 

survenu à Lyon, le 10 décembre 1995, à 
l'8ge de soixante-quinze ans. 

Les obsèques ont eu lieu le 12 dé- 
cembre dans rinwnïié. 

Cet avis n«s heu de faire-part. 

70, boulevard des Belges, 

• 69006 Lyon. 


-Denise Drutimus. 
sa femme. 

Hélène et Manon, 
ses filles. 

Sa mère, ses sœurs ex sa famille. 

Ses amis et ses camarades, 
ont la douleur de faire part dn décès de 

Jean-Paul DRUTINIUS 

survenu le 6 décembre 1995. à Paris. 

A Denise, Hélène, Manon. 

Jean-Paul nous a quittés. 

Ses amis, ses camarades ne l'oabheni 
P»- 


- Marie-Christine Guenim-Sergneur; 
son épouse. 




- Sa femme, Thérèse Cochet, 

Ses enfants, Florence et Francis. 

Sa petite- fiDe Célia. 

Son frère Georges 
Ét tome sa fanüte, 

ont la profonde tristesse de faire pan dn 
.décès de 

Pierre DOUKAN, 

violoniste, 

.survenu te 10 décembre 1995. des suites 
d'un grave accident de la route. 

14, rue de l'Echiquier, 

75010 Paris. 


- M" Denise Fbisans 
;et ses enfants 

. ont ta douteur de faire part dn décès de 

M. Georges FAISANS, 

survenu 1e 76 novembre 1995 . 

C'est avec ta dignité qui l'a animé tout 
an long de sa vie qu'il a maté sou ultime 
combat contre la maladie. 

D a été incinéré le 5 décembre au cime- 
tière dn Père-Lachaise, i Paris. 


Antoine, 

Nicolas a Marie-Laure, 

née Phétippeau, 


, ses enfants. 

Michèle et Gilbert Catz, 

Leur fille Mathilde, 

Marie-Ctaode CueninL 
Patrice « Marie-Claude Gtietrim,- 
Leurs enfanta, Léa, Estelle et Olivier, 
ses hères et seetns. 

Elise et Emile Seigneur, 

ses beaux-parents, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Jean-François GUERRINI, 

survenu te 10 décembre 1995. 

La cérémonie religieuse aura lieu lundi 
H décembre à 13 h 30, ea l'église Sainte- 
Bernadette. 7, rue Saint-Nicolas, à 
Versailles. 

Ni fleurs, ni couronnes. Lee dons seront 
reversés h l'Institut Curie. 

Cet avis tient heu de faire-part. 

ru.Lifjnrii’j’JUj'JV mwii/ ■■■ 


25, rue de Fontenay, 
94300 Vmcermes. 


- Le directeur de l’Ecole normale supé- 
rieure de Cnchan, 

Le directeur de ratacnne de Bretagne 
de l’Ecole normale supérieure de Cachait. 

Les directeurs des départements de 
génie électrique, les enseignants, le 
personnel et tous leurs camarades de 
promotion, 

ont la tristesse de faire pan des décès 
accidentels de 

Vincent LE GOFF, 
Jean-Christophe PO INSOT, 
élèves à l'Ecole normale supérieure 
de Cachai, 
antenne de Bretagne, 

survenus le J2 déc e m b re 1995. 

- Le président, Marcel BltrwaL 

Et tes membres de la commission de la 
Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques (SACD), 

| font part de leur tristesse après la dispari - 
. tkm de leur ami 

Robert MANUEL. 

Ds «besscot à sa famille l'expression; 
de leurs sentiments affectueux. 

SACD. 

11 bis. tue Bail u, 

75009 Paris. 

-Josy Moïnet, 

Laurence a Alain Lacfite, 

Françoise Moïnet. 

MaihUa et Marie. 

.son époux, ses enfants etpetits-eofanu, - 

■ sa famille et ses amis, 

ont la douleur de finie part du décès de 

Colette, Cécile MOÏNET, 
née RENAUD, 
professeur d'anglais (ER) 
au lycée Jean-Dautet, 

survenu le 12 décembre 1995. à la suite 
d'une longue maladie. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

4, place de ta Mairie. 

12, nie de La Rochelle, 

Snint-Roganen. 

10, rue de Sévigné, 

75004 Paris. 


-M. Edouard Brézin. 
président dn conseil d'administration du 
CNRS. 

M. Guy An ben, 
directeur générai do CNRS, 

Les membres du comité de direction du 
CNRS. 

Et l'ensemble de la communauté 
scientifique du CNRS, 
ont ta grande tristesse de faire part dn 
décès de 

Maurice MOULINS, 

délégué scientifique régional du CNRS 
pour l’ Aquitaine de 1987 k 1990. 
directeur scientifique adjoint 

du départ e ment des sciences de la vie 
dn CNRS de 1990 à 1995. 
expert auprès du comité national 
d'évaluation des universités 
et auprès de ta DRED. 
puis dn ministère de ta recherche 
et de renseignement supérieur, 

survenu 1e 11 décembre 1995, 

s'associent à la douleur de sa famille et lui 
présentent leur plus vives condoléances. 

Maurice Moulins aura marqué, par sa 
personnalité rayonnante et son dyna- 
misme, la recherche fondamentale fran- 
çaise et plus particulièrement 1e CNRS M. 
le département des sciences de ta vie qu'il! 
a anim é avec intelligence, avec perspica-1 
cité et avec cœur. 


- L'ambassade de ta République de 
Singapour 

a ta profonde tristesse de faire part du 
décès de 

S.EJVL David Saul MARSHALL. 

ancien ambassadeur de Singapour 
en France (de 1978 à 1993), 
chevalier de la Légion d'honneur. 

survenu en son domicile de Singapour le 
12 décembre 1995 à l’âge de quatrc-vingt- 
sepr ans. 


- Le président de l'aniversiié de 
Perpignan et l’ensemble de la communau- 
té tmiveraitaire, 

ont la tristesse de faire pan du décès, le 
Il décembre 1995, de 

M. Louis PANABtÈRE, 
professeur des universités, 
officier des Palmes académiques, 
ancien directeur de l'Alliance française 
à Mexico, 

ancien attaché culturel 
à l'ambassade de Rance, 
directeur de l’ Institut français 
d'Amérique latine à Mexico. 

Louis Rmabière. né te 22 février 1935 k 
Estavar (Pyrénées-Orientales), agrégé et 
docteur d'Etat, fat notamment directeur 
de 1* Alliance française de ftJxnco- Mexi- 
co de 1965 k 1974, assistant pois maître- 
assistant et maître de conférences à l'uni- 
versité de Perpignan (1974-1985). attaché 
culturel à l’ambassade de Rance à Mexi- 
co et directeur de l'Institut français 
d'Amérique latine k Mexico (1985-1989). 
professeur k l' université de Perpignan. 

En 1992. fl a obtenu le prix Jorge- 
Coesta (Mexique), décerné pour la pre- 
mière fois k un auteur français, pour son 
ouvrage Itinéraire d’une dissidence, 
Jorge Cuesta (1903-1942). 


Le frère André, 

Michel PILLION, OP, 

est entré dans la Paix du Seigneur, le 
11 décembre 1995, dans sa quatre-vingt- 
cinquième année, la 65° de sa profession 
dominicaine, la 58' de son ordination 
prcabytérale. 

L'Eucharistie sera concélébrée au 
couvent Saint-Jacques. 20. nie des Thnne- 
rtes, Paris- 13”, vendredi 15 décembre, à 
11 heures. 

De ta part du frère Eric de Cteimont- 
Toonenre, prieur provincial. 

Du prieur cl des frères du couvent 
Saint-Jacques, 

De sa famille et de ses amis. 


- Le docteur Nestor Cretnnxtzer. 
son fière. 

Les familles Cremtûtzer. J oussier, 
Kerscn, Zémor. Hochant. 

Ses neveux et nièces. 

-ont la douleur de faire port dn décès de 

M- Maria RABNER, 

née CREMNITZER. 

survenu 1e 10 décembre 1995. 

Les obsèques ont eu lieu le mercredi 
13 décembre, au cimetière de Bagncux. 

« Pris de Toi Seigneur, 
sans fin nous vivrons - 
Psaumes 41, 42 

L'ensemble vocal du collège Stanislas 
et Nicole Koudjaali Olivier- Pallud 
oui la tristesse de finie part du décès de 

M. Pierre RUMIAC, 
fondateur de l'ensemble vocal 
dn collège Stanislas, 
professeur et préfet des études 
audit collège, 

survend à Paris le 7 décembre 1995 dons 
sa soixante-sixième année. 

La cérémonie religieuse sera célflrrée 
le lundi 18 décembre k 9 heures en 
l'église Noire-Dame-des-Champs, 
91, boulevard du Montparnasse. Paris -6". 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Les membres du laboratoire de neuro- 
biologie et de physiologie comparées 
(URA CNRS 1126) 

ont ta profonde tristesse de faire part du 
. décès de leur directeur. 

Maurice MOULINS, 

professeur k l’ université Bonfeaux-L 
survenu 1e 11 décembre 1995 k Anacbon. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 
45 - 66 - 77-13 
Téléphone : 
40 - 65 - 29-94 
4 40 - 65 - 29-96 , 


- Canne et ftanck Tabanii. 

Nathalie Rolly, 
ses enfants. 

M. et M“ Marcel Vidnard. 
ses parents, 

Janine. Elisabeth et Nicole, 
ses sœurs, 

Christel Brigitte. Caroline 
et Catherine, 
ses nièces. 

Les famill es Bolopion. Guyon 
etBïlHet. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M” Anita VUELLARD, 

survenu le samedi 9 décembre 1995, k 
rbfipital de La Pitié-Salpétrière dans sa 
cinquantième année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 14 dé- 
cembre k 9 heures en l’église Sainte- 
Odile, 2, avenue Stéphane -Mallarmé. 
Paris-17”. 

L' Inhumati on «ma fieu dans te caveau 
de ta famille, au cimetière du Père-La- 
chaise. 

Une messe sera dite à son intention en 
l’église de Montflenr (J uni), 1e 13 janvier 
1996, k 20 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Remerciements 

- Lucienne Domerc et sa famille 
remerdcni tous ceux qui leur ont adressé 
1 des témoignages de fidélité ex d’amitié k 
l'occasion de la mon de 

Marcel DOMERC, 

survenue te H novembre 199S. 


Avis de messe 

FÊTE DE NOËL 1995 
AU SACRÉ-CŒUR, 

Dimanche 24 décembre 

16 heures : premières vêpres de NoM ; 

19 heures : messe de Noël : 

21 heures : concert d'orgue ; 

21 h 30 : veillée et messe solennelle à ta 

basilique ; 

22 b 30 : veillée et messe de Noël à la 

Crypte. 

Lundi 25 décembre 

8 heures : laudes : 

9 h 30 : messe; 

11 heures : messe solennelle : 

12 h 30 : messe huemalionale ; 

16 heures ; vêpres ; 

16 h 20 : adoration guidée : 

18 heures : messe ; 

22 h 15 : messe. 


- 15 décembre 1985 - 15 décembre 1995 

El Hadi EL KHEBDL 

Tous ceux qui l'ont connu et aimé se 
souviennent et rendent hommage à sa mé- 
moire en ce dixième anniversaire. 

« Quand vous passez près du champ 
où vous avez enseveli vos pères, 
regardez- te bien et vous verrez vos 
enfants et vous-même dansant la 
main dans la main. * 

K-Gibran. 

- A l'occasion du premier anniversaire 
du décès de 

M- Chnioa MESING1ER, 

nous invitons tous ses amis k se joindre à 
nous 1e dimanche 17 décembre 1995 k 
midi à l'entrée principale du cimetière de 
Bagneux. 

Famille Ryfman. 


- Le 14 décembre 1994, 

EricSCHMOLL. 

quarante-trois ans, 
nous quittait subitement. 

En notre creur. 

Sa famille, ses amis. 


- Maison de l'bâneu. Paris 15“ -20 : 
47-97-30-22. Professeur : Jacques 
BEN AUD IS. Stages-express individuels 
(moderne-biblique'). L'hébreu biblique lu 
en une séance ! Préparation bac-hébreu et 
soutien universitaire. Formation bar-mils- 
va à domicile. 


Boorses de recherche. 

Centre de recherche sur les juifs du 
Maroc lCRJM). Président fondateur: 
Robert Assaraf, 75007 Paris, léi. ; 45-49- 
61-40. fax : 45-48-24-83. 

Pour l'année universitaire 1995-1996. le 
CRJM attribuera : 

- trois bourses d'un montant annuel de 
10 000 FF. 

- Bénéficiaires : étudiante inscrits dans 
une université française et préparant une 
thèse de doctorat. 

- Le sujet de travail peut être pluridisci- 
plinaire mais portera impérativement sur 
les juifs du Maroc. 

- Dossiers à demander par écrit ou par 
télécopie avant le 8 janvier 1996- 

- Les lauréats seront informés de la 
décision finale au plus lard le 15 février. 



- Université Paris-1- Panthéon-Sor- 
bonne. 1e 9 décembre 1995. M. Eric Du- 
four a soutenu sa thèse de doctoral en phi- 
losophie • Connaissance et action : 
Nietzsche face à Kant - et obtenu ta men- 
tion très honorable h r unanimité du jury. 
Le jury était composé de messieurs les 
professeurs Alexis Philonenfco. pré- 
sident: Bernard Bourgeois, directeur de 
tbèse : Eric Blondel : Dominique Fol- 
"schdd. 
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Une planète 
peuplée 
d'infinis 
cauchemars 


Alors que les dirigeants 
des plus grandes puissances 
du monde se réunissent 
pour signer un accord 
de paix arraché au forceps, 
la fureur de la guerre 
continue, sur place, 
à torturer les esprits 



II. les cassés de la guerre en Bosnie 


S I tous les habitants 
du pays dévasté ne 
sont pas « fous », 
tous, en revanche, 
ont subi d’intenses 
chocs psycholo- 
giques. Un Bos- 
niaque, un trauma- 
tisme. Les raisons 
des troubles sont multiples. Il y a, 
bien sûr, les tueries. les viols, les 
tortures, les blessures physiques, n 
y a aussi la perte d’un être aimé ou 
le danger couru par son enfant, n y 
a la vision de la douleur, le poids 
d’avoir été témoin. A Sarajevo et 
dans les autres enclaves musul- 
manes, il y a la sensation d’être pri- 
sonnier. U y a le temps qui passe, les 
années qui s’envolent. La guerre ef- 
face les repères et provoque des ré- 
flexes différents. t 

Les psychiatres ont noté qu en 
1992 et 1993, tandis que la capitale 
bosniaque était violemment bom- 
bardée. qu’il fallait prendre des 
risques inouïs pour trouver de l’eau 
et du pain, les Sarajéviens se cram- 
ponnaient à leur santé mentale. 

«■ L'énergie était consacrée à la sur- 
vie. commente Mirjana Mavrak, 
une psychologue de l’Unicef. Au- 
jourd'hui. les conditions de vie 
's'améliorent. Des gens ne par- 
viennent pas à s'adapter à la « vie 
normale v, et nous devons affronter 
une nette recrudescence de dépres- 
sions. » Le docteur Seliko Trogran- 
cic, du service psychiatrique de 
l’hôpital Kosevo, affirme que * des 
gens qui étaient si forts hier 

concluent froidement qu'ils n'ont 
plus aucune raison de continuer à 
vivre ». Dépressions et suicides 
augmentent chaque joue « La paix 
arrive peut-être, poursuit le docteur 
Trograncic. Pourtant, certains 
pensent qu'ib ne retrouveront plus 
jamais la paix en eux-mêmes. » 

La sérénité de Vabid Hou a dis- 
paru un matin de mai 1992. 
L’homme, un Musulman de Bosnie, 
séîoumait chez son frère à, Vise- 
grad, dans l’est du pays. «Nous 
étions assis dans le salon lorsqu ils 
sont entrés Leurs visages étaient 
masqués par des cagoules*. Bs m ont 
enchaîné à mon frère, nous ont atta- 
chés derrière un camion et nous ont 


traînés Jusqu'au pont qui surplombe 
la Drina- Ils nous ont alignés- Nous 
étions vingt-deux Musulman s. » Va- 
hid scrute le sol, ses doigts se 
tordent, il marque un long süence 
entre chaque phrase. * Leurchçf. le 
commandant Mirko Lu Idc, a dit quU 
fallait payer 2 000 deutschemarks 
pour rester en vie. Il refusait ies di- 
nars. Moi, j’avais l'argent MirkoLu- 
kic m’a détaché. Puis ils ontjvrcé l€S 
autres à marcher jusqu'à la rivière. 
Un soldat se tenait derrière chaque 
prisonnier, en le menaçant d’un long 
couteau posé entre les omoplates. » 
Vahid se tait n respire lentement. 
« Ils ont tranquillement enfoncé leur 
couteau et ont ouvert le dos des gens 
qui hurlaient Iis ont ensuite jeté les 
cadavres et les blessés dans la rivière 
et ils ont mitraillé les corps— J*®" vu ta 
Drina devenir rouge. » 


sons. Vahid Hota sait qu’un jour, 
peut-être, a sera appelé à témoi- 
gner devant le Tribunal internatio- 
nal de La Haye. « Je veux raconter 
cette histoire, dlt-O. Lukic m’a or- 
donné de raconter. » Vahid est ob- 
sédé par le commandant serbe, 
bien que les médecins tentent de le 
convaincre que roffider ne repré- 
sente plus aucun danger pour IuL 
Jour et nuit, ses cauchemars en- 
traînent Vahid vers Visegrad, vers 
un pont et une rivière rougie par le 
sang, vers son frère et ses amis em- 
portés par le courant. Lorsqu’il a fui 
la ville de Bosnie orientale, Vahid a 
marché pendant une semaine à tra- 
vers les montagnes, avec d'autres 
réfugiés. Arrêté sur une route par 
des miliciens, il a encore cru qu’il 
allait mourir. Les soldats l’ont frap- 
pé, puis l’ont épargné. A cet en- 


« Des gens qui étaient si forts hier 
concluent froidement qu'ils n'ont plus 
aucune raison de continuer à vivre » 


Vahid Hota pleure. «Je revois 
mon frère. Je n'avais pas suffisam- 
ment d'argent pour acheter nos deux 
vies. C'est dur. c'est dur-» Vahid 
tremble. « Je n’arrive pas à frire dis- 
paraître ces images de Visegrad. 
Mon frère ! Afon frère ! Mirko Lukic 
refusait les dinars ! lis avaient de 
long s couteaux ! Le sang giclait ! fai 
vu ! j'ai vu ! Si je n’avais pas payé, je 
serais dans la rivière. Je n'oublierai 
jamais Mirko Lukic - » Le comman- 
dant Lukic a ordonné à Vahid Hota 
de quitter la ville, en lui disant; 
« Qu’est-ce que tu as vu à Visegrad ? 
Afusu/mûn, tu dois raconter ce que 
tu as iv !.. Dis-le à Alija flzetbego- 
vic, le président bosniaque] I Dis-le 
partout ! » 

Vahid Hota suit un traitement a 
l’hôpital de Sarajevo. Les psy- 
chiatres affirment qu’il n’est pas 
mythomane et que son témoignage 
est authentique. Le carnage du 
pont de Visegrad est d’ailleurs cé- 
lèbre, souvent raconté par des Mu- 
sulmans qui ont observé la scène 
derrière les fenêtres de leurs mai- 


droit, Vahid Hota a été témoin 
d’une autre terrible scène, qui 
hante aussi sa vie : « Une femme gi- 
sait dans un fossé. Elle avait été 
é ventrée, probablement par les 
hommes qui me battaient. Elle 
n’était pas encore morte. Elle était vi- 
siblement enceinte et elle tentait de 
ramener le bébé dans son ventre en- 
trouvert Elle gémissait elle agoni- 
sait » 

Aujourd’hui. Valiid vit à Saraje- 
vo. Il est stressé et dépressif. 
Chaque matin, Q se rend à l'hôpital 
Kosevo et parle avec les psy- 
chiatres. «Je prends de s médica- 
ments, mois je ne parviens pas à me 
calmer ni à oublier, faime Sarajevo 
et la Bosnie. Jamais je n’aurais ima- 
giné que tout ceci puisse exister. » 
Vahid Hota ne pourra plus s'inté- 
grer dans une communauté, en 
temps de guerre comme en temps 
de paix. U a perdu à Visegrad ses 
liens avec la société. « Comment 
peut-on convaincre Vahid que la vie 
vaut encore la peine d’être vécue? 
s'interroge un médecin. Comment 


peut-on lui expliquer, alors qu’il a ces 
images insoutenables à l’esprit que 
l’être humain n'est pas forcément 
mauvais ?» 

Les combattants, qui profitent du 
cessez-le-feu pour revenir en ville, 
sont particulièrement désorientés, 
après trois années et demie de 
guerre. Presque tous évoquent des 
problèmes de communication avec 
leur famill e ou leurs amis. Certains 
ont du mai à se séparer de leur 
aime. D'autres n'envisagent aucun 
retour à une vie professionnelle 
classique, parmi des gens qui ne les 
comprennent pas. «J’ai peur, 
confie Samir, vingt-quatre ans. Je 
ne peux plus traverser un tunnel, ni 
franchir un pont Parfois, dans le 
tramway, j'ai envie de me suicider ou 
de tuer tout le monde. Les images des 
combats me reviennent sans cesse à 
l’esprit Je suis hanté par ta guerre. » 
Samir consulte, hri aussi, un psy- 
chiatre, Saïda Fisekovïc. Pourtant 
le mal refuse de le quitter. Samir vit 
désormais sur une autre planète. 
Une planète peuplée de cauche- 
mars. « Arant ta guerre, j'étais un 
garçon très calme et un ouvrier 
consciencieux. Maintenant, je n'ai 
plus d’avenir. Ma femme m'a quitté. 
Elle m’a annoncé qu’elle ne pouvait 
plus vivre avec un maniaque. Je 
transpire souvent et je n’ai plus d'ap- 
pétit Je n’aime pas parier avec les 
gens, fai perdu mes amis. La société 
a décrété que j’étais instable et mal- 
sain. Je sais que ma rie est fichue. » 
L’objectif du docteur Fisekovïc est 
d’éviter que Samir ajoute son nom 
à la longue liste des suicidés. Le 
jeune soldat est au bord du gouffre. 


A Sarajevo, transformée par 
l'année serbe en un vaste 
camp de prisonniers, 
chaque Bosniaque est traumatisé. 
Les psychiatres remarquent que 
certaines personnes doivent af- 
fronter plusieurs traumatismes à la 
fois. « On achève de soigner un pro- 
blème et un autre apparaît », in- 
dique le docteur ’frügrancic. «Jlya 
une explosion de troubles psycholo- 
giques liés à la perspective delà paix, 
dit-IL la trêve et rennui matent les 
gens à réfléchir sur le sens de la vie. 
je pense que ce pays aura des.pro - 


blêmes pendant plus de vingt ans. » 
D’autant plus que les Sarajéviens 
acceptent rarement de consulter 
un spécialiste. 

Les psychiatres sont assimilés à 
des médecins « pour fous », ces 
hommes qui hurlent dans les rues 
et vivent comme des clochards. 

« Les gens sont fermés et refusent 
d’évoquer leurs éventuels émois psy- 
chologiques, confirme Mhjana Ma- 
vrak, de l’Unicef. Notre premier tra- 
vail est de convaincre qu'il est 
normal d’aborder ces problèmes en 
cette époque anormale. » 

Les psychiatres estiment que les 
personnes tes plus ébranlées par la 
guerre sont tes soldats, tes vieux et 
les enfants. « Les vieux ont le senti- 
ment d’être complètement impuis- 
sants, dit Zeijko Trograncic. Ils ont 
souvent été abandonnés. Bs sont vul- 
nérables au froid, à la faim. Bs ne 
peuvent pas courir dans ta rue lors- 
qu’un sniper se met à tirer. » Les en- 
fants, au contraire, ont une formi- 
dable aptitude à gérer, sur le 
moment, tes soucis quotidiens oc- 
casionnés par la guerre. Ils sont 
souvent plus matures que ceux des 
pays en paix, car ils sont confrontés 
chaque jour à l’idée de la mort 
Les spécialistes s'inquiètent, en 
revanche, de leur entrée dans la 
vie adulte, munis de repères issus 
de la guerre. 

Les enfants de Sarajevo sont 
agressifs. Us ont perdu leur capa- 
cité à se concentrer et à étudier. 
Pourtant, Mirjana Mavrak est op- 
timiste. « Ils sont restés comme 
tous les enfants : ils jouent, ils sont 
amoureux, ils font des projets 
d’avenir ; dit-elle. C'est vrai, cer- 
tains sont trop souvent malades, ils 
ont des maux de tête, des vomisse- 
ments, des évanouissements. Mais 
nous leur apprenons à affronter la 
réalité. Mon but h’est pas de sup- 
primer la peur de la guerre. Au 
contraire, il faut apprivoiser cette 
peur, et apprendre à la maîtriser. » 
Mirjana incite les enfants à dessi- 
ner, afin de visualiser leurs senti- 
ments, leurs Joies et leurs 
craintes. Elle souhaite les amener 
à évoquer les horreurs auxquelles 
Us songent le sou: en s'endor- 
mant . 


Des organisations humanitaires 
ont ouvert des centres d'accu^ 
où les psychologues reçoivent les 
Sarajéviens. Zenaida vient 
chaque semaine parler avec le 
docteur Meliba Kapetanovic, 
Sms un local de Médecins sans 

frontières. «fai quitté Goraideau 
début de la guerre, en traversant la 
montagne à pied. Mon man a au 
resterlà-bas, car il étœtmobüxé 
dans l’armée, raconte-t-elle. A Sa- 
rajevo Je vis avec d'autres réfugiés 
dans une petite chambre. Jusqu en 
juillet dernier, je supportais ma mi- 
sérable vie. » 

L ORSQU'ELLE voit à la télé- 
vision les images des Bos- 
niaques fuyant Srebrenica, 
Zenaida songe à sa propre aven- 
ture. «Soudain, les images de ma 
fuite sont revenues, fiai eu P** que 
Gorazde soit également attaquée et 
que mon mari soit tué f adore mon 
mari et je /'attends. J’ai traversé 
une crise grave. Les psychologues 
m'ont soutenue. Ici, fai pu ouvrir 
mon âme.» Zenaica affirme 
qu’elle souhaite « simplement re- 
devenir la femme d'avant la 
guerre ». «Je regarde les jeunes 
files dans la me et je veux conti- 
nuer à vivre I » 

«Je me sens bien ici, dit Remsi- 
ja. fy trouve une charmante amitié 
entre les losers de la guerre . » 
Remsqa a vécu à Foca une expé- 
rience semblable à celle de Vahid 
à Visegrad- Témoin de meurtres, 
de viols, la femme fut ensuite 
chassée de la région avec les 
autres Musulmans. Remsija est 
ébranlée par l’attitude du monde 
i l’égard de la tragédie bos- 
niaque. « Chaque jour, des gens 
étaient égorgés et jetés dans la Dri- 
na, se souvient-elle. Au bout de 
deux semaines , un convoi de la 
Communauté européenne est entré 
en ville. Nous pensions que c’était 

« J'ai peur. 

Je ne peux plus 
traverser un tunnel, 
ni franchir un pont. 
Les images 
des combats 
me reviennent 
sans cesse à l'esprit. 
Je suis hanté 
par la guerre » 
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la fin du cauchemar. Mais les « ob- 
servateurs » européens sont restés 
aveugles. ils se sont rendus à la 
mairie, ont discuté avec les chefs 
serbes, puis iis sont repartis. Us 
n'ont rencontré aucun Musulman. 

Le lendemain, il y a eu d'autres 
meurtres, d'autres viols, d'autres 
corps dans la Drina. Voilà l’aide 
que nous avons reçue de l'Eu- 
rope!» 

« Ici, nous soignons les blessures 
de l'âme, dit le docteur Kapetano- 
vic. Nous aidons les gens à devenir 
plus forts, sans toutefois renier 

leurs cicatrices. R ne faut surtout 
rien oublier, mais R faut continuer 
à vivre— » La psychologue sou- 
ligne le paradoxe de ces séances 
de thérapie : les médecins sont 
parfois aussi traumatisés que 
leurs patients. Os n’ont pas été 
épargnés par les drames et les 
souffrances. U n’est pas rare 
qu'aux larmes d’un visiteur 
s’ajoutent les sanglots du psycho- 
logue, parce que nfistoixe évoque 
ses propres douleurs. 

les Bosniaques vont, peu à peu, 
essayer de renouer avec la vie, 
puisque la trêve prend des airs de 
paix. Chacun va, à sa façon, tenter 
de guérir ses plaies intérieures. 
Haris, bouleversé par la mort de 
son frère, son « idole », pense 
qu'il «n’y a pas d'autre Sarajevo 
dans le monde ». « Nous sommes 
condamnés â vivre ici, dans cette 
ville merveilleuse »,. dit-il. Haris a 
réclamé le soutien d’nn psy- 
chiatre afin de faire taire les dé- 
mons qui le dévorent «R y a eu 
trop de victimes. Nous sommes des 
survivants *. Nous rf avions pas mé- 
rité cette guerre, alors, nous méri- 
tons la paix. Nous avons, besoin 
d'amour désormais _ » 
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Le défi de la paix et de la reconstruction en Bosnie 


par Manuel Carballo 


E N Boane-Herzégovtae, 
la mise en œuvre des 
accords de Dayton de- 
vra prendre des formes 
““raptes. Tout d’abord, elle devra 
répondre aux effets pernicieux 

ï™? s?™* <n a «« spécifique- 
ment dirigée contre les popula- 
tions civiles. Ce fut une campagne 
mürtaire conçue dans le but de dé- 
sorganiser, affaiblir et démoraliser 
Fessence même de la société bos- 
niaque. Bloquer les convois huma- 
nitaires ne constituait qu’un ins- 
trument de phis au service d'une 
stratégie qui visait à affaiblir des 
centain es de mflbers de personnes 
captives dans Sarajevo assiégée et 
dans les autres enclaves déclarées 
par les Nations unies * zones de sé- 
curité ». 

Dans toutes ces vffles, enfants, 
femmes, hommes, personnes 
âgées, malades, infirm a ont été 
systématiquement privés de nour- 
riture, d’eau potable, de médica- 
ments, de chauffage, d'électricité 
et de toute liberté de mouvement. 
Les coûts sociaux et hum ains d’une 
guerre ainsi dirigée contre les civils 
sont élevés et les séquelles soi le 
plan de la santé vont se faire sentir 
pendant longtemps- Les accords de 
paix de Dayton ouvrent la porte à 
un processus de reconstruction du 
système de santé et des services 
sociaux, d’une importance cru- 
ciale. Sans lui, en effet, tous autres 
efforts de développement 1 . risquent 
d'être hésitants et retardés. 

lorsque la guerre a commenc é, 
en avril-mai 1992, c’était la richesse 


spécifique de la Bosnie-Herzégo- 
vine - son hétérogénéité ethnique 
et culturelle - qui en constituait la 
cible. Pendant les quarante-trois 
mois qui ont suivi, plus de la moi- 
tié de sa population, presque trois 
mflhons de personnes, ont dû quit- 
ter leurs foyers et leurs commu- 
nautés de force, victimes du net- 
toyage ethnique. Souvent 
déracinés pendant la nuit, un 
maximum de préjudices psycholo- 
giques leur étant ainsi inflig és , Ds 
ont fui là où Os croyaient pouvoir 
trouver refuge. 

La paix maintenant revenue s’ac- 
compagne de la tâche urgente de 
rapatrier ces fanûDes et d’assurer 
leur retour dans leurs foyers afin 
qu’elles puissent commencer une 
vie nouvelle. Nombreux, sinon 
majorité, seront ceux qui vont re- 
trouver leurs maisons détruites, 
leurs centres religieux rasés, leurs 
sites historiques vandahsés. Un 
soutien physique et psychologique 
sera indispensable pour effacer le 
long cauchemar du déracinement 
et de la persécution subi par ces fa- 
milles. 

Pour les nombreuses personnes 
déplacées en Bosnie-Herzégovine, 
des villes comme Sarajevo, Tuzla, 
Zenica, Mostar et Bihac sont deve- 
nues des sanctuaires. Mais la sé- 
curité n’y a jamais été totale et les 
prétendues * zones de sécurité» 
délimitées par les Nations unies 
ont continué à être bombardées et 
-agressées. A Sarajevo même, 
10 000 civils ont été tués, 61 (XX) ont 
été blessés - ce qui représente plus 


de 20 % de la population. La paix 
va maintenant exiger un effort 
massif de reconstruction du sys- 
tème de santé et des services so- 
ciaux dans leur ensemble. fl va fil- 
loir recréer un sentiment de 
sécurité au niveau individuel et fa- 
milial, fondement essentiel d’un 
programme de développement hu- 
main et du système de santé sans 
lequel on ne peut envisager un réel 
développement économique. Les 
deux sont mutuellement indisso- 
ciables. 

Les bombardements des villes 
assiégées n'ont rien épargné, ni les 
personnes ni les bâtiments. Hôpi- 
taux et cliniques ont souvent été 
spécifiquement visés. Pendant les 
U 000 jours et nuits d’agression qui 
se sont succédé depuis le déclen- 
chement de la guerre, 211 000 m : 
de centres de santé de Bosnie-Her- 
zégovine ont été détruits ou mis 
hors d’état de fonctionner, nus de 
12000 membres du personnel de 
santé -médecins, psychologues, 
personnel infirmier, techniciens - 
ont été touchés par la guerre. 
Beaucoup ont été tués ou blessés, 
d'autres ont dû fuir. 

L'un des défis les plus impor- 
tants de la paix sera la revitalisa- 
tion du système de santé publique, 
la formation accélérée du person- 
nel de santé et un retour rapide 
mais difficile des personnels quali- 
fiés qui permettront au système de 
santé de se reconstituer dans les 
meilleurs délais. Sans un pro- 
gramme majeur de reconstruction 
de logements, la santé des per- 


sonnes déplacées pourrait en être 
affectée davantage et l’un des prin- 
cipes fondamentaux du plan de 
paix, le retour des personnes dans 
leurs foyers, pourrait en être sé- 
rieusement compromis. 

Les enfants, les personnes âgées 
et les femmes enceintes étaient 
particulïârementvutoérables. Dans 
le cas des enfants, les séquelles 
complexes de la guerre vont néces- 
siter des soins psychologiques et 
physiques très particuliers. En ce 
qui concerne les femmes en- 


snipen ont parfois empêché les 
femmes de se rendre dans les cli- 
niques anténatales. Un grand 
nombre y sont allées pour des 
consultations alors qu'il était trop 
tard pour intervenir. Le fait que les 
équipements médicaux aient été 
sérieusement endommagés et les 
approvisionnements en matériel 
sanitaire irréguliers a contribué 
également à augmenter le nombre 
des grossesses présentant des 
complications et à rendre les ac- 
couchements encore plus risqués. 


L'un des défis les plus importants de [a paix 
sera la revitalisation du système de santé, 
la formation accélérée d'une partie 
de son personnel et un retour rapide 
d'une autre, qui lui permettront 
de se reconstituer dans les meilleurs délais 


ceintes, le stress et l'insécurité ont 
eu pour conséquence toute une sé- 
rie de complications, y compris 
une augmentation importante du 
nombre des avortements : pour 
chaque grossesse conduite à son 
terme, deux ont été interrompues. 

Une alimentation déficiente a 
contribué à la multiplication par 
trois du taux de nourrissons souf- 
frant d’une tnsnffigancf» pondérale 
ou de malformations congénitales. 
Les bombardements et les tirs des 


La mortalité périnatale a augmenté 
dans tout le pays, mais tout parti- 
culièrement dans les villes assié- 
gées. 

D’emblée, la guerre a séparé et 
dispersé les famines. Alors que les 
villes subissaient les attaques mili- 
taires, des milli ers d’hommes de 
Bosnie, prétendument aptes au 
service militaire, c’est-à-dire âgés 
de seize à soixante ans, ont été en- 
voyés dans des camps de déten- 
tion. Les survivants ont subi des 


Tirer les leçons de notre impuissance 

par Jean Salvan 


C OMME à Camp David 
en 197 S, le 21 no- 
- vembre, les Améri- 
cains ont contraint à 
la paix les belligérants de rex-You- 
goslavie. Les concessions Impo- 
sées atrit -différentes parties ^ 
semblent équilibrées. Mais les tru- 
blions sont légion dans les Bal- 
kans comme aUleurs. Certains 
points pourraient ranimer le 
conflit. D y aura vraisemblable- 
ment des oppositions et quelques 
rechutes, c omme pour les Palesti- 
niens et les Israéliens, mais la las- 
situde des populations est telle 
que Pon peut espérer un retour 
progressif à la paix. 

Parmi les points inquiétants: la 
présence des forces américaines, 
le corridor reliant Sarajevo à Go- 
radze et celui de Posavina. Les 
premiers morts américains ne se- 
ront-ils pas le prétexte, connue à 
Beyrouth en 1983 ou à Mogadisdo 
en 1993, d’un retour rapide au 
pays? 

Les corridors sont d’évidentes 
pommes de discorde, des zones 
faciles à attaquer et difficiles à 
protéger. Les corridors bos- 
niaques auront- ils plus de chance 
que celui de Dantzig ? 

Les leçons du conflit sont nom- 
breuses. H n’y a qu’une puissance 
sur la terre : les Etats-Unis, qui ef- 
fectuent actudleinent te tiers des 
dépenses militaires mondiales. 
Comme le constatait Abba Eban : 
« Rien ne se passe sans les Etats- 
Unis. Avec eux, tout peut arriver. » 


Nous Payons constaté au Proche- 
Orient, à Haïti, dans les Balkans. 
Les Etats-Unis, en déployant des 
unités en Macédoine, avaient fixé 
aux Serbes, dès 1992, la ligne à ne 
franchir eriâoeun casl r 
Les Européens, et la France en 
particulier, ont commis dans l'af- 
faire des Balkans les mêmes 
fautes qu’entre septembre 1939 
et mai 1940. Alors qu’il aurait fallu 
mobiliser nos énergies et entraî- 
ner nos troupes pour affronter Hi- 
tler, on assista à une fuite en 
avant, avec des idées saugrenues 


nisation pour la sécurité et la coo- 
pération en Europe), UEO (Union 
de PEurope occidentale). Union 
européenne. 

A gui fera-t-on croire que cette 
dernière manquerait de moyens 
militaires, à l'exception de mis- 
siles précis à longue portée ? Se- 
lon le Mititary Balance de 1995, 
l’UEO disposerait de plus de 
700000 soldats des armées de 
terre, de plus de 1 000 avions de 
combats et de plus de 1 000 héli- 
coptères. Depuis 1994, la France a 
stocké pour longue durée 60 héli- 


Avons-nous décidé de rester 
définitivement sous protectorat américain, 
quitte à pleurnicher si nos quotas agricoles 
ou cinématographiques sont insuffisants ? 


d’attaque de l’URSS par la Fin- 
lande et le Caucase, et à une dis- 
persion catastrophique de 
moyens en Méditerranée, au Le- 
vant, en Norvège, etc. A partir de 
1991, au Heu de traiter avec nos 
moyens 1e problème des Balkans, 
nous avons dispersé nos forces du 
Cambodge à la Somalie et au 
Rwanda. En suppliant les Améri- 
cains d’intervenir dans Tex-You- 
gosiavie 1e 23 mai 1993, le 4 jan- 
vier 1994, les Européens ont 
déconsidéré toutes les institutions 
de notre continent, OSCE (Orga- 


coptères : ou bien nos gouverne- 
ments ne tes estiment pas utiles, 
ou bien Ils ont mal évalué les be- 
soins réels. 

Etait-il Indispensable d’avoir re- 
cours à 20000 Américains, sinon 
pour conforter le Congrès des 
Etats-Unis dans l'idée que tes Eu- 
ropéens ne font que des efforts 
dérisoires pour leur défense et 
que, contre tes prestations mili- 
taires américaines, les Européens 
devront fournir des compensa- 
tions économiques et culturelles ? 

La réalité des stipulations du 


LE RENDEZ-VOUS DES POLITIQUES 
France Culture - Le Monde 


Dimanche 17 décembre 1995, 11 h - 12 h 

Dominique Perben répond aux questions de Thomas Ferenczi, 
Blandine Kriegel, Alain Finkielkraut et Alain-Gérard Slama 

sur le thème : 


Culture 


De l'Etat mal aimé, trop aimé » 

LtttmÛt 


traité de Maastricht et des impli- 
cations du titre V est claire : l’Eu- 
rope s’est placée sous protectorat 
américain, ce que confirment les 
positions de nos partenaires euro- 
péens sur nos essais nucléaires. 

Aucune diplomatie ne peut ob- 
tenir de résultats si elle n’est pas 
soutenue par on appareil militaire 
crédible : ce n’est qu’apiès les of- 
fensives croates et bosniaques et 
l’intervention massive des moyens 
aériens de l’ Alliance atlantique, à 
partir du 30 août 1995, que les 
Serbes ont commencé à négocier 
sérieusement 

Plus on attend pour utiliser la 
force, plus fl devient difficile de 
remployer, et plus tes moyens né- 
cessaires deviennent importants. 
A Vukovar ou à Dubrovnik, en no- 
vembre 1991, une action navale et 
aérienne menée par des Euro- 
péens aurait pu éviter 1e pire. 

On ne traite qu’à partir des po- 
sitions occupées par les forces ter- 
restres : la négociation a été facili- 
tée à partir du 1 er septembre par 
l’emploi judicieux des moyens aé- 
riens de l’OTAN, mais surtout par 
la reconquête des positions bos- 
niaques et croates. 

Compte tenu du nombre 
d’avions (M3G 21) et de chars mo- 
dernes (T 72 et 80) dont disposent 
un certain nombre de perturba- 
teurs potentiels entre le golfe Fer- 
rique et les rives de la Méditerra- 
née, les moyens et les effectifs de 
nos années, et en particulier de 
notre année de terre, sont en des- 
sous du seuil indispensable à nos 
responsabilités en Europe, au 
Proche-Orient et en Afrique. 

Nos avions actuels ont une ca- 
pacité d’emport et un rayon d’ac- 
tion trop faibles. Manifestement, 
les systèmes de contre-mesures de 
l’appareil français abbatu le 
30 août n'étaient pas suffisants. Le 
général Stehlin avait dénoncé, Q y 
a vingt ans, les lacunes de nos 
avions, ce qui avait déclenché 
contre lui une campagne odieuse. 
Nous avons assisté en direct Q y a 
quelques mois à l’assassinat d'un 
sapeur français à Sarajevo. Ceux 
qui ont refusé les crédits néces- 
saires à la mise en service rapide 
du Rafale et d'un engin blindé du 
génie se sentent-ils responsables 
et coupables ? Vaut-il mieux pleu- 
rer des morts ou doter nos soldats 
d’équipements de haute technolo- 
gie? 

Il faut encore regretter que la 
DGSE ait été si peu, si mal et si 
tardivement utilisée. 

La façon dont nous avons confié 
des unités militaires à l'ONU 
d’avril 1992 à mai 1995 ne doit plus 
se reproduire. Un code de 
conduite des militaires français 
mis à la disposition de l'ONU doit 


être élaboré, approuvé par le gou- 
vernement et remis à chacun de 
nos « casques bleus ». 

Pour Péguy, « le kantisme a les 
mains pures, mais il n’a pas de 
mains». U semblerait, à entendre 
les propos tenus par certains res- 
ponsables européens, que nous 
soyons devenus des disciples de 
Kant. Tocqueville a noté, fl y a 
cent cinquante ans, la difficulté 
pour les démocraties de penser la 
guerre et l'emploi de la force. Se- 
rons-nous capables de tirer les le- 
çons de l’affaire yougoslave, ou 
avons-nous décidé de rester défi- 
nitivement sous protectorat amé- 
ricain, quitte à pleurnicher si nos 
quotas agricoles ou cinématogra- 
phiques sont insuffisants ? 

Jean Salvan est général de 
corps d’armée (cadre de réserve). 
Il a notamment commandé les 
« casques bleus » au Liban. 


sévices physiques et souffrent de 
séquelles psychologiques pro- 
fondes. 

En même temps, leurs familles 
dont dû fuir, perdant souvent fout 
contact avec pères, maris, frères ou 
enfants mâles. La guerre a aussi 
entraîné avec elle son lot de sé- 
vices sexuels, partie intégrante 
d'une politique de nettoyage eth- 
nique. Que les abus sexuels aient 
été pratiqués comme moyen d'ex- 
pulser les gens de leurs foyers et 
villages ou comme l'expression 
d’une agression de caractère eth- 
nique ou encore comme une ma- 
nifestation de violence gratuite, ils 
ont été très répandus dans tes pre- 
mières phases de la guerre. Ils 
constituent l'une des causes princi- 
pales des manifestations de stress 
post-traumatique qui hantent des 
milliers de femmes et d'enfants. Le 
soutien psychologique aux vic- 
times d’abus sexuels et aux fa- 
milles traumatisées devra consti- 
tuer une partie intégrante des 
services de santé qui seront mis en 
place. Srebrenica, Zepa et les mas- 
sacres sacrifie atoires de milliers 
d’enfants, de femmes et d’hommes 
auront laissé des cicatrices pro- 
fondes dans l'esprit des survivants. 
Patience, soins et vigilance permet- 
tront à ces familles d'affronter les 
longs hivers de souffrance qu'ils 
devront encore vivre. 

Il y a un an, alors que je mar- 
chais dans la neige hivernale de 
Pale, un officiel bosno-serbe m’ac- 
compagnait jusqu'à la voiture blin- 
dée qui allait me ramener à Saraje- 
vo. Alors que je montais en 
voiture, fl me chuchota à Foreüle : 
«Souvenez-vous, la guerre est me- 
née par moins de 5% mais elle est 
subie par 95%.» Après quarante- 
trois mois d'une guerre dévasta- 
trice, les accords de Dayton per- 
mettront désormais à ces 95 % 
d'entreprendre la tâche de re- 
construire la nation de Bosnie- 
Herzégovine dans la paix et la sé- 
curité. Cela sera facilité par le sou- 
tien accordé par des partenaires 
extérieurs. Ce soutien doit être 
conçu de façon à permettre au 
peuple de Bosnie-Herzégovine de 
vivre sa propre vie et mobiliser 
tous les efforts en faveur de la 
création d’emplois pour un peuple 
qui a été sous-employé pendant 
presque quatre ans. □ faut éviter 
l’erreur de vouloir remplacer ce qui 
a fait la force de la Bosnie et lui a 
permis de résister pendant qua- 
rante-trois mois de cruauté et de 
dévastation : d’immenses res- 
sources humaines en énergie, ta- 
lents et créativité. 


Le Dr Manuel Carballo 

est le coordinateur du Centre inter- 
national pour la migration et la 
santé de l'Office international des 
migrations à Genève. 
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Vive la France ! 


par Jacques Attali 


A UCUN peuple ne peut 
vivre longtemps sans 
une idée claire de son 
rôle dans l’ histoire. Le 
propre d'une civilisation est de 
produire cette idée. Le rôle des 
élites d’un pays, à une période 
donnée, est de nourrir dans le quo- 
tidien les grands choix d'une civili- 
sation et de conduire le peuple, 
dont elles sont issues, dans la di- 
rection qui maximise ses chances 
de survivre. Quand un peuple 
commence h douter de la pérenni- 
té de sa civilisation, quand U a le 
sentiment que ses étires ne sont 
plus capables de l'aider à en faire 
prospérer les principes fondateurs, 
alors il s’endort, s'enfuit ou se re- 
belle. 

De façon plus concrète, il existe 
un lien presque automatique entre 
la capacité d’un peuple à dessiner 
une image de son avenir et son 
rythme de croissance. Quand les 
projets à long terme qui struc- 
turent les activités économiques 
d'un peuple sont clairs, quand les 
sacrifices qu'on lui demande 
servent des objectifs reconnus par 
lui comme légitimes, alors ü 
épargne, investit, apprend, tra- 
vaille, bâtit, invente, s'amuse et 
sourit. Les étrangers viennent lui 
apporter leurs devises et leur sa- 
voir-faire. La logique du dévelop- 
pement est en marche. 

Quand, au contraire, le même 
peuple n’a plus qu’une idée vague 
de ce qu'il sera dans deux généra- 
tions, quand il confond les fins et 
les moyens, alors il se laisse aller, 
n’entretient plus son patrimoine, 
ne lègue rien à ses enfants, décline, 
émigre et s’oublie. Cela est arrivé à 
bien des nations, en Europe et ail- 
leurs. 

Cela n’est encore jamais arrivé à 
la France : elle est depuis mille ans 
un chantier d'aventure, une terre 
d'immigration, un lieu d'avenir. Et 
quand il lui est arrivé de douter de 
son avenir, elle n’a pas renoncé, 
elle n'a pas émigré, elle n'a même 
pas changé de rêve mais d'élite ; et 
cela s'est appelé une révolution. 

C’est ce qui est en train de se 
jouer aujourd'hui. Notre pays tra- 
verse une de ces périodes de doute 
où le peuple sent très clairement 
que les élites qu’il s’est choisies ont 
failli, qu'elles ne peuvent plus lui 
indiquer une direction, définir des 
valeurs, une identité, ni même en- 
gendrer du travail. 11 sent que les 
efforts qui lui sont demandés sont 
infructueux, inutiles. Pire, qu’ils 
profitent à ceux qui les exigent et 
pas à ceux qui les font. Alors le 
peuple, ordinairement tranquille, 
pacifique, tolérant même à L'égard 
des turpitudes des élites, perd pa- 
tience. Et les balaie, pour faire du 
neuf. 

Depuis la seconde guerre mon- 
diale, le projet politique de la 
France était relativement clair et 
simple. H s'agissait de former des 
citoyens de (a République et de les 
intégrer dans une économie forte, 
parmi les plus puissantes du 
monde, inscrite dans un marché 
commun européen uni face à la 


menace soviétique. Pour cela, on 
avait défini un agenda, plus ou 
moins partagé par toutes les élites 
politiques, économiques, sociales 
et culturelles. 

Aujourd'hui, avec la montée irré- 
sistible du chômage, la chute du 
mur de Berlin et la réalisation du 
grand marché européen, J' horizon 
s’est curieusement rapproché. Les 
politiques économiques ne réus- 
sissent plus à créer de l'emploi. 
L'Europe n'a plus comme objectif 
que de se doter d'une monnaie 
unique, comme si c'était une fin en 
soi. Avec la mondialisation, chacun 
sent bien que la France n'a plus la 
taille suffisante pour rester une 
très grande puissance, ni même 
pour protéger son niveau de vie, 
sans se réformer radicalement. 
Chacun devine que le sort qui la 
guette est - au mieux - celui de 
l'Angleterre et - au pire - celui de 
l'Argentine, qui lurent toutes deux 
parmi les cinq plus grandes puis- 
sances économiques du début du 
siècle. Nul n'ose plus parier de ce 
que sera la France dans trente ans. 

Les élites, technocratiques pour 
l’essentiel, se savent menacées par 
ces échecs ; prises dans leurs certi- 
tudes suspectes, coincées dans 
leurs préoccupations narcissiques, 
trop occupées à survivre, elles 
savent que la place de leurs idées 
dans un monde multipolaire et de 
moins en moins européen sera de 
plus en plus dérisoire. Incapables 
d'affronter la nécessité de redéfinir 
un programme de travail pour les 
trente prochaines années, elles se 
contentent en général de gérer des 
sacrifices sans but, imposés par le 
marché mondial, U construction 


européenne ou toute autre raison 
déconnectée d’un projet que la 
France pourrait avoir pour elle- 
même: 

Ce que ces élites dépassées ne 
disent pas, c’est que la France doit 
maintenant choisir entre trois des- 
tins: l'un qui consiste à se fondre 
dans le marché mondial ; l'autre 
qui la conduira à disparaître dans 
une entité politique fédérale euro- 
péenne ; le troisième qui la renver- 
ra à une crispation nationaliste sui- 
cidaire. Trois formes de mort. 

Les élites n’ont pas su proposer 
de tels choix ni trouver des façons 


vient de se passer: dans sa grande 
sagesse, le peuple vient de refuser 
de confondre un projet avec un en- 
semble de contraintes, et de de- 
mander aux pouvoirs de justifier 
d'abord à quoi peuvent servir ces 
efforts, et quelles ambitions pour- 
raient justifier ces sacrifices. 

L’élection présidentielle aurait 
dû être J’ occasion de cette produc- 
tion de sens; d'un cadre durable 
pour l’action. Elle a été manquée. 
Le candidat éhi avait proposé un 
projet qui épousait tontes les lignes 
de plus grande pente du moment 
et qui s’est très vite heurté au prin- 


Dans sa grande sagesse, le peuple vient 
de refuser de confondre un projet 
avec un ensemble de contraintes 
et de demander à quoi peuvent 
servir ces efforts, et quelles ambitions 
pourraient justifier ces sacrifices 


d'y échapper. Alors, comme le 
montre la crise actuelle, elles se 
crispent sur le débat sur les 
moyens, seul Heu où elles peuvent 
encore espérer exercer un pouvoir 
et masquer leur impuissance. Le 
peuple, sentant ses élites inca- 
pables de produire du sens, de dé- 
finir des fins, refuse de se laisser 
prendre à ce piège, prend les 
choses en main et réclame qu'on 
lui donne du sens avant de hn de- 
mander tout effort nouveau. Telle 
est la nature profonde de ce qui 


ripe de réalité. Son premier gou- 
vernement, qui aurait dû gérer son 
projet à long terme, a passé six 
mois à négocier un virage idéolo- 
gique avant d’accoucher d'un pro- 
gramme de gouvernement qui ne 
pouvait être que proprement « in- 
sensé» puisque ne s’inscrivant pas 
dans un avenir clairement identifié 
et négocié. On ne peut hn en vou- 
loir : le long terme n’est pas de 
compétence gouvernementale, 
mais présidentielle. La réforme de 
la Sécurité sociale, au cœur du dé- 


bat sur l'identité nationale et la so- 
lidarité, ne pouvait être que tech- 
nique et vide de sens, et ressenti 
comme une remise en cause unila- 
térale du contrat social 

Au-delà de la résolution des 
conflits en cours et de la définition 
d'une plus juste répartition de 
charges, inévitables, il est urgent 
de cesser de ne parler que des 
moyens pour débattre des fins. Ex- 
pliquer, c'est donner du sens, ce 
n’est pas aligner des chiffres. 

Le contrôle des prélèvements 
obligatoires, par exemple, n’est 
qu’un mpyen de choisir un certain 
partage entre le progrès des activi- 
tés collectives -apprendre, se soi- 
gner- et celui des activités indivi- 
duelles - se distraire, se 
transporter, se nourrir-: fl n'est 
pas possible de vivre plus vieux et 
de savoir plus si les prélèvements 
obligatoires n’augmentent pas. 

La modernisation de FEtat n’est 
qu’un moyen d’organiser les pro- 
cessus d’intégration des citoyens 
dans la société et le passage d’une 
société pyramidale, où tout est oc- 
troyé d'en haut par une caste do- 
minante, à une société en réseau 
aux élites multiples, beaucoup 
mieux adaptée aux désirs de la jeu- 
nesse et aux exigences des techno- 
logtes. 

La monnaie unique n'est, elle 
aussi, qu’un moyen permettant de 
construire une entité politique eu- 
ropéenne rassemblant tous les 
pays du continent - de l'Irlande à la 
Russie - en un ensemble fédéral de 
taille suffisante pour lutter contre 
les géants chinois, indien et améri- 
cain, et pour devenir, dans un de- 
mi-siècle, la première puissance du 


monde ; une paissance dotée d’une 
protection contre la mondialisa- 
tion des marchés, d’une véritable 
poli tiquer sociale commune, et 
d Instruments pour influer sur les 
grands enjeux du temps, écolo- 
giques et éthiques. Pourquoi se 
contenter de débattre des moyens, 
sinon parce qu’on est incapable 
d’affronter le choix des finalités ? 

Dans un projet nouveau, la 
France peut conserver un rôle spé- 
cifique. Et cette crise peut en être le 
signe annonciateur. Elle peut 
même devenir r étincelle allumant 
le feu qui couve ailleurs en Europe. 
Pour cela, il faudrait que ses élites 
cessent de se conduire de façon 
hautaine , de confondre leurs inté- 
rêts avec ceux du pays, qu’elles se 
renouvellent et fassent une place à 
des forces différantes, définies par 
d’autres critères que ceux, auto- 
proclamés, de Faite d’aujourd’hui, 
qui ne seraient plus ceux de la re- 
production, mais celles de la créa- 
tion. Ces élites neuves existent ; 
dans une jeunesse rebelle, qui re- 
fuse de se couler dans les moules 
gris des castes pour créer du neuf, 
qu’il s’agisse d’entreprises, 
d’œuvres, d’objets. 

On a un peu trop oublié cette 
évidence : l’Oite est Là pour faire 
naître du neuf. Voilà sans doute le 
mot d’ordre - révolutionnaire- à 
mettre, en œuvre d’urgence ; pour 
que vive la France. 


Jacques Attali, ancien 
conseiller spécial auprès du pré- 
sident de la République François 
Mitterrand, ancien président de la 
BERD, est conseiller d'Etat 


Crise régressive 


par Solon 


P ERMETTRA-T-ON à 
un technocrate obscur, 
auquel ses fonctions 
anciennes et actuelles 
interdisent toute prise de parole 
publique, de faire tinter son petit 
son de cloche dans le tohu-bohu 
ambiant? Les sentiments que 
m’inspirent les événements actuels 
méritent, ai-je l’outrecuidance de 
penser, un minimum de considéra- 
tion: ils ne sont inspirés par au- 
cune passion et ne sont hypothé- 
qués par aucune langue de bois 
politique ou syndicale. Ni même 
doctrinale : le regard que je porte 
sur la société n’est pas celui du 
commentateur ou du maître à pen- 
ser, mais du mécanicien soumis 
par vocation au principe de réalité. 

Ayant servi plusieurs gouverne- 
ments, de « gauche » comme de 
* droite », ayant même participé 
aux instances d’expertise d’un par- 
ti dit de gouvernement (au- 
jourd’hui tenté de chevaucher la 
grogne sociale par automatisme 
oppositionnei). ayant donc ac- 
cumulé quelque expérience de la 
gestion des affaires publiques, voi- 


ci ce que j'ai à déclarer à mes 
concitoyens en colère. 

Tous les gouvernements qui se 
sont succédé depuis dix ans ont eu 
à cœur d’œuvrer pour le bien pu- 
blic. Aucun n’a ménagé sa peine. 
S’ils n’ont pas entrepris en temps 
utile les réformes qu’imposaient 
les évolutions intérieures (démo- 
graphie. dérapage des dépenses 
publiques, exclusion, etc.) et exté- 
rieures (bouleversements de la di- 
vision internationale de travail, 
construction européenne, mondia- 
lisation des échanges de capitaux, 
etc.), ce n’est nullement par aveu- 
glement mais parce qu’ils ont trop 
fortement intériorisé les résis- 
tances du corps social l Personne 
n’a voulu désespérer Billancourt 
On n'en pensait pas moins. Sur 
tous les sujets en discussion au- 
jourd'hui, fai entendu les mêmes 
analyses dans fa bouche des titu- 
laires successifs. Il est vrai que les 
mêmes hommes, une fois dans 
l'opposition, ont milité contre 
leurs convictions profondes d’an- 
ciens ministres. 

Le plan fuppé de réforme de ia 


GROUPE 


MOULINEX 


Situation et résultats semestriels 
consolidés au 30.09.95 


Le Conseil de Surveillance réuni le 8,12.95 a pris connaissance des comptes consolidés du Groupe, arrêtés au 30.09.95 
par te Directoire, et partant sur fe premier semestre de l’exercice 95-96. Cette période représente un peu plus de 
40 % du Chiffre d 'Affaires de l’exercice annuel en raison de la saisonnalité de i’activité du Groupe. Les résultats 
consolidés au 30.09.95 se présentent comme suit : 


(En millions d& F) 

I er semestre 
1995/1996 
Avril 95 -Sept 95 

1 er semestre 
19W1995 

Avril 94 - Sept 94 

Derniers 

12 mois fj 

Ou 1.10.94 au 30.09.9S 

Derniers 

12mobO 

Du 1.10.93 au 30.09.94 

Chiffre d’affaires 

3 268 

3357 

7 593 

7 700 

Résultat d'exploitation 

1991 

(62) 

SÛ 

(79) 

Résultat financier 

(69) 

019) 

(193) 

(256) 

Résultat courant 

(1681 

(181) 

(113) 

(335) 

Résultat extraordinaire 

52 

(77, 

51 

(347) 

Résultat net après impôts 

(120) 

(265) 

(66) 

(685) 

Résultat net part du Groupe 

1121) 

(259) 




En comparaison avec te premier semestre de l’exercicç 
precedent, on observe une réduction de mort» de la parte 
nette. Cette évolution résulte d'une amélioration sensible 
des résultats extraordinaires et financiers, compensant 
une détérioration du Résultat d'Exploitation. 

Le Chiffre d'Affares est an retrait de B9 MF ce qui se trouve 
correspondre à l'incidence de révolution défavorable des 
parités monétaires. Par contre, la cession ou nmerruption 
de certaines activités qui réalisaient un Chiffre d' Affaires 
de 85 MF a ôté compensée par les produits nouveaux 
pour l'essentiel. 

1, Le Résultat d'Exploitation a été affecté : 

- Par l'impact net des parités monétaires. 

- Par les conséquences directes et indirectes des grèves 
du mois de juin dans certaines usines normandes. 

- Par la hausse des matières premières difficilement 
répercutebte auprès des consommateurs en raison de 
la conjoncture. 

- Par une augmentation volontaire des actions publici- 
taires et commerciales. 


0 ff est rapsefe (jus b eŒrure armue/fe dé TertitâM a teu fa 31 mars. 

- Par le coût du lancement d'un nombre élevé de 
produitsrw^reauxquiorrtreprésenîéend^iriitive 26% 
du Chiffre d'Affarts du IP semestre. 

2. Le Résultat Financier s'améfiare de 50 MF du fait du 
désendettement du Groupe sur la période. 

3. L’évolution favorable du résultat extraordinaire qui était 
grevé lors de f exercice précédent par les provisions 
de restructuration, résulte de plus-values de cession de 
certains actifs. 

Perspectives sur l'année 
L’évolution du Chiffre d'Aflaires en octobre et novembre 
est encourageante puisque les ventes cumulées à fin 
novembre sont légèrement supérieures à celtes de la mène 
période de l'exercice précédent Les produits nouveaux 
représentent près de 30 % du Chiffre d'Aflaires de Vexer- 
ace en cours. La hausse des matières premières semble 
stabilisée. En revanche, de grandes incertitudes demeu- 
rent sur l’évolution de (a consommation en Europe et sur 
les fluctuations des parités monétaires. 


Sécurité sociale ressemble comme 
un frère à celui que les experts so- 
cialistes avaient proposé en 1986- 
1987 sous Tégide bienveillante de 
Lionel jospin. Tout y est: couver- 
ture universelle du risque santé ; 
fiscalisation progressive du finan- 
cement dans un but de solidarité et 
de protection de remploi ; maîtrise 
des dépenses de soins ; égalité de 
traitement des salariés face à la re- 
traite (quel que soit le régime dont 
ils relèvent) ; instauration d’une 
contribution sociale généralisée à 
tous les revenus, y compris ceux de 
la propriété, mais non compris les 
minima sociaux; modulation des 
prestations familiales selon les re- 
venus du ménage. Ce plan est juste 
et il est nécessaire. Le plus sûr 
moyen de liquider le système fran- 
çais de protection sociale serait de 
laisser les choses suivre leur cours. 

Les bons apôtres sont dam leur 
rôle en prêchant la négociation au 
gouvernement Mais y a-t-il quel- 
que chose à négocier dans un pro- 
gramme juste, cohérent et indis- 
pensable ? Le salut public n’est pas 
négociable. U n’est pas difficile de 
comprendre que, lorsque le déficit 
du budget de FEtat représente un 
bon tiers de ses rentrées fiscales, 
lorsque celui de la Sécurité sociale 
accroît de 60 milliards par an la 
dette publique, lorsque les entre- 
prises publiques engloutissent 
chaque année plusieurs dizaines de 
milliards de subventions, lorsque 
les universités rendent Fâme du 
fait de Fexplosîon de la population 
étudiante, rendue efle-même iné- 
luctable par le chômage, révolu- 
tion du niveau d’instructtan et le 
reftis de tonte sélection, 3 faut 
foire quelque chose d’assez radical 
(et ce, franc fort ou pas, critères de 
convergence ou pas !). Si FEtat de- 
vait tout payer sans sourciller, fl 
devrait commencer par exemple 
par doubler le taux de la TVA. 

Rappelons au passage cette véri- 
té négligée par beaucoup de mes 
concitoyens en colère : FEtat, c*est 
vous. Lui demander plus, c’est ac- 
cepter l’alourdissement indéfini 
des prélèvements obligatoires, 
avec toutes les conséquences que 
cette dérive aurait en tenu» d’em- 
ploi et de niveau de vie, c’est-à- 
dire, en définitive, sur le sort des 
plus faibles. 

fl existe malgré tout un espace 
de négociation : sur le sort des ré- 
gimes spéciaux de retraite. Celui 
de la SNCF, un des plus avanta- 
geux du monde, est à plus de 90 % 
financé par : une entreprise pu- 
blique déficitaire (même hors in- 
frastructure) ; la branche vieillesse 
du régime général (c’est-à-dire par 
les salariés et lés employeurs du 
secteur privé), non moins en défi- 
cit et FEtat (idem). Rapprocher les 


régimes spéciaux du régime géné- 
ral est la condition de leur survie et 
une mesure élémentaire de justice. 
Sur les modalités, on peut en re- 
vanche discuter 0e gouvernement 
le serine sur tous les tans depuis le 
début du conflit). Mais voilà: c’est 
l'idée même d’une réflexion sur le 
devenir de ces régimes qui paraît 
scandaleuse aux intéressés et pro- 
voque un rejet de principe. Pour 
négocier, fl faut pourtant être 
deux! 

Cessons de placer 
les gouvernants 
dans le box 
des accusés ! 

Et l'égoïsme 
individuel 
et corporatif ? 

Et la démagogie 
des leaders 
syndicaux ? 

Et notre révérence 
ouvriériste ? 


□ faudra bien arriver un jour à 
comprendre qu’une société 
complexe comme la nôtre doit être 
une société de co responsabilité. 
L’Etat ne peut être gara n t de tout 
et débiteur universel. Wejdgeons 
pas du gouvernement tout à la 
fois : les réformes et la paix so- 
ciale ; le courage de trancher et la 
quête éperdue du consensus ; 
l’omniscience macroéconomique 
et le génie de la communication ; 
le parier vrai et Fart de savoir évi- 
ter « tout-ce-qui-peut-dresser- 
le5-Français-coiitre-une-catégorie~ 
d’entre-eux * ; F apaisement des 
marchés financiers et celui d» ap- 
pareils syndicaux ; la résorption de 
la fracture sociale et le maintien de 
privilèges qui, si modestes soient- 
Os considérés individuellement, 
pèsent d’un poids dramatique lors- 
qu’on les multiplie par le nombre 
des bénéficiaires, et réduisent 
d'autant les marges de manœuvre 
budgétaires disponibles pour la 
lutte contre l’exclusion I Cessons 
donc de placer sempftemeflement 

les gouvernants dans le box des ac- 
cusés! Sont-Üs tes seuls respon- 
sables de nos maux publics ? 
l*Test-fl pas temps de citer aussi à 
la barre : régoïsme Individuel et 
corporatif? La démagogie de lea- 


ders syndicaux crispés sur le 
fonds de commerce et sur le 
prébendes? L'extraordinaire d 
cit d'e xp lication de la part de ce 
mentateurs qui trouvent toujc 
plus confortable inteDectuidleiu 
et plus correct politiquement, d' 
câbler le « pouvoir »?„ Notre ré 
renœ onvriéôstepour toute foi 
de protestation sociale, qui ni 
interdit d’admettre l'existence 
grèves bêtes et méchantes ? Ne 
vieille culture ponjado-anarc] 
ftaDdioutflaide qui, ravivée pai 
perte des repères idéologiques 
crise économique et les « 
foires », promet à nouveau la l 
terne aux élites, sur F air du «h 
pourris»? 

Et si, derrière tes improbat 
fraternisations que nous obs 
vous aujourd'hui, nous assistû 
aux trépignements de Tadoteso 
régressif face au père plein de sc 
citude, mais impuissant à loi as 
rer indéfiniment tes protections 
l’enfance ? Avec d’infinies préc 
tiens, FEtat exhorte 1a société 
vfle à assumer les disciplines et 
risques de l’âge adulte. 

Cest que l’Etat, vieffle noua 
épuisée, ne peut plus panser tou 
les plaies du corps sodal et mo 
encore replaçât le pays sur le » 
tier triomphant des « trente g 

rieuses ». fl appelle à la rescou 

la conscience individuelle, la dé< 
tologie des professions et des in 
tutions, Faction des assodatio 
celle d’entreprises citoyennes et 
syndicats enfin acquis à la p< 
tique contractuelle. Mais l’atl 
fescent ne veut appar emme nt ri 
étendre. Sa revendication est j 
«sence conservatrice : tout d 

^revenir comme avant Les ant 
doivent- continuer à payer pour 
maintien de mes droits. 

Les autres sont d’affieurs 


Contradiction ? .Non pas, p 
l’Etat est sommé par la ni* 
compUr le miracle : que to 
vienne pins facile pour t< 
monde. Mon concitoyen en 
£ * airtari t plus fe retc 

Etat-providence qu'il a cru 
celer la promesse au cours 
campagne présidentielle 
symptomatique, ceux qu 
Pigneot le plus ne sont pas 

qui auraient 1 e pins intimez 

interpeller la collectivité 
meurs, SDF, etc.). 

Bref, ce «68» glauque i 
l’automne 95, est aussi un « 
rebours :.à l’époque, nous vi 


entière exigent que rien ne 


ndS°JP m î Solon diss *™le 

i identité tfun haut/oncù'onnaire. 
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Madrid fiction 

Suite de la première page 

L’un de ses proches, Pierre Lel- 
louche, député du Val-d’Oise, 
s’interrogeait pourtant, mercredi 
13 décembre, à la tribune de l’As- 
semblée nationale, sur la compa- 
tibilité du calendrier de Maas- 
tricht avec « la très difficile œuvre 
de réforme courageusement entre- 
prise par le gouvernement ». 

D doute, en réalité, que « tout 
puisse être mené de front, dans un 
délai aussi bref ». 

Le report des échéances de 
Maastricht - et non leur aban- 
don - permettrait d’alléger la 
pression sur l’économie, fran- 
çaise. A son tour, s’il convainc 
Helmut Kohl, Jacques Chirac 
pourra dire aux Français: «Je 
vous ai compris», et leur expli- 
quer qu’Q a obtenu un soutien 
des partenaires européens de là 
France pour étaler dans le temps 
les réformes nécessaires. Ram se 
fâcher avec ses amis pro-Maas- 
tricht (MM. Giscard d’Estaing, 
Barre, Balladur...), g pourrait, par 
la suite, nommer à Matignon un 
ho mm e nouveau désiretrx de me- 
ner simultanément une politique 
de croissance et de réformes. 

Mais la France, ne serait pas le 
seul pays à pouvoir tirer parti 
d’une telle dérision. .Le chance- . 
lier HefmntXoh T t rouv erait quel- . 
'que ttitértt ptilltique, lu! aussi, i 
lurreport dé 3’édiéàncé: Egale- 
ment confronté h un chômage 
persistant et à une conjoncture 
morose, 3 coupe raltTherbe sous 
1e pied de son opposition social- 
démocrate, le SPD, dont lé chef, 
le populiste Oskar Lafontaine, 
s’est d’ores et déjà prononcé . 
pour une extension du calendrier, 
de l’union monétaire. 

L'ÉCHÉANCE 2001 

M. Lafontaine le disait sans 
ambiguïté mardi à Bonn: «La 
stabilité sociale de rEurope est 
plus importante que le respect des 
échéances prévues {—). Il vaudrait 
mieux corriger, le calendrier, assu- 
rait-Q, plutôt que de voir l’union 
monétaire se transformer en une 
poudrière sociale pour l’intégra- 
tion européenne. » Plus encore, le 
chancelier rassurerait, ce faisant, 
une opinion allemande qui re- 
doute, par dessus tout, une union 
monétaire, mal préparée, car elle 
risquerait d’accoucher d’une 
monnaie unique moins solide 
que ie roi mark. 

Même les euro-enthousiastes 
pourraient y trouver leur 
compte. Le fait que seul un tout 


P ENDANT la rénovation 
du Parti socialiste, les 
courants continuent. 
Comme par le passé, la 
plupart d’entre eux devraient se 
réunir avant le conseil national du 
16 décembre. «La disparition des 
courants serait une régression pair le 
PS, commente le porte-parole, 
François Hollande. La rénovation 
n’est pas l'effacement des sensibili- 
tés. » Seul Lionel jospi n, qui se veut 
œ cum éniquement le premier se- 
crétaire de tous les socialistes, rom- 
pant avec les pratiques - souvent 
mortelles - dn passé, a décidé de 
s’en priver, se situant ainsi au 
« point d’équilibre » entre tes sensi- 
bilités. 

Que les « fabiusïens » continuent 
à confronter leurs analyses autour 
de Laurent Fabius n’est ni une sur- 
prise ni un problème pour le pre- 
mier secrétaire. Discrets, üs son t 
d'autant plus loyaux que le pre- 
sident du groupe socialiste de r As- 
semblée nationale ne veut m ne 
peut nuire à la îégtonüé incontes- 
t ab l»* de son adversaire d’hier, au 


petit groupe de pays semble, au- 
jourd'hui, devoir être capable 
- du point de vue des fameux cri- 
tères de convergence- de fran- 
chir le pas en 1999 les chagrine au 
plus haut point 

Cest l’Europe modèle réduit, 
sans certains des fondateurs du 
traité de Rome, comme l’Italie, 
sans le pays qui héberge la plus 
importante place financière des 
Quinze, la Grande-Bretagne, 
sans l’Espagne, qui multiplie les 
efforts de discipline budgétaire 
pour être en mesure de rejoindre 
au plus vite le petit bataillon des 
impétrante de 1999. 

A l’échéance 2001, Londres, 
Madrid, Rome seraient sans pro- 
blème au rendez-vous de la mon- 
naie unique. Perspective ten- 
tante~ . 

Il faut croire qu’elle a déjà 
.commencé à effleurer quelques 
bons esprits dans les capitales 
européennes. Sinon, comment 
expliquer «le coup de gueule» 
préventif poussé mercredi par le 
président de la Commission de 
Bruxelles? 

Un report « entraînerait une 
énorme perte de crédibilité et une 
formidable régression de ridée eu- 
ropéenne»,, a. lancé Jacques San- 
ten 

Ce' ne serait pas le seul in- 
convénient du non-respect des 
échéances. Le scénario du report 
bute, en effet sur deux autres in- 
terrogations majeures. 

EPabord sur la réaction des 
marchés financiers. Ceux-ci in- 
terpréteront sans doute cet 
abandon du calendrier initial 
comme un renoncement aux dis- 
ciplines budgétaires et moné- 
taires. • 

Ensuite sur le traité de Maas- 
tricht lui-même: comment déci- 
der un reportée la date qu’il fixe 
sans devoir le modifier et donc 
sans risquer de nouveaux débats 
houleux devant chacun des Parle- 
ments des Quinze? Des débats à 
r issue pour le moins Incertaine. 

Alain Fraction 
et Erik Izraeïewicz 


PRÉCISION 

JOËLLE KAUFFMANN 

Joëlle Kauffmann nous de- 
mande de préciser que, contraire- 
ment à ce qu'indiquait la rédac- 
tion de la revue Esprit, elle n’a pas 
signé l’appel pour une réforme de 
fond de la Sécurité sociale lancé 
par des intellectuels de gauche et 
des experte en solidarité avec Ni- 
cole Notât (Le Monde du 30 no- 
vembre et des 12-13 décembre). 


üMmàt 


Q UI peut se satisfaire pleine- 
ment dn feu vert donné mer- 
credi 13 décembre par les par- 
lementaires européens à 
l’instaa ration d’une union 
douanière entre les Quinze et la Turquie ? 
Par ses atteintes répétées aux droits de 
Fbomme. sa politique de répression san- 
glante et systématique contre les Kurdes 
en Anatolie, où F armée continue à torturer 
et à brûler des villages, mais aussi par r oc- 
cupa don de la partie nord de Chypre an 
mépris de tontes les résolutions des Na- 
tions unies, le régime d’Ankara viole quoti- 
diennement, et depuis longtemps. les 
règles de base de la démocratie. Or celles-ci 
restent, on aurait trop tendance à Poubüer 
en cette période d’obsession économiste, le 
ciment originel de la construction euro- 
péenne. 

Pourtant, un « non » à la Turquie aurait 
sans doute été, de ce point de vue, encore 
plus préjudiciable. Cest ce que pense le 
Parlement européen, qui a joué, dans cette 
affaire, exactement le rôle que Pou peut at- 
tendre de lui et qui rassure, une fols n’est 
pas coutume, sur F équilibre des pouvoirs 
entre les différentes institutions euro- 
péennes. Pour ratifier l’accord signé, on 
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Pari 

sur la Turquie 

pen rapidement, par les ministres, les euro- 
députés ont ainsi exigé, et obtenu, que la 
Turquie accomplisse plusieurs réformes 
importantes allant dans le sens d’une pins 
grande démocratisation de sa vie politique, 
et modifie, notamment, le tristement cé- 
lèbre artide 8 de sa loi antiterroriste. Pour 
pousser la logique de PUnJon douanière à 
son terme, c’est-à-dire un rapprochement 
encore plus grand avec les Quinze, voire 
radbésion à l’Union européenne, Ankara 
devra encore donner de nombreuses antres 
preuves de sa volonté démocratique. 

On peut ajouter que rEurope a signé des 
accords commerciaux avec nombre de pays 
qui prennent encore plus de liberté que la 
Turquie avec les droite de Fhomme et que 
les Quinze ne cessent de faire les yeux doux 
à la Russie de Boris Eltsine en dépit de la 
sanglante répression en Tchétchénie. En 
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Le Parti socialiste et le retour des rocardiens 


donnant ce gage à la Turquie, l’Europe 
adresse aussi un signe d’amitié, attendu 
avec impatience, à tous ceux qui, dans ce 
pays, luttent pour la démocratie et ob- 
tiennent, jour après jour, et souvent au prix 
de leur liberté, voire de leur vie, des chan- 
gements réels. 

Ces progrès sont le plus souvent percep- 
tibles dans la vie de tous les jours - on 
« ose » parier maintenant à Ankara du pro- 
blème kurde - mais n’ont pas encore gagné 
tous les cercles d’un pouvoir toujours sous 
contrôle des militaires. 

Il appartient au premier ministre, 
M"* Tansu Ciller, qui a fait de Fanion dou- 
nière avec FEurope son cheval de bataille 
en vue des élections dn 24 décembre, de 
faire définitivement basculer un pays écar- 
telé entre tradition et modernisme, entre 
Europe et Asie, entre démocratie et dicta- 
ture. 

Les Quinze peuvent Fÿ aider à condition 
d’œuvrer pour un développement harmo- 
nieux de Féconomie turque, qui va plus 
loin que la simple ouverture de leur mar- 
ché aux exportateurs d’Ankara. Si rEurope 
maintient aussi une vigilance de tous les 
instants sur révolution de la démocratie en 
Turquie, le pari peut être gagné. 


REVUE DE PRESSE 

LE FIGARO 

Théodore Zeldin 

■ Ce qui se passe en France est d’une portée uni- 
verselle. On imagine à l'étranger que les Français 
ont fait des manifestations une habitude farfelue, 
mais cette représentation empêche de voir que 
les pressions à F origine de ces turbulences sont 
mues par des causes planétaires. Une époque ar- 
rive à son terme. Vous êtes en train de vivre une 
transformation comparable à celle de la Révolu- 
tion française (~). Le profond changement dans 
la nature du travail est en train de devenir un en- 
jeu: la révolution industrielle a inventé la ma- 
chine et les hommes pour les faire marcher, mais 
vous cherchez à réinventer un travail qui soit un 
instrument d’épanouissement personneL 

THE NEW YORK TIMES 

■ A peu près tous les pays occidentaux doivent 
aujourd’hui foire face aux mêmes difficultés pour 
financer leur protection sociale en raison du vieil- 
lissement de leur population, des pressions de la 
compétition internationale et de l’hostilité des 
Secteurs aux augmentations d'impôts. Mais des 
facteurs propres à la France expliquent la forme 
dramatique prise par le conflit, notamment résis- 
té nce d’un Etat très centralisé et celle d'une 
culture élitiste qui peut produire chez les hommes 
politiques et les hauts fonctionnaires une arro- 
gance autodestructrice. La France a aussi une tra- 
dition nationale de quaa-indiffèrence à l'égard de 
la compétition économique Une autre grande 
caractéristique de la France est son inclination à 
porter dans la rue les grandes questions poli- 
tiques, des journées révolutionnaires de 1789 à la 
révolte de 1968. 

RTL 

Philippe Alexandre 

■ La politique suivie par le gouvernement ayant 
obtenu Jes résultats que Ton sait, 1e seul espoir 
auquel puissent se raccrocher les Français dépri- 
més, c'est qu'on puisse en mettre sur pied une 
autre. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ En théorie, ü existe au moins trois autres poli- 
tiques économiques possibles : une politique plus 
libérale, comme celle qu'incarnerait Alain Made- 
lin, mais tes grévistes manifestent justement mas- 
sivement pour protester contre les critères libé- 
raux ; une politique sodale-déraocrate (réduction 
de la durée du travail, relance de la consomma- 
tion, etc.), mais elle serait à contre-temps de la 
conjoncture et du ralentissement de la crois- 
sance ; une politique plus jacobine (baisse auto- 
ritaire des taux d'intérêt courts, flottement du 
franc, relance volontariste des investissements 
publics), mais elle affolerait les marchés. 


moins jusqu’aux élections législa- 
tives. Mais les autres ne sont déjà 
plus en hibernation. Les «emma- 
nueBistes » font entendre leurs dif- 
férences, même si Henri Emma- 
nuelli, revenu le 6 décembre an 
bureau national, vent dissiper tout 
malentendu sur sa loyauté envers 
son successeur. Le 3 décembre à 
T Assemblée nationale, tes « pope- 
rérristes » ont mené, sous la bou- 
lette de Jean Poperen, des débats 
de haute tenue sur le danger repré- 
senté par te Frccot national et sur les 
risques de la mondialisation, avec 
la participation de Danièle Mitter- 
rand, Edith Cresson et Jean-Pierre 
Chevènement 

La Gauche socialiste, de Julien 
Dray et Jean-Luc Métenchon, s’est 
appuyée sur sa critique de r attitude 
du PS face aux mouvements so- 
ciaux pour proclamer un désaccord 
de {dûs en plus gk>baL Enfin, d’an- 
ciens fabiusens ont amorcé, autour 
de Régis Basserieux, maire cFAgde 
(Hérault), et de Christian Martin, 
premier secrétaire fédéral du Var, 
lors d’âne réunion en septembre à 


Agde, ce qu’ils appellent « le pre- 
mier nouveau courant d’idées de 
l'ère Jospin », avec le dessein de 
« restaurer le sens du politique ». 

Plus dédâf encore est te retour 
des rocardiens. Vingt ans après ses 
premiers pas, au congrès de Pau en 
1975, avant son affirmation au 
congrès de Metz en 1979, 1e cou- 
rant, enterré au lendemain de 
r éviction de Michel Rocard du pre- 
mier secrétariat, en juin 1994, son- 
nant le glas de ses ambitions pré- 
sident: eDes, renaît de son apparent 
« champ de ruines ». Réunis en sé- 
minaire à Saint-Ouen (Seine-Saint- 
Denis) le 3 décembre, les amis de 
M. Rocard ont tenu à montrer 
qn’Qs ont encore un avenir, même 
si leur chef de file se comporte de 
plus en plus en électron libre dan s 
le cadre de son soutien à M. Jospin. 

Le rappel à Tordre par M. Jospin 
de F ancien ministre Gaude Evin, 
coupable d'avoir jugé trop positive- 
ment le 15 novembre, te plan Jup- 
pé, a conduit les rocardiens à serrer 
tes rangs. Manuel VaHs, secrétaire 
national à la communication, qui 

Bwwjp,- ggTTim#. "“T 


avait relayé tes critiques de M. Jos- 
pin contre M. Evin, s’est ainsi trou- 
vé isolé, à Saint-Ouen, pour plaider 
« rautodissolution » du courant es- 
timant que ses amis devaient 
constituer ia « colonne vertébrale » 
de la rénovation, derrière M. Jos- 
pin. 


« La disparition 
des courants serait une 
régression pour le PS » 


Une position voisine de celle de 
Bernard Poignant maire de Quim- 
per et président de la Fédération 
nationale des élus socialistes et ré- 
publicains, déjà en congé du cou- 
rant : « Je code complètement à Jos- 
pin , qui doit devenir reniant de la 
première ef de la deuxième 
gauche », affirme-t-fl. 

M. Rocard a invité ses disciples à 
être « une pompe inigante » au ser- 


vice de la rénovation, mais fl a mar- 
qué son désir d’autonomie « réci- 
proque », en ne s’associant pas au 
communiqué de treize respon- 
sables, dont Catherine Ttautmann, 
maire de Strasbourg, Alain Bergou- 
nioux, secrétaire national à la for- 
mation, Yves Colmou, Alain Ri- 
chard, sénateur du VaJ-d’Oise, 
Michel Destot maire de Grenoble, 
Michel Sapin, maire d'Argenton- 
sur-Creuse, Jean-Pierre Sueur, 
maire d’Orléans, et M. Evin, qui 
proclame te nouvel acte de foi ro- 
cardien : «La rénovation mise en 
œuvre sous la direction de Lionel Jos- 
pin doit réussir. Nous la frisons plei- 
nement nôtre. » « Nous sommes à 
côté de Rocard et non plus derrière 
lui», affirme M. Evin, qui animera 
te courant aux côtés de grands élus. 

Tout en cohabitant avec M. Ro- 
card, boulevard Saint-Germain à 
Paris, les rocardiens devront conju- 
rer le risque, dénoncé déjà par 
M.Vafls, qui parle de « faute tac- 
tique », d'« être coincés sur la partie 
droite de l'échiquier socialiste ». 
«Notre réseau repose sur une 


culture politique commune, affirme 
M. Beigounïoux, secrétaire natio- 
nal à la formation. Au-delà de la 
personne de Rocard, cette culture a 
un rôle à jouer dans la polyphonie de 
la gauche française. » « Les rocar- 
diens ne sont pas f aile droite du par- 
ti, assure M. Sapin, mais sont dans le 
corps central avec Jospin. » 

Sachant que tes prochains débats 
(Europe, monnaie unique) seront 
déterminants, les rocardiens 
veulent, selon la formule de M. Ri- 
chard, « élargir leurs frontières », en 
s’ouvrant aux autres composantes 
du « pôle rénovateur * de Liévin en 
novembre 1994 (tes amis de Mar- 
tine Aubiy, de Pierre Mauroy et.. 
de M. Jospin). Une voie que devrait 
explorer M. Sueur, secrétaire géné- 
ral du mouvement Agir de M™ Au- 
bry. Reste à savoir si cette survie 
des courants, dont aucun ne peut 
apparaître comme une * écurie pré- 
sidentielle », au moins avant 1998, 
résistera à rapparition de nouveaux 
clivages auteur de ta rénovation. 

Michel Noblecourt 
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AÉRONAUTIQUE Près de 90 % 
des grévistes de Boeing, qui repré- 
sentent un tiers de 
100 000 salariés, ont adopte, rnwo^ 
di 13 décembre, I accord établi entre 


la direction et leur syndicat. Après 69 
jours de grève - un record chez 
Boeing - les parties sont tombées 
d'accord sur les conditions de rému- 
nération des quatre prochaines an- 


rinstantà la charge de l'entreprise e* 
aue les syndicats auront un droit de 
regard sur les décisions de sous-tnu- 


uJnn l'association des 

tance du constructeur j^frxqonneb de faêrospattel aitefr 
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I es salariés de Boeing reprennent le travail après 69 jours de grève 

--‘-SS 

. . , 1 W. n est atdomtfhm certain que veaiix Boeing <P& pourtant, les résultats de 


SOIXANTE- NEUF JOURS de 
grève, trois tentatives d’accord 
entre le syndicat et la direction, 
une perte moyenne de salaire de 
8 000 dollars (40 000 francs) ! 
Après des négociations de longue 
haleine, la direction de Boeing, 
premier constructeur aéronautique 
mondial, et l’ Association des ma- 
chinistes et travailleurs de l’aéro- 
nautique (International Associa- 
tion of Machinists ans Aerospace 
Union) sont parvenus à un accord 
sur quatre ans, approuvé, mercredi 
13 décembre, par 87 % des 21 383 
votante du syndicat. Le record de 
1979 a été largement dépassé : la 
grève n’avait alors duré « que » 
quarante-neuf jours 1 
Cette fois, l’ensemble des reven- 
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1995 . n est aujourd'hui certain que 
le constructeur n’atteindra pas cet 
objectif: à la fin du mois de no- 
vembre, fl n’en avait forcé que 195. 
United Airlines, qui n’a reçu que 8 
des 34 B -777 qu’elle avait 


trois au» tt ~ J - cretHe fEtat de W ashmg - aes 3*» d i • • ----- 

contrat de travail stipule que, pour uu * £«ha£ commandés, a décidé d’annuter, 

la dernière année, ce pnncipe jusqu’à nouvel ordre, ses vols Was- 

am ^ Toit» dAnendra (Oregon) se sont remises a ir"L ï Anwles-Pa- 


Capitulation chez Caterpillar 


üon or Macnmisa ans — i — 

Union) sont parvenus à un accord . _ èw ^ . le constat est amer pour les* «J 

sur quatre ans, approuvé, mercredi depuis Juin 1994, Os souhaitaient 

ÛËÏÏFv«V% des 21383 oÏÏrT meiBeares cmdlttote 

votante du syndicat Le record (te ^^J^Sdn^oi^américain, spécialisé dans les mtfé- 
1979 a été largement dépassé : la auprte delacmemo décembre, les responsables de leur 

grève n’avait alors duré « que » ruAW (United Auto Workers), ont préféré « mettre les 

quarante-neuf jours 1 syndicat, TU l . ^ mouvement, Caterpillar n'était pas du 

^Stefois, l’ensemble des reven- à des talérimaires et 

dications des 32 500 gréviste -qm 

représentaient 31 % des effectifs des caternfllar a pu imposer une sortie de grève è ses 
totaux de Boeing - ont été enten- ***&*• 

<tos et prias-» compte, i» SîîSnto «ïSlfiiW^coOTcat, «ont «vos, les salaires gd fepy 
vront une prime correspondant à _ nrnn j 0ur supplémentaire de congé ne sera accordé. 

10% de leur salaire annudte^dé- a affirmé la direction. - 

cembre, et une autre correspon- *Musp™s°™ V* w 

dant à 4,5% Tannée suivante. Dans (Bloomberg.) - 

. — gv— n«Vo nui iioît refu- ' 


Liai, si *»• — — • „ 

diat, à l’ouverture d’une seconde 
liaison Mlami-Sao Paulo. 

NOUVEAUX CONTRAIS 

La remise en route des usines ne 
sera pas instantanée car bon 
nombre d’ouvriers vont devoir at- 
tendre un nouveau certificat de la 
Fédéral Aviation Administration 


veaux Boeing 737-700, qui doivent 
voler en février 1997, connaît un vif 
succès: selon le Seattle Times, <m- 
2 ® compagnies aé ri en n es ont déjà 
fait connaître leurs intentions 
(Tâchât pour 214 appareils. 

- Après Tannonce de raccord, Fac- 
tion bondissait, jeudi 14 décembre, 
à l’ouverture de Wall Street, de 
2VS pour atteindre un niveau re- 
cord de 76 T/2 dollars. La banque 
d'affaires Lehman Brothers confir- 
mait, mercredi, sa forte re- 

Redécollage en 1996 


commandation à Tâchât du titre, 
pourtant, les résultats de Boeing 
au quatrième trimestre se ressenti- 
ront forcément d« 
de la grève. La plupart des ana- 

lystes de Seattle ï«évoten_qucl® 


Uorsqu* ils misaient, avant la 

grève, sur un gain de 1 -doDar par 
action. 

Virginie Malingre 
• avec Vagaice Bloomberg 


aant av*i auucc — — 

sa dernière offre qui avait été refu- 
sée le 21 novembre par 60% des 
membres du syndicat, la direction 
proposait que cette prime repré- 
sente 5 % du salaire la première 
année et 3 % la seconde. 

GAIN DE CAUSE 

Plus que sur les salaires, ce sont 
sur les conditions d’assuiance-ma- 
ladie qu’avaient achoppé les deux 
précédentes négociations (Le 
Monde du 7 décembre). Les gré- 
vistes rejetaient; le principe dune, 
participation des salariés au finan- 


cfne aux Etats-Unis. Enfin, le syndi- 
cat aura un droit de regard sur les 
opérations de sous-traitance de 
Boeing, qui se sont traduites parla 
perte d’environ 18 000 emplois ces 
dernières années. Un droit dont 
bénéficie déjà TUAW (Union of 
Automobile Workere), 1e syndicat 
des ouvriers de T automobile. Le 
constructeur de Seattle devra donc 
mettre un bémol à sa politique 
.d’achat, récemment redéfinie: 
celle-ci prévoyait' que£ dans tes 


reprendre le travail, même si le 
contrat ne prévoit te retour à teur 
poste que le 2 janvier : la dernière 
semaine de décembre est tradi- 
tionnellement consacrée aux va- 
cances. Ils serait de toute façon 
obfigés de faire des heures supplé- 
mentaires pour rattraper te retard 

pris. Cé qui n’est pas pour leur dé- 
plaire compte tenu des salaires 
perdus pendant plus de trois mois. 

Avant la grève, Boeing annopr -, 
çaît 235 Bvraisans d’appareils ppqr 


sera pas insi*uiL«iuct 

nomlne d’ouvriers vont devoir at- «rwaffirires-eiL^ •BBfccti&rnoOTdte réduction de 

tordre un nouveau certificat de la 2% en 19% à 763 000 périmés. 

Fédéral Aviation Administration V tadjjnejtoggj après un recul de 6% eu 1995. 

avant de reprendre leurs fonctions. Srpuis 1989 -armée où l’emploi a 

Selon un analyste, ü faudra au dequattearm&^^n^ ^Snt son plus haut niveau-, les 

SÎSpe de Seattle plus d’un an Sftrtifs ont diminué de 42%, 

pmnqiœ tout rentre d^’OTdr^ (^î^toteBdécembrfile affirme PAIA- 
Ces événements n’ont pas empé- J ; f^;^^f s , étabKrait à . . - •Excédent commercial: 
ché Boeing d’enregistrer de nou- (environ 71.4' milliar ds de dollars, en baisse 

veauxcontrats ces dernières se- ’ œl995 pour la troisième année 

maînes, et de prendre une sérieuse 555 i^Sffltonsrit cOnséeutiv^en raison d’une chute 

longueur d’avance sur son ^ ngPi . des exportations (-32^ mflüards 

concurrent européen Airbus. Le attrape 107 ^ffiaidsde rlÊ drfiaraj. dk-mfiraedueàla 

14 novembre, le constructeur amé- . 4 ^ mflhaids dir thaHfe'-db31% des ventes à 

ricain remportait une co^ande • „dmtede2Mft ^étranger Savions de transport 

après un bénéfice record«aI994. gj ffg*». 


un emprunt 


Après son échec auprès de Myo;:Reç^ VI 
développe les synergies avec sa fiMe Mack 

peu» ans APRt?f &t«=c.#j? 

vo. la Me camions dn groupe fiança». Baaazvar y*™»** posa- 

de joug ratfgattm co^ttK^poanaitègatemettsiSTOsa^ 

Renault au BrfdL 
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^SBoasde 5- plus de 15 tonnes, qui i^xmdronr aux Referas Eino 2 

£ SSÜfSZ te^^ucteur du Nouveau sur te bruit et la dépollution, en viguear jLCompterd’oc- 

bée suédoise le seront avec te consnucœurau wm tobre 1996. Un événement dantact pins topoitam que 

Mrcyk- . t ^ mmnmns. Vblvoet Scante commatiafisélrf d^àdenotwratKpro- 

duits, depuis 1994 pour te premia et dépens b. fin de 
comme tes moteurs . Mac k „, „ Lr f?nwTjrnne (10 à 1995 ponr te wnml fl ^gaWnent attendu 19% 

SMSfc^Svek^SottSmmoteur pour moderniser sa gamme. «Nous avons rmténtim 
15 rnStimn tes Lés écono- d’augmenter notre pénétration en Europeet sortant mBu- 

£5fd?Snt que, râpe du Nord», indique Shemaya l^vy.S RenanJVIaf- 

où tes màoauam choisisseiit fa^surlesdixiuemkasnKiisdelTgs.iinepaitdemar- 

dhé de 12% sur TensemMe de TEuropfexteTOœst,' ce 
généralonaÆle type^ ^ te M . SŒ]t __ pourcentage tombe à3^% dèskus qtfon exdut la 


PARLA 


généralement le type « ia nuu^ ““ _ “r_TT 

veulent s'équiper» 97 % des poids lourds Madc sont ven- 
dus avec des mottrâs Mack. 

Autres élânents que Renanlt VI et Madc peuvent par- 
tager: la suspension et 1 e freinage, «/e neooK posera 
Son mondial », : précise Sbemaate Ï£vy, 
nanti: VL Les poids lourds américains, au capot proe- 

Ja & !l>nR TlOTTlO- 
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pourcentage tombe à -3,8% dès iors ^tfon exdut la 
Ftanœ et TEspagne. « Cette port doit mortier à 5,5-% «Pîd 
deux ans et 7 % dïri cinq ans », précisé lé président de 
Renault VL 


FRANÇAISE 


Montant nommal 

5 000 francs. 

Prix d'êmsskjn . 

1 00,84 % soîî 5 042 francs par obligation. 

Taux d'intérêt , 

6,35 % l'an, couporyiayable le 22 décembre. 


tae ^ :Ia nSS^r&fee^^^ <f lSiy e )SGde S Ifo- - L’ABemagn^ oh k constracteur détient 2 % dnmar- 

dA^^dhtedecateoftushe.Puorcda.Be- 
à naufl: VI a Ttatentiar de ti aAterso nrésean deefistribo- 

^^^^ÎZ^sronstructeurs Trait bien- compris tkm focal, constitué dur» 


^ ^mncewiir un modèle mondiaL comme a pu le faire ncmûepc^iourascmerTmiwsesiessaruairmarLxjairae 

ètement,-te société «coomfes^o* 

ptra ffiate s’attachent à ^ttre en place une poH- fod*i*7nfanft<rouw 

^déteoWer^icmctoôrart*, piécteèaein^le. 


ttondeséquipementieis. . 

Pour mener à bten sa stratégie d’i nt ematirmalisaim 
Renault VI a également tour intérêt à optimiser les rda- 
tieffls avec Mark TVucks. Car certains pays, comme le 
Mexique, sont plus amateurs de camfoos aménraim 
quand d’autres, comme tes pays asatiques, leur pré- 

- . « m — ^ — r» rvontrpc pnfin rnmmf les 
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pays du Mercosur, sont preneure des deux types. 


22 décembre 1995. 

Jouissance 
22 décembre 1995. 


Pierre Suard a démissiffimé 
du conseil d’administration d’Alcatel 



de emms; g waaæ,\&jo mms cp, jeu\HSjanc 

constructeur mondial de cannons, derrière Mercedes 
(82 nsBiaids de francs) et Vbteo (33 rmEards de francs). 
Le résultat net de 1994, 343 nâQfons de francs, devrait 
SPOSthtone nt: amélioré cette armée. 

Virginie Malingre 


Amortissement normal 

au pair, le 22 décembre 2000. 

Amortissement anhopé 
possible par radiais en Source 
ou par voie d’Offres Publiques d'Achat 
ou d'Ediange d'obligations. 

Taux ne rendement Acnixma 
6,15 % au règlement. 




LE GROUPE français Alcatel CTt, 

l'une des principales filiales d’ Alca- 
tel Alsthom dans tes télécommuni- 
cations, accusera en 1995 une perte 
de L5 mÏÏEaid de francs et wm de 
400 wiRHnm comme initialement 
prévu. La différence tient à sa 
contribution à J* recapitalisation 
d’Alcatel Submarine Networks 
(ASN), dont elle détient 49%. 
Avant dépasser; fin 1995, sous te 
contrôle totid d’Alcatel Câble (51 % 
atnoutd'hiô» ÂSN doit bénéfloer 
d’un apport d’owiron 2^ mifliMS 
de la part de ses actionnaires, son; 
1,1 nnfflard pour AkatdCir. 

Alcatel C8He justifie cette opéra- 
tion par la déprédation de Ttort 
d’acquisition d’ASN, né, d ébu t 
1994, du rachat de SPC Submarine 


Systems aucan adig iNorthemie- 
lecom. Un ân CFDT chez Akatâ 
QT y voit pour sa part la voMaité. 
4e Serge Tchurudc, aôoveattFDG. 
d’Alcatel Alsthom, de «solder la 
piriàde Suàrd * et d*« ôwtsfcrSir Ai 
mauvaise gestion». 

Cette opération intervient au 
moment où Ksre Suafd mfct fin à 
toute relation avec Alcat el Ak- 
thomii a dénrisskmné, mercràfi. 
B décembre, dû CotiSefl. d’adminis- ■ 
tration- U avait abandonné son 
poste de PDG an mois de juin.' 

PLAN SOCIAL A REVOIR ^ 

par ailleurs, GEC-Alstiioïn. a été 
condamnéfimeraaBlSdécàfflib», 
parle tribunal de grande mstance 
de P aris à revoir so n ptenso^Te 


JugenKmBOteàpcoposdtce^an, 
qui prévoyait 984 suppressions 
d'emplois, ce qui pour- 

rait permettre jFdppnécier la réalité , 
des mesures je reclassement propo- 
sées ét Fqfîfâ^dhcret jburm par 
-Vemplûyeur"poVr. fonder au maxi- 
mum: te recours aux licenciements, 
"esfr l f i bi ^ /r^üri gfâfifrfe fri- 
catar^imire inexistant». Cette dé- 
dsioai * aura un bnpactd^dvoroble 
''Surfa cm^üsrviteinlÈrhatkmale de 
. GEC Ai^hçm-'pxntsport, dont ce r- 
‘tairu ^tijIûK^entr.-ctmnffisscnt 
; (Fores et^d^à 1 une 'insuffisance de 
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viofr 1 ! FensimfÂeitics-jjŒliÉs ôrtifos- 
séss^pobr résoudietestpnÿbBanoes 
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Q ui aujour- 
d'hui peut 
soutenir 
que le 
travail 

n'est pas, pour l'indi- 
vidu, le plus sûr 
moyen de se réaliser 
et, pour la société, le 
facteur de 

"lien social" essentiel, 
le principe d'ordre 
par excellence ? 
L'urgence dans 
laquelle hommes 
politiques, experts ou 
économistes sont 
tenus d'apporter des 
réponses au chômage 
montre quelle 
valeur centrale nos 
sociétés accordent 
au travail... 

Et s'il fallait réviser 
cette position ? 

"Avec travail ou sans 
travail : modes de 
vie, mode d'emploi". 
Élaboré par un 
comité scientifique 
présidé par Théodore 
Zeldin, le thème 
retenu cette année 
par le Mécénat Seïta 
et î'Anyie pour fa . 
remise des bdurses 95 : 
invite ^ réfléchir dans 
ce sens. Ou comment 
il est impossible de 
nos jours de penser le 
travail sans aborder 
le "hors travail". 

Avec aujourd'hui les 
contributions de 
Renaud Saînsaulieu 
et Guy Roustang, et 
demain celle de 
Bernard Pecr-et 



Le Mécénat 
Seita en sciences 
de l'homme et 
de la société 

Depuis 1992. le Mécénat Seita 
apporte son soutien à ia recher- 
che en sciences de l'homme et 
de la société. Il attribue ainsi 
chaque année, en partenariat 
avec l*Anvie ,,, , et sous l'auto- 
rité d'un comité scientifique 
présidé par Théodore Zeldin, 3 
bourses de 100 000 francs cha- 
cune à des candidats européens 
pour les aider à mener leurs 
recherches dans le domafne des 
sciences sociales et humaines. 
Après “Faut-il réinventer le 
dimanche ?*, “La politesse est 
morte, vive la sincérité 7", “Être 
de plusieurs lieux ou milieux à 
Ta fois”, le thème de la session 
1995 est ; “Avec ou sans tra- 
vail : modes de vie, mode 
d'“emploi°. 

En proposant ce sujet, le comi- 
té scientifique a souhaité rete- 
nir à fa fois des travaux de 
réflexion et des propositions 
d'expérimentation sur le 
terrain. 
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Avec -travail 

ou sans -travail s 
modes de vie, 
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L'entreprise : Les impasses 

une affaire de société de l'économisme 


Peut-on envisager aujourd'hui une existence qui 
ne passerait pas par l'expérience du travail ? 

Ce serait mésestimer ce qui se joue d'essentiel 
dans le travail et qui n'est rien d'autre que 
l'identité, c'est-à-dire la reconnaissance, l'estime 
de soi. C'est donc au cœur de l'entreprise qu'il est 
nécessaire d'envisager les solutions au partage de 
la socialisation par le travail. 


En 1 975, je soulignais déjà 1 " les nou- 
veaux processus à l'œuvre dans la 
construction de l'identité par (e tra- 
vail. Rus que par la lutte des classes 
caractéristique des années 60, la socia- 
lisation par le travail passait à cette 
date par la communication, la coor- 
dination entre les acteurs de la pro- 
duction et la mobilité verticale. C'était, 
pour de nombreuses personnes inter- 
rogées lors de cette enquête, ia pos- 
sibilité d'exercer un certain pouvoir 
dans la mesure où, comme expert, 
innovateur, communicateur..., elles 
avaient conscience d'être devenues 
indispensables ; et l'opportunité par 
excellence de se hisser dans l'échelle 
sociale, de se constituer une nouvelle 
identité après l'abandon du groupe 
social d’origine. 

L'existence par le travail s'est, encore 
enrichie dans les .années 80. années 
placées sous les signes complémen- 
taires de l'innovation, de là complexité, 
de la mobilité verticale ou horizontale 
et d'une redistribution accrue du pou- 
voir entre les acteurs directs de la pro- 
duction. Une enquête récente-' 1 a 
permis d'identifier jusqu'à huit "iden- 
tités" ou modes de socialisation par 
le travail qui vont des plus réglemen- 
taires. comme le statut, jusqu'à la réaf- 
firma bon paradoxale du métier. L'une 
des grandes leçons de cette étude est 
de confirmer la place prépondérante 
que tient ce que l'on peut appeler 
'l'identité par la profession". La majo- 
rité des personnes interrogées s'at- 
tardent longuement sur ce sujet que 
l'on pensait naguère dépassé avec 
i'avènement des grandes organisa- 
tions rationnelles et de l'automation. 
La profession est certes ce qui permet 
à un individu de se 'vendre’ sur 
ie marché du travail — c'est une 
"employabilité" — ; mais elle sou- 
ligne aussi le passage du travail, du 
registre du labeur à celui de la créa- 
tivité. 

Le spectre des professions est large : 
il y a celles qui sont menacées, celles 
que l’ont dit d'avenir, celles dont on 
ne reconnaît pas encore l'impor- 
tance... Paradoxalement aujourd'hui, 
c'est l'identité par ia profession, par 
le métier, qui est le plus souvent et le 
plus largement revendiquée. Autre 
modèle évoqué et qui n'existait pro- 
bablement pas dans les années 70, 
l'identité par le résultat. Les "entre- 
preneuriaux", aussi bien du secteur 
privé que du secteur public, se défi- 
nissent comme des commerciaux : de 
leurs résultats dépend la perte ou non 
de leur emploi. D'autres mettent en 
avant la mission de service public dont 
ils sont dépositaires. Ce sont généra- 
lement des personnes qui travaillent 
"au guichet" et qui sont souvent 
appelées à inventer, au coup par coup, 
des solutions aux questions que leur 
posent les usagers. De cet exercice et 
de ce contact quotidien naît une véri- 
table interrogation sur la définition 


de leur mission et sur ies attentes de 
l'usager. Parmi les autres modes de 
socialisation par le travail recensés, 
on peut encore évoquer l'identité par 
l'appartenance à un collectif, à une 
"maison", c'est-à-dire un lieu de 
reconnaissance et un milieu de rela- 
tions. ou l'identité par la lutte qui 
apparaTt surtout aujourd'hui comme 
une lutte défensive face aux menaces 
sur ies métiers et l'emploi. 

Vers une performance 
sociale de l'entreprise 

Cette enquête confirme que le travail 
est dans notre société une expérience 
fondatrice beaucoup plus riche qu'au- 
paravant, sans véritable alternative, 
et ce au moment même où les possi- 
briités d'emploi diminuent. La question 
st donc de savoir comment organi- 
ser le partage de cette socialisation 
par le travail Car.,à défaut de com- 
prendre que cette expérience est pour 
chacun, dans la société salariale où 
nous vivons encore, l'occasion de se 
faire reconnaître, de construire de la 
cohérence, on sous-estime le proces- 
sus de blocage identitaire. Car. perdre 
son travail, c'est aussi perdre la force 
de faire autre chose, c'est sortir du 
social et de la reconnaissance qui en 
résulte. 

Ce diagnostic sur le risque de blocage 
identitaire invite à réfléchir et à agir 
dans deux directions complémentaires. 
D'une part, il faut "enrichir" encore 
le travail, c'est-à-dire développer son 
capital de socialisation. Il y a là un véri- 
table champ d'investigation et de 
développement qui devrait, à terme, 
stimuler les capacités d'initiative et 
d'imagination dans l'entreprise. 
D'autre part, il est tout aussi urgent 
d'envisager le partage de la socialisa- 
tion par le travail par une réduction du 
temps qui lui est consacré et la pos- 
sibilité de mener, hors ou à côté de ce 
temps de travail nécessaire, d'autres 
activités. C 'est au sein même de l'en- 
treprise que ce débat doit être abordé. 
A défaut de cette prise de conscience 
d'une véritable performance sociale 
de l'entreprise, il y a fon à parier que 
celle-ci ne puisse répondre de sa 
performance économique. La fuite 
des énergies, (a fuite hors du social 
des sans emplois, n'est pas sans rejaillir 
au cœur même de l'entreprise. Car, à 
ignorer sa responsabilité dans la 
recherche d'une socialisation plus riche 
et mieux partagée, elle met en danger 
sa propre cohésion sociale. 

C'est ainsi que ce qui se passe dans 
l'entreprise est au cœur de la grande 
transformation de la société qui se réa- 
lisé quotidiennement sous nos yeux. 

Renaud Saînsaulieu, 

professeur des Universités à l'Institut 
d’eiudes politiques de Paris. 
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Mécénat Seita 
53, quai d’Orsay 
753*7 Paris Cedex 07 


Dossier à suivre demain, 
dans Le Monde du 16 décembre 1995 


Pour sortir des impasses économiques et sociales 
actuelles, les demi-mesures n'y suffiront pas. 
C'est en renversant la hiérarchie des Modernes 
fondée sur la prééminence de l'économie et du 
travail que nous pourront trouver un nouvel 
équilibre entre travail rémunéré et activité et, 
partant élaborer un nouveau contrat social. 


Notre société déprime faute de pers- 
pective. Les causes du mécontente- 
ment sont innombrables. Il y a les chô- 
meurs et ceux qui ont un travail 
précaire. Il y a ceux qui vivent dans 
des quartiers en difficulté et ceux qui, 
scolaires ou étudiants, se disent que 
la société n‘a pas l'air de vouloir leur 
faire une place II y a ceux qui. dans 
le secteur privé, s'inquiètent pour 
l'avenir de leur emploi avec le senti- 
ment d'être vulnérables et corvéables 
à merci. Il y a tous ceux qui, dans le 
public, ont leur emploi assuré mais 
qui se considèrent mal payés et ne 
comprennent vraiment pas pourquoi 
on leur demanderait de travailler plus 
ou de retarder leur départ à la retraite. 
Il y a bien sûr ceux qui ont été au cœur 
du mode de redistribution des 
richesses des trente glorieuses, et qui 
voudraient que "rien ne bouge". 
Ceux-là pourront continuer à jouer 
sur le désarroi des salariés etleur 
volonté de préserver les acquis aussi 
longtemps qu'on ne dégagera pas de 
nouvelles perspectives cohérentes et 
crédibles. 

Il reste que dans l'ensemble, tout le 
monde est conscient que rien ne sera 
plus comme avant, mais chacun veut 
quand même aller à l'économie (c’est 
le cas de le dire), pour nous faire croire 
qu'au prix d'adaptations limitées, nous 
pourrions nous en sortir. S'il est évi- 
dent que la France connaît des rigidi- 
tés particulières défavorables à l’em- 
ploi et à la compétitivité auxquelles il 
est nécessaire de remédier, ce qu’il 
faut remettre en question en dernier 
ressort, c'est la place du travail et de 
l'économie dans .nos sociétés 
modernes. Ne pas le reconnaître, c'est 
s'interdire toute perspective de véri- 
table changement. D'où l'impasse 
dans laquelle s'enlisent les élites éco- 
nomiques, administratives et poli- 
tiques, alors même que les élites de 
première ligne, ceux qui sont sur le 
terrain, sont plus conscients qu'il faut 
changer de logique. 

Remettre en cause la 
place centrale du travail 

Le travail et l'économie ont joué un 
rôle central dans nos sociétés 
modernes depuis les débuts de la révo- 
lution industrielle et la naissance de la 
discipline économique. Par travail, il 
faut entendre le travail professionnel 
rémunéré, et par économie, l'écono- 
mie monétaire (marchande ou non 
marchande, privée ou publique). Si 
nous étions plus conscients du carac- 
tère révolutionnaire et daté de cette 
primauté donnée au travail et à l'éco- 
nomie, et de ce que cette primauté 
nous différencie par rapport à toutes 
les sociétés qui nous ont précédés, 
sans doute serions nous alors plus dis- 
posés à envisager son dépassement. 
En effet, le défi à relever est le sui- 
vant : le travail a ete le "grand inté- 
grateur" de nos sociétés modernes, 
selon la formule cfY. Barel, mars il ne 
peut plus jouer ce rôle, et ce n'est évi- 
demment que très progressivement 
que nous pourrons le remplacer. 

Pendant longtemps, différents élé- 
ments ont permis au travail et à l'éco- 
nomie d'être l'infrastructure de la 
société. Nul besoin d'être marxiste 
pour partager cette idée que l'éco- 
nomie est au fondement de la société. 
Cependant, les éléments qui justi- 
fiaient cette prééminence pour les 


fondateurs de la discipline écono- 
mique et qui formaient système ont 
perdu leur importance. 

A. Smith et K. Marx, par exemple, 
émerveilles par la remarquable pro- 
ductivité du travail qui produit des 
biens tangibles, au contraire des ser- 
vices qui ne laissent aucune trace, ont 
affirme que c'était le travail qui était 
source de la richesse. Ce qui repré- 
sentait un complet changement de 
perspective par rapport aux physio- 
crates qui considéraient que seule la 
nature était productive. Ainsi, le mar- 
quis V. de Mirabeau expliquait que le 
travail du laboureur qui sème un bois- 
seau et en récolte deux ne peut être 
que la chiquenaude qui met en 
marche le mécanisme de la production 
car "il n'y a que la terre qui ait reçu 
de Dieu le don de produire". Le 
marxisme, suivi en cela par toute 
l'epoque moderne, introduit un ren- 
versement complet de perspective : 
c'est l'homme lui-même qui crée et 
se crée par son travail. 

Les fondateurs de l'économie ont 
volontairement donné une définition 
restrictive de la richesse pour fonder 
une science objective et pouvoir mesu- 
rer l'augmentation des biens maté- 
riels. Bien d’autres éléments immaté- 
riels concourent à l'evidence au 
bien-être de l'homme, mais ils sont 
difficilement quantifiables et semblent 
aller de soi comme les relations que 
nous entretenons avec d'autres 
hommes, notre participation à la vie 
culturelle ou civique, la qualité de 
notre environnement naturel. L'ob- 
jectivité de la mesure de la richesse 
économique devait permettre de 
considérer que plus, c'est mieux ; ce 
qui revient à dire que l'economie 
annexe l'éthique. De plus, pour pro- 
duire des biens de manière de plus 
en plus efficace, la division du travail 
est essentielle : les hommes ont besoin 
les uns des autres et l’échange mar- 
chand constitue le fondement de 
l’échange social. L'économie englobe 
donc aussi le politique. 

Paradoxalement cette prééminence 
accordée à l'économie se justifiait pour 
les humanistes fondateurs de la dis- 
cipline économique pour des raisons 
éthiques et politiques : l'augmenta- 
tion des richesses allait permettre à 
tous les hommes d’accéder au bien- 
être, d'être libérés des contingences 
matérielles grâce à la formidable pro- 
ductivité du travail atteinte par les 
machines. 

Cela ne s'est pas passé ainsi. Loin de 
profiter de la relative abondance 
acquise, nos sociétés dépriment en 
constatant le ralentissement de la 
croissance. On voudrait à tout prix 
prolonger le passé, faire comme s'il 
était possible que le dynamisme de 
nos sociétés repose toujours sur le tra- 
vail productif et la création de richesses 
matérielles. On souhaite créer de nou- 
veaux besoins pour relancer la 
machine et se persuader qu’un bon 
citoyen est d'abord un gros consom- 
mateur. 

Il serait grand temps de réviser cette 
position, de constater que l'augmen- 
tation du revenu individuel ou du 
revenu collectif (le RB) ne va plus auto- 
matiquement de pair avec une aug- 
mentation du bien-être, dans la 
mesure où une partie croissante des 
dépenses est consacrée à compenser 
les méfaits d'une mauvaise organisa- 



tion de la vie sociale : dépenses pour 
se protéger de la délinquance, du 
bruit..., pour lutter contre le stress, 
la déprime..., pour se déplacer ou 
s'évader, etc. Il serait grand temps de 
reconnaître qu'il y a relative abon- 
dance de biens et pauvreté des liens 
sociaux, que l'augmentation de la 
richesse économique va de pair avec 
l'aggravation de la fracture sociale, 
que l'économisme et ia domination 
de l'argent menacent la substance 
même de la société et notre environ- 
nement naturel. 

Diversifier les 
formes de participation 
à ia vie sociale 

Pour sortir de cette impasse, il faut 
ouvnr trois chantiers interdépendants 
Si. a l'evidence, des besoins essentiels 
restent insatisfaits pour une partie de 
la population, plutôt que de compter 
sur une reprise de la croissance pour 
les satisfaire, alors qu'on a connu ces 
dernières décennies croissance et 
exdusion. il faut accepter l'idee que 
ce soit les plus riches qui contribuent 
le plus à combler les différents défi- 
cits et que l'on opère une redistribu- 
tion des emplois, des revenus et des 
statuts sociaux : travailler moins pour 
travailler tous. Le retour au plein 
emploi est la seule manière de donner 
un minimum de sécurité à chacun. 

Il s’agit aussi d'eliminer progressive- 
ment toute une séné de dépenses qui 
viennent simplement compenser une 
mauvaise organisation de la vie 
sociale. L'essentiel est moins de pro- 
duire plus que. d'ouvrir un débat 
démocratique sur ce que nous pro- 
duisons et consommons, sur ce que 
nous considérons comme les vraies 
richesses, sur les emplois que nous 
voulons privilégier. 

Enfin, il est nécessaire de rétablir la 
diversité des formes de participation 
à la vie sociale Chacun pourra accep- 
ter d'autant plus facilement de réduire 
la durée de son travail rémunéré que 
son éducation ou son environnement 
social l'inciteront à occuper son temps 
hors travail à des tâches benevoles. a 
des activités culturelles ou sportives 
ou à s'occuper des affaires communes 
de la cité. 

Notre sooetè de l'abondance est dans 
le désarroi faute d'un projet politique 
qui prenne acte de ce que les raisons 
de mettre le travail et l'economie en 
position hégémonique ont disparu. . .. 
et qu'il nous faut "remettre les choses 
sur leurs pieds". 

Guy Roustang 

Directeur de recherche honoraire au CNRS 
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Le GM devrait céder la majorité 
du capital du CIC, sa filiale bancaire 

Les difficultés financières de l'assureur public compliquent l'opération 


Forte progression de la CGT 



IA CGT est, de loin, le principal bénéficiaire des élections de représen- 
tants du personnel qui se sont déroulées le 7 décembre» chez Alumi- 
nium Dunkerque, filiale de Pechiney. Aux Sections de délégués du per- 
sonnel, Force ouvrière régresse de 53 % en 1993 à 32 % des voix 
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Un conseil d’administration du GAN devait se la filiale bancaire de l'assureur public, qui se d'un pian de redressement rendu indispen- 
prononcer, jeudi 14 décembre dans l'a prés-mi- heurte à des obstacles juridiques. Le conseil sable par (a situation difficile de (a compagnie 
di, sur la vente d'une partie du capital du CIC, devait également se pencher sur la poursuite d'assurances. 



perd un point et la CFE-CGC (19 %) gagne up ». aux eietuoua uu 
té d'entreprise, la CGT passe de 17,6 % à 283 % alors que FO régresse de 
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UN CONSEIL d'administration 
décisif pour l’avenir du CAN de- 
vait se tenir jeudi 14 décembre à 
15 heures. U a pour objet à ta fois 
de faire le point sur le plan de re- 
dressement de l'assureur public, 
d'annoncer les prévisions de ré- 
sultats pour l'année 1995 et de se 
prononcer sur l'ampleur de l’ou- 
verture du capital de sa filiale ban- 
caire, le groupe CIC 
Cette cession, qui devient ur- 
gente tant la situation du GAN est 
précaire (Le Monde du 1** sep- 
tembre}, se heurte à des obstacles 
techniques non négligeables. Le 
premier concerne r importance 
des crédits du groupe CIC envers 
(e GAN, sa maison mère, et envers 
ses filiales: entre 10 et 13 milliards 
de francs. Cest-à-dire que ces en- 
gagements se trouvent à la limite 
de ce qui est autorisé à un établis- 
sement de crédit, compte tenu des 
règles de division des risques, soit 
40 % des fonds propres. Une situa- 
tion que connaît parfaitement la 
Commission bancaire. « C'est un 
aspect au sein du groupe OC que 
nous surveillons », confirme-t-on 
me de La Vrïllière. Dans ces 
conditions, on peut imaginer faci- 
lement qu’un éventuel repreneur 
du CIC cherchera à obtenir soit le 
remboursement par le GAN de ces 
crédits avant la cession, soit une 
garantie de l'Etat 


Le contrôle du OC 
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de groupe du GAN qui réunit l’en- 
semble de ses directeurs, l’hypo- 
thèse a été évoquée. Mieux: elle 
pourrait intervenir, selon le patron 
du GAN, dès Tannée prochaine. 
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CHANGEMENT DE DISCOURS 

Les autres obstacles à la vente 
sont plus faciles à surmonter. U 
s’agit notamment de préserver les 
Sens commerciaux entre le réseau 
du CIC et le GAN. Les deux 


groupes disposent d’une filiale 
commune d’assurance-vie, Soca- 
pi. Pour autant, la cession d’une 
part du CIC et sans doute de plus 
de 50 % de son capital est plus que 
jamais à l’ordre du jour. Pour 
preuve, le changement de discours 
du président du GAN. Depuis son 
arrivée, Jean-Jacques Bonnaud n'a 
jamais écarté la possibilité de cé- 
der une partie minoritaire de sa fi- 
liale bancaire. Or, pour la pre- 
mière fois, lors du dernier comité 


VISION OPTHWSTE 

En dépit de l'amorce du redres- 
sement de L’assurance dommages, 
le GAN reste dans une situation 
toujours très difficile. Après avoir 
enregistré une perte historique de 
534 milliards de francs en 1994, le 
groupe a encore annoncé un défi- 
cit de 387 millions de francs au 
premier semestre. L’Etat a déjà 
apporté 23 milliards de francs. Ce 
groupe doit faire face à un endet- 
tement considérable, de Tordre de 
TS milliards de francs. Dans le plan 
qu’H a présenté lors de rassem- 
blée générale de juin et qui a été 
soumis à la Commission de 
Bruxelles, M. Bonnaud s’était en- 
gagé à céder dans les trois ans 
4,8 milliards de francs d’actifs non 
stratégiques et à vendre 7 à 8 mil- 
liards du portefeuille de crédits de 
sa filiale immobilière maudite, 
UIC Plus te pian de cession sera 
intensif, plus le GAN pourra se dé- 
sendetter... Fin novembre, la 
compagnie d’assurances a cédé, 
pour 780 raillions de francs, les 
65,7 % de la Comp agnie financière 
Jean-Paul Elkann (CFJPE). Pour la 
partie immobilière, ou expliquait 
fin septembre, au siège de TUIC, 
que 6 milliards de francs avaient 
déjà été réalisés. 

Le plan proposé par Jean- 
Jacques Bonnaud semble pourtant 
fondé sur une vision optimiste, 
tant l’analyse de la situation faite 


par le GAN est différente des 
conclusions remises par la. 
banque-conseil dn ministère de 
l'économie, Morgan Stanley. La 
Commission de Bruxelles a aussi 
émis des doutes sur l’ampleur et 
T efficacité des mesures prévues. 

Faute de pouvoir dénouer rapi- 
dement les liens entre ie GAN et le 
CIC, l’hypothèse d’une vente glo- 
bale est envisagée. Les difficultés 
de ia compagnie d'assurances 
étant sur la place publique, fl n’est 
pas une banque d’affaires ou un 
cabinet de conseil qui ne se soit 
penché sur lé dossier. « Tout le 
monde dément mais tout le monde 
regarde », confie un assurent. Ain- 
si, Axa ferait étudier par ia banque 
Lazard la reprise de (a totalité du 
groupe, quitte à en recéder une 
partie ensuite: le réseau interna- 
tional à son actionnaire majori- 
taire General), et la partie ban- 
caire à là Société générale, par 
exemple. Le président de celle-ci, 
Marc Vïénot, n'a pas caché qu’fl 
« regarderait » si le CIC était nus 
en vente. De même, les AGF ou 
HJ AP ne laisseraient pas passer le 
dossier sans se mettre sur les 
rangs, fout est une question de 
prix Car même si le GAN a un ré- 
seau, de fortes provisions doivent 
encore être passées en assurance- 
dommages, et sur TUIC où les au- 
torités de tutelle estiment qu'une 
troisième défaisance serait bien- 
venue. Quant à GAN-VIe, une re- 
capitalisation pourrait bien s’avé- 
rer nécessaire. 


443% à 38,4%. 

Organistes un an après une grève de treize, jours portant sur des reven- 
dications salariales, ces Sections confinnesrt les difficultés rencontrées 
par l'organisation du travail innovante mise en place au début des an- 
nées 90 par Jean Gandois, alors président de fochiney et Martine Autay. 
Soü directeur général adjoint 


Eric Léser 
et Babette Stem 


■ PECHINEY: te groupe à annoncé jeudi 14 décembre qu'il venait 

de fl wdmi e avec Cartyle Group et TUokol Corp. ia cession <THow- 
met, sa filiale américaine fabriquant des éléments de tnrbomoteure 
Cette vente, qui avait fait Pobjet d’un protocole d’accord en octobre 
dernier, se fera au prix de 750 mations de dollars (3,75 milliards de 
francs). ■ . 

■ CREDIT LYONNAIS :1e Consefl tf administration de la banque pn- 
bflque a réaffirmé merc red i 13 décembre sa confiance au président Jean 
Pèyrelevade et à la ligne choisie en jufliet pour les désinvestissements de 
la banque pubfique qui ne doivent « pas se traduire par une dégradation 
de la situation fin anàère » du groupe. Le consefl d'administration a déci- 
dé d’attendre la parution prochaine de la décision de la Commission de 
Bruxelles sur te pian de redressement de ia banque au jmimai qtfïad des 
Communauté! avant tout changement éventuel de position. 

■ EDF ; la compagnie a signé mardi 12 décembre à Bratislava un 
contrat pour la première phase de Fachèvement de la centrale nucléaire 
slovaque de Mochovce. fl s’agit d’un contrat d’assistance à la Société 
d'électricité slovaque (SEAS), maître d’œuvre du projet afin que les 
deux blocs de conception soviétique restant à construire soient en 
o on fonnité avec tes recommandations de T Agence internationale pour 
Téne rpe a tomique^ 

■ PAPIER: lé département américain de La justice a accusé mercredi 
13 décembre les groupes Nippon Paper Industries et Appleton Papers, 
filiale américaine d’Axjo Wïggins Appleton, d'entente illicite sur le mar- 
ché du papier thermique pour télécopie. Selon Fenquête du gouverne- 
ment, les deux groupes se seraient rencontrés an. début des années 90 et 
avaient décidé ensemble une hausse de 10 96.- (Bloomberg.) 

■ KIMBERLY-CLARK: le papetier américain a dévoilé mercredi 
B décembre son [dan d'intégration, au lendemain de sa fusion avec 
Scott Le : rapprochement entre les deux groupes devrait se traduire par 
la vente de douze usines dans le monde, la suppression de 6000 em- 
plois et une provision pour restructuration de M nnûiard de dollars 
(7 mflBards de francs) passée au cours du dernier trimestre de cette an- 
née- 

■ SONY : le groupe électronique Japonais a annoncé jeudi 14 dé- 
cembre la création de sa quatrième filiale ai Chine, qui nécessitera un 
investissement de 410 mUfions de dollars (plus de ZmûHaxds de francs), 
partagé avec des partenaires focaux. La noôvefle société, contrôlée à 
70% par Sony, fabriquera dès téléviseurs (y compris les tubes catho- 
diques) et des écrans tfonfinatenre 


La Banque d'Angleterre 
réduit son taux de base 
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LA DÉTENTE MONÉTAIRE se 
confirme en Europe. Moins d'une 
semaine après la réduction par la 
Banque de France de son taux des 
appels d'offres, la Banque d'Angle- 
terre a annoncé, mercredi 13 dé- 
cembre, une baisse d'un quart de 
point de son principal taux direc- 
teur, ramené de 6,75 % à 6,50 %. 
Cette décision, prise à l’issue de ia 
rencontre mensuelle entre 1e gou- 
verneur de l’institut d'émission 
Eddie George et le chancelier de 
l'échiquier britannique, Kenneth 
Carte, n'a guère surpris les opéra- 
teurs des marchés financiers. Ces 
derniers avaient même espéré une 
réduction plus importante (0,5 %) 
du taux de base. 

Le geste de la Banque d’Angle- 
terre s’explique par la décrue de 
l'inflation outre- Manche. Au mois 
d'octobre, l'indice des prix à ia 
consommation a reflué à 3,2 % en 
rythme annuel (3,9% en sep- 
tembre). La baisse des taux a éga- 
lement pour objectif de redonner 
un peu de vigueur à la croissance 
de l'économie britannique qui 
donne des signes d’essoufflement 


La progression du produit inté- 
rieur brut (PIB) a été limitée à 
0,4 % au troisième trimestre, son 
plus faible niveau depuis trois ans. 
En rythme annuel, la croissance 
ressort à 2,1 %, bien en-deçà de 
Fobjectif de 3 % que s’est fixé M. 
Clarke lors de la présentation du 
budget pour 1996. Les opérateurs 
espéraient que le conseil de la 
Bundesbank, réuni jeudi 14 dé- 
cembre, allait imiter la Banque 
d’Angleterre et réduire son taux 
d’escompte. Celui-ci est fixé â 
33 % depuis la fin du mois d’août 
dernier. 

Les analystes estiment qu’un as- 
souplissement de 1a politique mo- 
nétaire allemande - défavorable 
au deotschemart - permettrait de 
calmer U nervosité des investis- 
seurs étrangère face à la crise so- 
ciale en France. Mercredi, le franc 
s’est replié de deux centimes face â 
La monnaie allemande. il se repre- 
nait toutefois, jeudi matin, pour 
s’échanger à 3,4486 francs pour 
îdeutschemark. 


P.-A. D. 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

La famille régnante dn Koweït 
accentue son influence sur le Ku- 
wait Investment Office (KIO), le 
bureau londonien chargé de la 
gestion des avoirs financiers de 
l’émirat à l’étranger. La démission 
d'AIi Rashaid AI Bader, directeur 
générai de l’autorité de tutelle, la 
Kuwait Investment Authority 
(KlA), atteste de cette reprise en 
main. 

L'annonce, lundi 11 décembre, 
du départ de ce personnage esti- 
mé des milieux financiers interna- 
tionaux, a pris la Gty par surprise. 
Depuis sa désignation en 1992 à la 
tête de ia KZA, cet ancien banquier 
s’était évertué, avec succès, à net- 
toyer l’ardoise laissée par la bouli- 
mie d’acquisition du HO tout au 
long des années 1980. 

Ainsi, en Espagne, il a repris les 
investissements de Torras, la fi- 
liale du HO, en cessation de paie- 
ment depuis 1992 et dont les 
dettes sont estimées i 2 milliards 
de doflare <10 miflianis de francs). 


Les poursuites judiciaires enga- 
gées par le KIO contre une demi- 
douzaine d'anciens responsables 
de Torras, accusés de s’être ap- 
proprié des fonds considérables, 
ont coûté plus de 30 minions de 
livres (plus de 230 millions de 
francs) rien qu’en honoraires 
d’avocats. 

Sons sa boulette, ie KIO, dont le 
siège discret fait fece à la cathé- 
drale Saint-Paul, totalement indé- 
pendant de Koweït Chy avant la 
guerre du Golfe de 1991, a été 
transformé en simple exécutant, 
ses gestionnaires, en majorité 
d’origine écossaise, se bornant à 
faire tourner le portefeuille. Le 
patron de la HA a décidé seul des 
cessions d’actifs qui, estime-t-on, 
se sont élevées à plus d'un mfl- 
fiard de dollars rien que pour l'an- 
née en coure. 

« Nous agissons désormais se- 
lon les critères utilisés par un in- 


vestisseur muni d'un portefeuille 
de pàrtidTpàtfons minoritaires 
dans des compagnies sélection- 
nées », déclarait-on en juillet au 
HO. De plus de 100 mffijanls de 
dollars avant l’invasion Irakienne, 
le bas de laine du KIO s'est réduit 
à quelque 20 à 30 milliards au- 
jourd'hui, sous l’effet conjugué du 
financement de feffbrt de guerre 
de la coalition anti- Saddam Hus- 
sein et du coût de ia reconstruc- 
tion du pays. 


coNsro&vmoNs hnanoères 
Malgré son dynamisme, AB Ra- 
chaid Al Bader n’était pas parvenu 
à améliorer la performance, jugée 
médiocre, des investissements à 
l’étranger (participations indus- 
trielles, Immobilier, grands maga- 
sins, banque—). A ses yeux, des 
considérations financières, et non 
pas politiques, devaient guider la 
stratégie de l’Etat rentier, alors 


Marc Roche 
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ECUREUIL 

EXPANSION 


SICAV MONETA/RE 
DE CAPITALISATION 


pour fo gestion 
d ç* votre trésorerie 


CLÔTURE DE L’EXERCICE COMPTABLE 1 994-1995 
Le Conseil d’administration de la Sicav. réuni 
le 16 novembre 1995 sous la présidence de Monsieur 
François Drouin, a arrêté les comptes de l’exercice social 
clos le 29 septembre J995. 

Us seront présentés d (approbation de ('assemblée générale 
ordinaire des actionnaires te 27 décembre 1995. Conformé- 
ment aux statuts , te Conseil proposera de capitaliser la 
totalité des revenus distribuables de l’exercice. 


Performance au 29.09.1995 


sur 1 an 


+ 6J6% 


Valeur de l ‘action au 29.09.95 : 307 281,17F 


Division de la valeur liquidative te 
3 novembre 1995 : la valeur de l’action a 
été divisée par quatre et le nombre de 
titres multiplié par le même coefficient En 
apportant une plus grande souplesse 
â vos arbitrages, cette opération 
permet une meilleure optimisation 
de la gesrion de notre trésorerie. 


Orientation des placements 

Gérée dans une optique de régularité. 
Ecureuil Expansion est un instrument de 
gestion de trésorerie destiné à tout type 
de clientèle, notomment aux personnes 
morales (PME, PMI. associations...), 
recherchant la sécurité pour rémunérer 
des disponibilités à très court terme. 
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IMMOBILIER 

POUR ACHETER, VENDRE LOUER 1 
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que le premier ministre et prince 
héritier, le cheikh Saad, exigeait 
pour sa part une accâératioo des 
ventes d’avoirs pour aider le gou- 
vernement à corâbler le déficit 
budgétaire. - Le premier ministre 
ne cachait pas sa colère devant les 
poursuites engagées par la KlA 
contre l’an rien ministre des fi- 
nances. Cheikh Ali Kbalifa, 
membre de la famille royale, ac- 
cusé de détournement de fonds. 

AK Rachaid AI Bader pouvait se 
cacher qu’fl y a un temps pour 
tout, même pour Tùnpatience. La 
démission de cet ancien président 
de là British Bank for the Middie 
Hast, qui passait pour l’homme 
des Britanniques - eu particulier 
la maison de courtage Robert Fle- 
mine-. devrait favoriser les 
banques américaines, estime-t-on 
à Londres. 
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■TOKYO a terminé jeudi en nette 
L' indi « NlEcei a "gagné 
215,82 points (1,12%) à 1949973a 
son meilleur niveau de dôture de- 
puis ie 9 janvier. 


■ POUR LA PREMIÈRE FOIS, J’indicfi 
Dow Jones de la Bourse de New 
York: a fini une séance, mercredi 
13 décembre, au-dessus des 
5 200 points, à 5 216,47 points. 


FINANCES ET MARCHÉ 5 


■ LE GOUVERNEMENT BRITAN- 
NIQUE a décidé mercredi une baisse 
d'un quart de point du taux de 
base, à 6,50 %. C'est le premier 
geste depuis près de deux ans. 
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■ LE DOLLAR est resté stable jeudi 
sur le marché japonais, cotant 
101,72 yens en fin de séance contre 
101,70 à New York et 101,75 à Tokyo 
la veille. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 I CAC 40 CAC 40 MIDCAC 


Nettereprise 
à Paris 

LA BRÈVE RÉOUVERTURE 
d’une ligue de métro & Paris jeudi 
14 décembre dans la matinée a eu 
un effet très positif à la Bourse de 
Paris, qui mise sur la fin delà grève 
dans les prochains jours. En hausse 
de 0,10% à l’ouverture, Tindice 
CAC 40 affichait une houe trois 
quarts plus tard un gain de 236%. 
Ans alentours de 12 h 45, les var 
leurs françaises ga gnaien t ^92 % à 
1 868,89 points. Cette reprise, qui 
est accélérée par des rachats de 
vendeurs à découvert, se manifes- 
tait dans un marché très actif, avec 
un chiffre d’affaires de 2,6 mil- 
liards de francs sur le comparti- 
ment à règlement mensuel. 

La grève dam les transports en 
commun a été reconduite mercredi 
majoritairement, mais pas de fa- 
çon unanime. D’autre part, Nicole - 
Notât secrétaire générale de la 
CFDT, appelait mercredi soir à la 
reprise du travail. Mais le dédie 
pour les marchés financiers a été la 
réouverture pendant deux heures 
jeudi matin d’une ligne de métro à 
Paris (une rame -sur trois y cir- 


Indice CAC 40 sur un an 



[CAC 40/5 jours 



culait). Ce jeudi se réunit le conseil 
de la Bundesbank mais les avis 
sont partagés sur la décision qui 
sera prise lots de cette dernière 
réunion de Tannée. Le quotidien 

Olip», valeur du jour 

LE TITRE de la holding immobi- 
lière Olîpàr, mercredi 13 dé- 
cembre, à la Borase de Paris, a ter- 
miné la séance en tète des plus 
fortes baisses, avec un recul de 8 % 
à 4,69 francs pour 241 000 actions 
- échangées. Des prises de bénéfices 
ont été enregistrées après le mou- 
vement de hausse sensible qui 
avait suivi Tannonce.de la recapi- 
talisation. La holding, premier ac- 
tionnaire de la société de patri- 
moine Luda, a déddé de réduire la 
'valeur nominale des 8 957 377 ac- 


britannique Financial Times écrit 
jeudi matin que le premier mi- 
nistre français aurait bien besoin 
qne la Bundesbank abaisse ses 
taux directeurs. 


tions composant le capital (TOII- 
par de 70 francs à 2 francs, et de 
les redistribuer en 89573 actions 
de 200 francs nominal. 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


Coursau Var. % Vjr.% 
HAUSSES, 12h30 74/12 13/12 31/12 

GAN IBTjO -<SyP -33,58 

JAF ~ 134^20 +4JH -ZfiT 

CÉriaân Dior ST3 +Z&2 

CCJ. ~ 250,10 r *3gil. +1632 

an -P- Z27JW *3» -755" 

Sdstonfrw) 1264 • +3J6 - 23,74 

Upeyre 224 -16J2 

Métrologie Imer. U20 :+3JA +29J9 

Watir-Oron/ly) 320 ,-*Âg -wT 

Comptoir Entrep.1 13,15 .+32* -93,99 


ingéniai 35 -19,63 

Norton (M ~ 3203 -A4) T 25~^T~ 

Menamop *J0 .-a jq -3871 

UFB Loobad J7820 -llfll 

Soiac 585 -2JB 

Groupe De La Cm 601 ~r23* -21/0 

Bazar HotVMe 361 -2,43 -36^6 

BTO HSCCWM 432.10 ^U2 -21,43 

Çegld(Ly) 350 ‘-.Vat -1Mfi~ 

PeDtanch 39.1 D ~^"19*9 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 

14/12 Tttns CBpttaflsaUon 


Olipar sur 1 mois 


SÉANCE, 12 h 30 





■ L'OR a ouvert en baisse jeudi sur 
le marché international de Hong- 
kong. L'once s'échangeait à 386,40- 
386,70 dollars contre 388,10-388,40 
mercredi en dôture. 
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DOW JONES [ FT 100 


PR1NQPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cours au var. t Var. % 
HAUSSES, 121130 1^12 13/12 31/12 

LearaSystlB)2« 735 +&S2 -5?Æ 

Kouleati-GtüehanJ 442,10 *4 jg -Z£2 

Hure! Dutob 409 >iJS. -436 

Dauphin OTA ~ 204 - 36.25 

5erlbo2 234 .4 -49,89 


BAISSES, 12h30 

SXM-g-flj) 919 

DtMle 69 

Chaîne et Trame» ~Ï3Ô 

Marin» 2» 400 

AFEI 327, 


919 -14.T1 *15,59 

69 -12JS -33.» 

130 -9.09 -5532 

400 - 5J, ♦ 50,29 

327 JO -4J98 -28J3 


INDICES SBF1 20-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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Nouveau record 
àWallStreet 

LA BOURSE deTbkyo a terminé 
en nette hausse jeudi 14 dér 
cembre, alimentée en fin de 
séance par une série d’achats fiés 4 
des opérations jd’arbztaage. L’in- 
dice Mfltfcei a fini sur une progres- 
sion de 215,82 points, soit 3,12 %,ô 
19 49930 points, son meilleur ni- 
veau de clôture depus le 9 janvier. 

La veille, Tindice Dow jones a- 
inscrit un nouveanaireoBt dépasrT 
sant pour la première fois de son 
histerirê le sédl des 5 2fl0poâns«n . 
clôture, trois semaines seulement 
après avoir atteint la barre des 
5 000 points. L’indice des trente 
valeurs vedettes s’est apprécié de 
4135 points, soft 03% à 5216,47 
points, grâce à des achats liés & 
l'expiration trimestrielle, vendredi , 
d’options fiées à des actions et à 
des indices boursiers. >. 

En Europe, la Bourse de Londres 


LES TAUX 


a légèrement progressé, le marché 
avant accuefifi avec une satisfac- 
tion mesurée la première baisse 
des taux d’intérêt britanniques de- 
puis près de deux ans. L’indice 
FOotsîe a gagné 73 points, soit 
03 %, à 3 662*4 points. Outre- 
Rtan, à la veille du conseil central 
de la Bundesbank, la Bourse de 
Francfort a cédé 032 %, Tindice 
DAX clôturant à 2 277,80 points. 

INDICES MONDIAUX 

. . . Cours au Connut VriT 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

1W 

Ata» 54Æ 

American Express 43,62 

AUiedS&ial ~ 

AT&T 68^5 

BetMehem 14.25 

Boeing CO 76J0 

Cagrpillar Inc. 61^5 

Chevron Cotp. 533? 

Coca-Cola Co BQ 

pkney Corp. ~ 6037~ 

Pu Pont Nanours&Co 6835 

Eastman Kodak Co 68,12 

Exxon Corp. &5JB7 

Gén. Motof5 Corp-H 5037~ 

Gén- Electric Co 72 


Mc Don Pouql 
Merck & CoJik. 
Miwvaoô MngJlMfi 

Philip Morts 

Procter & GamMe C 
Seer» ftotbucfc & Co 

Texaco 

Union Cartx 

UtriTedmol 
Westingh. Electric 
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Hausse du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif -le contrat à 
terme sur les obligations d’Etat françaises- a ouvert en 
forte bawMg, jeudi Î4 décembre. Après quelques mi- 
nutes, Téchéance décembre gagnait. 36 centièmes à 
120^2 points. Le taux de rendement de l'obligation asa- 
mOable du Uésor (OA3D à «fit ans s'inscrivait à 633 %, 

soit un écart de 0,76% par rapport aux titres (TEtat aile- 

maods de même échéance. La veflle, le marribé oNfear 


| Notionnel 10 % première échéance, T an 
v - 
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Bonds 10 are 


taire américain avait terminé la séance en baisse, péuaü- 
sé par la progression plus forte que prévu (03%) des 
ventes au détail aux Etats-Unis en novembre. Le rende- 
ment de ("emprunt à trente ans était remonté à 638 %. 

jeudi matin, les taux d’intérêt à court terme se déten- 
daient ai France. Les taux à trois mois s’établissaient à 
535%. Le contrat Kbor 3 mois du Matif était en hausse 
de M centièmes à 94,20 points. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 8.20 %) 
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LONDRES 

Sétection de valeurs du FT 100 
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Allied Lyons 5,16 

Bardays Bank 7J2 

BAT, induaries 5,71 

Brltfati Aeiospace 7J>3 

Britidi Airvrays 4J6 

BntaJl Gas 2,28 

Britbh Petroleum 53? 

BritJsh Triecom 3/43 ~ 

B.T.R. 3^0 

Cadbury Sdiweppes 5,55 

Eurotunnel 0^0 

Glaxo 8^9 

Grand Metroprtiian 4J5 

Guinness 4,71 

Hanson Pic 1,92 

Grentk ~ 6JJ 

HJLB.C. 9,87 

Impérial Chemical 7.45 

ÜoyrisBànk 8X3 

Marks and Spenrër 4/15 

National wesonfist 6A5 ~ 

Penlrsular Qriema 4.67 

Reuters 6jP5 

Saatdii and Saatch Qft7 

Stelt Transport M3 

Smîthlolne Beecham 6ff9 

Tare and Lyle 4^5 

LSnr/ëer LSri 13,19 1 


LES MONNAIES 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

AOUnnz Holding N 28 

BatfAC 3 

Bayer AG 3 

Bay hyp&Wechstflbk : 

Bayer Vereinsbank 

BMW 7 

Commenbank _3 

Continental AG : 

Daimler-Benz AG 7 

Pegussa 

Deutsche Babcock A 1 

Deutsche Bank AG 

Presdner BK AG FR 
Henkei VZ ~~5 

HoechstAG 3 

KaraadtAG 5 

Kaufhof Holding 4 

ündeAG 8 

PT. Lu^hansa AG 2 

Mao AG _4 

MannesmannAG 4 

Mettantes AG 

Preussag AG 4 

Rwt 5 

Sdierinq AG \ 

Siame-na AG 7 

Thyaen 2 

Veto AG 

Viag 5 

WellaqAG 7 




Redressement du franc 

LE DOLLAR était en hausse, jeudi matin 14 dé- 
cembre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places européennes. D s’échangeait à 
1,4530 mark, 101,75 yens et 5,0075 francs. Les opéra- 
teurs espéraient que la Bundesbank, dont le conseil 
se réunissait jeudi matin, allait réduire son taux d'es- 
compte, fixé à 33 % depuis la fin du mois d’août der- 
nier. Un assouplissement de la politique monétaire 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


BDF 13/12 «12/12 


ha^iaaig 


Italie Q 000 lir. 


L-lT-iUI 



iLjyjUl'.'fl 

BUEE' 


L'OR 


Æaeaissa 


Pièce Union btf200 358 


Pièce 20 dottan us 


Pièce 10 dollars us 
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allemande rendrait le deutschemark moins rémuné- 
rateur et donc moins attractif' pour les investisseurs. 

Soutenu par le rebond du dollar, le franc se repre- 
nait, jeudi matin, face à la monnaie allemande. U 
s'échangeait à 3,4490 francs pour un deutschemark. 
La veille, il avait cédé deux centimes face au mark, les 
investisseurs s’inquiétant de la poursuite de la crise 
sociale en France. 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


nt: demande offre demande 1 moe offre 1 mob 


Dollar Etats-Unis 


Franc Suisse 


Lire irai. OOOO) 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


Eurolivre 6.62 


Eurodeutsdiemark 4,03 


LES MATIERES PREMIERES 


|KIgR3 


Ptetme a terme 424 415,10 


Palladium 155,25 136 . 


NES, DENUEES I Chicago) JAwlSSeau 



Blé (Chicago) 


Uiay.WJ' 

Londres) doflare/tofine 

Mais (Chicago; 



Plomb a 3 mois 




3 mois 


Zinc comptant 


6358 6435 


Café (Lûndresl 


Sucre blanc (Paris) 1764 


INEUX, AGRUMES centsrtxjrme 


.’iv.m.iiil 


1865/50 Crude OÜ (New York) 16.16 


P52H 


Jus (fonr.* rNevk-York» i.04 
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finances et MARCHÉS, 


I ucu . ru * MT * — 

Crédit Local Fce 

Crédit Lyonnais a 

Crédit National 

CS SgnawUCSEE) 

Daman ■ — 


Liquidation : 21 décembre 
Taux de report : 5,25 
Cours relevés à 12H30 


+1,89% 

CAC 40: 
1868,33 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Coure Derniers 
précéd. cours 


Compen- 
% ution 
+ - m 


EDF-CDF 3 % . 

BJJJ.fT.PI- 

aiywmjisCTJ.) - 

Renault (TJ.) - 
Rhône PoutancCTJl — 
Saint cobalnfTJM— 
Thomson SA CT-P1 — 
houx- 


Ak Liquide 

AlotdAKhom. 
Alcatel Cable — 
Ahpi- 


-» ■ 

AGF-ABXiai .France — 
Am. 


Aa'rme. 

Bailir 


Bancaire CCîej . 

BaarHoLVifc 

Bertrand Fan** — 

BIC 


BIS. 


B.N.P.. 


BoUoreTedrna- 

Bongrain 

Bouygues 

Canal 


7520 

929 

81250 

1880 

2020 

1111 

1078 

623 

803 

411.80 

346 

34240 

15950 

317 

375 

xb> 

550 

370 

118,10 

«6 

401 

21920 

4350 

2637 


7540 

930 

. 81350 

•1W6 *• 
2025. : 
1110 • 
ton 
533 - 
815 

142630 

348 

'IM 
•’ 3B4B 
' 375 . 

- 8» 

585 
»> ’ 
ftW 

.595'; 

" 4rô- 

' 22740 
■ 42550- 


+ 0J6 .-7SB 

♦ 0,10 ' -906 
+ 0,12 -•12“. 

+ 045 "J*?, ■ 

♦ 0,24 

-009 -11* . 
-156 tt ». ’ 

♦ 150 .= sa .. 

+ 1,49 • *■*-.- 
+ 3,52 •>«»;•- 
+ 057 340 , 

- 036 -, 370 
+ 242 l«l: ‘ ^ 

♦ 2.17 >jnr • 


panone ■ — 

Oassaidt-Aviation — — 

Dassault Bectro 

DeDletrich ■— 

Degremont — - — 
DevJLN-PXal »U 
DMClDoOfusMi). 

□ods France — 
Dyraction — 

Eaux (Gle des) 

Ecco 


ERAMET 


Eridarûa Beghm 

Esdorlntl 

EstikximlADP 
Esso 


Eurafranœ 
Euro Disney — 
Euro RSCG W.W 
Europe 1 


Eurotunnel 


CapCeminiSogeti. 
CamaudmecabaK- 
Canefour 


UMvIUUl ■■ ' 

Casino Guichard — — 
Casino GuidtADP— — 

Caston ma DUü) 

CCF.. 


F«paa« Médias 
_ _ Fmexttl- 

+ 0JW - BS'-''- FWes-Lile 

+ 2.72 -'535'- FromagenesBd- 
-2Æ "385’-’ Galeries Laftyette 

♦ 152 ,152. GAN 
+ 131 / 

-034 

+ 352 ,.2?5-. 

. vu » — 

-1,07 Z7» ‘ Groupe André 5A 

«30 ■••505' ♦!* :*§»- 

415 937 • *129 .®®.r Gr2anmer*(ly) 

S 20 + us •■tffV--c™ : &ar t p«e 

.‘215 Guibert — 

ST ÿF +"57 <**«™ c “ C09ne 

.1» ' +1,76 ÿSl- 


Gascogne (B) 
Gaz et Eau* - 
Cenphyslgue. 
GJF.C 


13530 


CCMAfercCCMO Ly. 
CegkMly} 


»-»+*• . , 
CEPCommumcatioit- 
CerusEurop.Reun— 
Cetriem— - 


OGIP.. 


Chargeurs 
OiristlanDior 


107 50 • 10750 _ W *' 

S» 2U +5S !" j” 1 * 

«■» sr iïï.'ê-'Ks 

«330 +070 v440.V 
- &J5, +056 

♦ 250 . } 

+ 0,10 ; - 

— 0 48 /m»*; lh*^ — ■ 

+ î£ -J5F i Lagardère (MMB). 


356 

43250 

62,40 

840 

939 

1040 


> B6Î 

. 940 

.TB35- 



lyonnaise Eaux 

Marine WentW 

Matra-Hachett e — 


UAP. 

; UFBLocabai. 
UCCDAIM)- 
UIC_ 


Métrologie inter., 
MidieCn. 


Mouline*- 


MWIURCA " 

Navigation MWe 

Nord-Est.. 


Noidon(Ny) 
N RJ* 


+ W6 /M*. 

+ U? •.«ro.r, 

+ 257 

-341 K&ï. 

+ 334 "| ; *4JP. 

+ 047 : vÿ5*î? — 

-099 c-Jt “ Unita ® — rrr 
-133 AOÿ, union AssurJ’dal- 
+ + 16 ‘."tB** Usiner 5acSor._ 

?- vako. 


oGpar. 


PecWmyQP- 
Pediineylnti— 

PenurMUaid. 

P MWPf* 

piwofc-PrinJUxl. 

Ptasac-Omn^Lyi- 
Pote. 


.19 wÿ 


Primagaz- 


Promodes. 

PubDds— - — 

Rarfiotedmkaie 

Rerny Cohttr MU 
Renault- 


Rhône PouiencA 

Rodwtte(La) — - 

RoussdUdaf. 


Interttchniguel 
. jean Lefebvre 
' Kfepïerre 
Labircd 


Ciments Fr.Priv J 
Oarins. 


OubMeiüwmanee- 

Co te dp - 


Colas. 


Comptoir Entrep-1 
Comptoir Moder. 


19620 

,196-i. 

-045 ~W>-; Lajrcyie— 

180,10 

.'T8Q20 

458 

•4© 


74S 

m 

38190 

383- 


500 

500 ; 

17020 

W5 


1Ü720 

1SB ; 

788 

.782 ’• 


835 

84a- 

1220 -.^IS- 
IS» 1525 ; 

3WJ0 1 394" 

-032 

-W2 “4BiS LVMHMoet Vuitton — 

1281 

974 

,i3ça: 

.-985 


+ 035 395 

- 051 ‘ 4510' • 

♦ 0J1 1348 

♦ 530 +-16V_-' ' 

+ 054 ®S. 
-ojos ‘m» 

♦ 132 - W.+-* 

+ 055 -36f - 

- 0.28 4» ; 

-259 -735- 

■■*'r 

_ 1240.- 

♦ 1.12 /VS'- 

+ 231 /flft* - - 
+ 037 S»" 

+172 

-7,16 ' -36 . 

♦ 124 »5.-. 

♦ 121 " -398= 

♦ 0,17 ; 29B 

+ A74 WD..' 

-050 "SS . 
+ 123 '• 34D. 

+ 250 ••‘S* 

♦ 320 -2M ; 

- ’ IM • 

-026 - ;SQ - 

505 • 

♦ 1fl7 - ,1*5 - 

♦ 059 • «5 
+ 138 tZ50 

♦ 1,12 -.955. 


IVhUiU ^ +-*++■ — 

Ruelmperiafeay)- 
Sade(Ny). 
Sagemî' 


Saint-Gobain 
Saint-Louis—. 
Salomon lly), 
Sahepar(Nyi, 
Sanofi 
Sat 


SaupiquetfNsl- 
Schneiderï* 
SCORSA. 
S.E.B— 


SetectbanrA*. 
SF1M. 


Sids Rossignol 
SDgos 


Société Gale A 
Sododn 


Scraner-Allîbert- 
Sophia. 


Sovac— -~— 

SpirGonimunicaooit— - 
Strafar Facot n — — 
5uez- 


-431 jt~. •- 
-9,16 

♦ 234 -f-AM 

+ 2X2 

+025 ? .«py 
-020 IM SA 
*13* 

+ 125 7i8».=-.ï 

* 3,10 98S„‘.v 

+ 355 ’jfS \ 

+ 026 :î«: 

+ 0,13 . 

+ 136 ;fcâP,^ 

: ® 

; +135 -i-Viy, 
t- -039 VS*.:! 

0 +325 ïdg 7 :. 

. +033 

f, +V* 

1 +235 ;-w.; 

• +0,91 WJ» 

r " 03 s .im 

.! +U2 tftï - * . 

+048 V3Q':. 

... +0.U «O;*- 

5 +029 ‘M . - 

/ T 

+039 -^90% 
a +3J04 
ga +0J7 

+ 037 V-Sfef3 

\ "V Kjfei 
m +»^ 
à. -137 • mr 
“ -v» ’-WJ 

40 -Oj64 
•• ; +1^7 
-038 
r;- +152 

i' ♦ 336 :-J3M ?V 
W* -026 •*©> 

6 g- + 1 2 1 7jgg-> 
t'-j +033'^4 
A'jrî +23* 

B - O 
â* -238 f 


vadourec- 


Via Banque— 
WormsiOe. 
Zodiac. 


QfGaboa 


128 
390 
217 
6530 
420 

12470 .ijK 1 
■ 503 --M#-. 

508 

6130 •>Wf 
212 

17630 ■c'WrS 
15150 Wâ; 

237 ^ ! - = 

729 r® SWi 

805 


VALEURS 

étrangères 


Compav- Royal cwri» • 

sabon RTZ* 

0) 


ABNAnvoHoU 
Adidas AGI — 
American Expres s 
Anglo American 
Amgold 


ArjoWlgginsApp- 
AT.T. " 


Banco Santanderl, 
BarridcGoid " 
BASF. 

Bayer* 


Synthebbo- 

Tedrnip. 


Thomson-C5F- 

Total. 


_ * — 
+»•:.* 
4»'t- 

yiia» 

■;1»WL 


-133 
+ V2 « 

;Sm: 
:S i«É 



s#, UBMI 
‘ 3 LCJ»— 

* l.T.T.i— 

H rtcYokado*. 

* Masushta*. 

; McDonakfs* 

,«b- 4 Merck and Oj* • 

SS» Minnesota Mg* 

k-'&fîî MltsubWiiCorpJ 

MobaCWporatJ 

-i Morgan JJ-* — — — 
NesfcSANonL»-— 
■WÆ Nipp-Meaffacker*— 

-yfi&T NotskHydro*- 

Betrofina#— 

PhSp Morris* — 

£ PWBpïItVf— 

«wrfSSSEfr: 
^ôMSferrr 

RhoneFouUtarer* — 


^ ïÿ® :îS.-.S 

B ^26020. -039 ' 

5- -5 ' 

5* m "** ^ 

’S *•» » 


.. <1 . ï 

/ > vw w ":. -, 




- 057 . 176.. 
-W0 ' 

♦ 3 +« 

+ 0(49 -.225. 


Sega Ertetprises 

Seim-Hdena 

Sddumberger* 


^ SCniumoogo»- — — 

vi sCSThomson Mitra - 

SheUTtaRSport#- 

SJemensf 


»* SonyCorp-* 

^ SunâwnoBank* 

T2XK* 


^Tdefbnical 
■’ Toshiba*.- 


Blenhebn Group 
Buffebfantem — 
Chase Manhattan 1 
Contant PLC— 
Daimler Benz* 
DeBO 


fK UnDever». 

fcS United TechnoL* 
VialReds 


Deutsche Bank*, 
Dresdno-Bai**, 
Drâdbntcm 


Du Pont Nemours» 
Eastman Kodak! 
EastRand 


Echo Bay Mmes# 
Sectroiuxl 
Erionnf- 
EgounCorp-l 
Ford Motor* 
fteegoid — - 
GencorUmtel 
General Eted-I 
General Momts* 
GteBHgkpie» — 
i GnJ Metropolitan 

Guinness Fiel 

Hanson Pic— 
HamwnyGold 
Hitachi» 



S” W -1 

55 * ;§ --5Î 

’S'™ ; » 

2 ; SP .030 »0 

» rafeo -13* ■» 

3 3K2-U. 

^ +028 

Sï :üS« 

Ê vS 

-13S !$’ 
■M +127 1 1® 

' -337 
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‘65 

" •35 . 

. sa 
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Marseille; 


ABRÉVIATIONS 

B „ Bordeaux; U - 1»; ky •= Lyon, M 

_ Ny = Nancy ; Ns - Nantes. 

t- ‘ ■ coupon détadié;* * 1 * déraié- 
DERNIÈRE COLONNEC0: _ 

Lundi datfe mardi î% variation 
H Mardi daté mercredi : montant du C ° U P 00 ^^ 

| SïS3*tàJ«-«fl : pajeroemyraxrpori 

%'M*? jeudi daté vendrai : compensation 

va * lredi ^ SBtnedi ' rw,nhw _ 


tetj 




Hoechst* 



COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
JEUD1 14 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 


% J * 
du nom, du coupon 


BFCE9%91-02 

CEFME83%88-97CA- 
CEPME Th 89-99 CA*— 
CEPME9192-06T5R — 

CFD 9,7%90-Œ CB 

CFD 83% 92-05 CB 

CFF 10% 84-98 CAI 

CFF 9% 88-97 CAÏ 

CFF 1025%90-OICB* — 

CLFW% 88-00 CAI. 

ClF9%88-93fl8CAI 

CNA9%4J92*07. 

CRH 83%92/!WB—» 

CRH85%'W7®* 

EDF 83% 88-69 CM 

EDF 83% 92®* 

Em-Eotl 026%86-96 

Emp.Etat 6%7/îï-97— 
Fmamder9%91-06# — 
Fmans<L83%92® s — — 


112 
104 
109.6 
lllflî 
1156 
11125 ‘ 
1086 
10532 
11435 
110,12 
10630 
1135? 
109,10 
10759 

1W33 

11174 


: 3 . 

• ;vœd 

.'MO* 

• -- 7391 
■•T58S* 
-13W « 

43BSi- 

■* 731 a* 

- 

a-' -iWÊ* 

■*. 7A*. 

-53* - 

‘.■7595* 


poral975% 90-99# 

OAT93%lAfe96CM— 

OAT 85%87*97CAf 

OAT 9 ,90%85-97 CAJ — 

DAT 88-98 TMECA 

OAT 9/85-98 TRA 

OAT950W8-98CA#— 

OAT 7MB 87/99 CA 

OAT8,125%«9 J 99l 

, OAT85OWQ/00CAI — 
OAT B5/ÜD TRAÇA 

OAT 1 045/85-00 CA* — 

DAT 89® TMECA 

OAT 85% 87® CA* 

OAT 850% 89-19*. 

OAT350M2-SCAI — 
SNCF 83% 87-94CA 

LyonJEau* 65%90CV — 


3+«3û 

83724 

4,m. 

îB.iad- 

3,174' 

. 13 * 1 * : 

‘ W 

■ 4317 
6.178 

-•535» 

■■ ©04 
0557 
T m. 
5527 
7215 1 


Bains CMonaco. 
B.NJ»Jmercont. 
Bidermann Intl- 

BTP(tade) — 


Cambodge. 
Carbone Utrraine- 
CBC— 


Centenaire Blanzy - 
Cflagen Holding— 
ChampotNyJ — 
aCUn.Euro.CP- 
CLTJIAM.IB)— 
Cpt Lyon Atari- 


V- 

Concoide-AssRjBq-. 
GpeVaffbndaCMP 
CiwfitGetvIntL 
Darttay 



294 

..■-.awo' 



104 

• 

110 

Î75 

--W5* • 

■••-'•32S >: 



1278 


5,50 

7» 

G.TJ (Transport) - — — 


306 

125 


429 

87 J0 

310 

. immobamp*- • 

imManelaise — 


615 

4950 

1350 

♦ 

24 

14J0 

333 

. '24 . 

■-■-wt 

•JS; 

.- LAeBonraeres- 

~ loofiriandere ■ ■ — 

* 

17» 

410 

138 

63 

« 

2390 

J Louvre»— — 



400 

609 

1560 

609 

— . 15r60' 

; iMchnesBul — 

Monopri* ; 

* 

♦ 

307 

151 




jmm y 

SalhHduMl(U„. 

. Savoisienne(M) ♦ 

4 ,—-, Sfc— 

'.$1 S45.K 
- - - Srfal 


1 Soft». 



: ACTIONS 

étrangères 


l Bayer. Vereins Bank 

i otnanentankAG 

FWOid 


Did« Bonin — 
Eaux Bassin Vidry, 
Etia 



Mors*- 


Navigation |Nlel 

p^uN-MBinont— — 

Pap.Oairefent(Ny) ♦ 

Parfioawe 


Paris Orléans — 

Piper Herdstai ♦ 

Porcher ♦ 

PromodeslO). ♦ 

P5B IndostriaLy. ♦ 


Sofitamactarcg. — 


3480 


— ♦ 

908 


.... 

394/0' 


r ■ ” 

1840". ' 


- *•■ 

-■ 245 . 



15330 



463 


« 

120 


- _ 
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■ Montefisonactep. 

iOlymposOprical — — 

OBW»»e(deFln.) 

Robe ' * 


: Rodant» N-V. 


i r 


i Wagonslit 
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[ ABRÉVIATIONS 

î B- Bordeaux; U- UUe; ly=W M 15 Mareedie ' 
Ny- Nancy; Ns« Nantes. 

; SYMBOLES •... -■ ... - llvllraTlm 

Srt; i - der ^f!ii 0 „SLl duiteî 

l demande léduitei-* 1 oontrm (Taniiiiation- 


SECOND 

Lnü^lection cours relevés à 12h30 


CEGEP 

Cermex#fLy). 

CFP1 » 

Change Bourse (M) 

ChristOaBoza 

Ope France Ly* 

CNIMCA* 


VALEURS 

Coure 

pfécéd. 

Demies 

coure 


— 6095 

C095 


345 

327 jn 

207 


207 

Albert SAiNsl 

Altran Tedmo.» 

__ « 145 

689 

MS 
" 685. 

‘ 475 . 


BAC. 


■ 

Bque PkardlelLi)— — 
BqueSofireciMI ♦ 

BqueTarne*ud(B)* 

Bque Venus — 

Beneteau» — 

BIMP. ♦ 


BoiW (Ly) R - 
BoiwetlLyH- 
ButSA. 


CardrfSAl 


L-ÛIUM - 

CDA-Ge des Alpes 


2370 

529 

570 

19930 

625 

338 

67 

468 

220 

240 

560 

14250 


2870 
S29 
SW 
501 -• 
80 
340 

■a - 


■ 21930 

241 

5» 

1» 


Codauur 

OjmpXuro-Tele-CET — 

ConflandeySA.. 

CAdelaBne- 

CAGironde <B1 

CAüaute Normand — 

CAille & vilaine 

CA Paris IDF. 

CAdeftsce Ly* 

CAioàreAlLNs* 

CjVU«reff4Jjiiire« 

CAMorttfwnlNsl 

CAduNord (Lï| ■ 

. CAObeCa. 

CAPasdeCatais.. 

CA. Somme CG 

CAToukwse (B) 

. CFJPEInGANpartt 

Graine et Trame*. 
CAMkHCGHLy» 
Creeks 


Deveau*ay^ 

DeremoblLyi 

DucrosSeniJlapkie 

Ëc ui Trav.Tempo Ly — 
Erron-Leyder» ILyL. — — 
Einop.E*dnclLy»*. 

Europ Propulsion 
Expwdu 
Faaorem. 

Fahctey v 
TnabaS 



HORS-COTE 

J rTBzm* une sélection Cours relevés à 12h30 

JEUD1 14 DÉCEMBRE 




VALEURS 


Derniers 

cours 


Êcî Ste lecteurs du Monde- ♦ 
n - Natta : ♦ 

♦ 


S Générale Otridenole-. * 



“•T . •■•*r . 

mW' 

m. 

U* 

pal V40W 

: . vrmn«l 

' -^1 xUi*|%- 

r a nlN é l 
G;; 4tW|p* 

<i emtW. 

jC, .r.»* L *v f Ail 

-;.Lr:i tir fUt 

ilrintcl Wnm- 




... JMïfv d»#% W 
Sf U EAfMfi ■ 
.jj-nssr mtÜtaPl* 
-‘cr ttiai-» 
''"‘üJir.ürr 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux ;U-Utle; Ly- Lyon; M - Marseffle; 

Ny- Namy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

\ ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaehé; o = offert; 

d 3 demandé ; t offre réduite; i demande 
rédintc;* contrat (fardrnation. 


1 Cane. 


SICAV 


Comptavalor. 


Converti OC. 


Une sélection 

Cours de clôture le 13 décembre 


VALEURS 


Émtekxr Rachat 

Frais ind. net 


AoimoMtetreC — 

ActtawnênireD 

Agipi Ambition (Axai— ♦ 
AmpBa — 


nnr pi a — — — 
Artjjfitude Monde D— 
AndganeTrésarerie — 
Artttr. CounTerme— 
Ajbitr.Premfee-- 

ArtW. Sécurité— 

Asie 2000— 

Associa WW*™— — ■ 

/mat — — — — — 

Ajjxjt Amérique — - 

AfflutAsie— 

Atout FuturC 
Atout Futur D. 

Auredc 


Avenir AIL — 

Axa valeurs PER- * 

Cadence i- — — - 

Odense 2— « 

Cadence] 

Capi numéraire - — 

CattaWg. 


Captosie— 

Ckamonde» 


3625575 
3085736 
11339 
11371636 
70956 - 
837644 
925559 
861736 
16926.17 
63935 
374522» 
116034 
12237 
97,13 
51453 
50036 
144930 
1929.40 
13835 
10(322 
105954 
1049,14 
1967,11 
817433 
168430 
1209J3 


- 3625575 
•385736 

i«56 

-T1Ï71M6 
684Z7 
B37S44" 
925555 
853253 


Crédit Mutud Capital — 
Crédit Mutuel MID AF _ 

Créd24ritEp.Cour.T— 

CrwLMm.EpJnd.Cap — 
OédJdutEpJnd- Dis — 

CrédMutfpJ 

Crêd-MuLEpJtong.T. — 
CmLMuLEpJtorxle — 
GwUMuLEp.Quatfe — ♦ 
Dieae. 


Ecnx. 


Eeupar- 


62Ù3T 
-394S22» 
•.llttM 
Ï193» 
! 9476 
50138 


Esur. Actions futur — - 

Ecur. Distrinwnoaire— 

Écur.EnwraiorH*)- — 

Earr-Géavatam— 

Ecur. investissement— 
QanttaD- 


EroagenrePasteD, 
Epatic 


140254 
. 1W57- 
•13 W 

10B3»- 

iB!76- 
. «037. 
-1965,14 
W 
- 1659,70 
. TI68j67 




EpafOWt-5*cavL— . 
Epargne-Un * . 

EurcoSDürtata 

Êurocit Leaders- 

Eurodyn — ■ ■ — 
Fonskav. — 

FrawObBgations-— 
Frandc- 


Franric f«re — 
Franck-Regio*»— 
GeobéysC — — 

GëoMpD 


172932 
223934 
3275S 
164230 
10156 
83730 
89,91 
8734 
219905? 
21630 
1I3S34 
111839 
1693,10 
121732 
12730 
19050 
1G63456 
7814351 
270959 
19? J0 
11630 
90190331 
9530 
46412» 
19924 
149531 
1286,49 
1ÎS2j63 
152458 
186*753 
47830 
47058 

11031 

14095* 

59738 

582,99 


169727 
'2 2S60-. 
’xnfA 

vm 

9923 

B73» 

■ 8730 
8471 

219*39 
. 211 ■ 
lilAW. 
1088x45 
1661,» 
mas 
12329 

- 18455 
MSM56- 

77BLÏ8 
263057 
IM» 
.11336 
90WŒÜ1- 
. «5«. 

464121 

198J4 

- T4S854- 
. 127323 

• 13133 
1437,79 
U6M21 
- «356 
46V» 
-MM» 


HLM Monétaire 
Ire&CH, — 
IraensysD 
inmHig^- 
mtméieaienrte 

Japacic 

Jeunepargne 

. m. rm 



LatjüâteC/D- 


lion 20000 .. 

bon Association. 
Ijm Institution. 
Lkmflius 


UonTiésor. — 
jjvret Bourse Inv. 
livret poitefcuiL 
Uâfterranêe 
Monta CK 
Monetten- 
Monè- 

Monej. 

Monnafor-— 

UutuaStt depots 

Natio Court Terme—— 

Nat» Court Tenwfl — 

• NadoEpwgne. 



5973. 

58259 


NæoEp- C ap ital — 

pmjoEp.CïOteanœ — 
NrtoÉp.ObfigaUons— 
PürioEpargneRararte- 
NaJoEparfeTrascr— 
Mario Epargne Videur— 
Natio France Inde*—— 
NatioHnmobffier- — - 

Natroltna - - - — ■ 

Natio Monétaire-— 


1941638 
17884,48 
1091 30 
11057 . 
6166/44 
527.45 
178*1 
3663 
142,10 

16437,16 

1152137 
4091638 
1330*9 
2324J4 
569*3 
81927 
25738 
1021252 ■ 
8765626 
1063053 
1137607 
5269820 
1770531 
13462 
365691 
2210859 
14731 3t 
212223 
216JD6 
124,41 
HJ 2223 I 
51421 
99836 
116721 
182135 
S2573S 


1941638 

17884.4? 

506449 

1W9 
61063» 
S7.ll 
173/1 
3338 
14139 
16437,16 
1152737 
4081434 
1304J50 
230133- 
55236' 
79539 
= 23135 

mnjD 

8765626 

1863033 

1137657 


Natio Opportuntas- 

Natio Patrimoine 

NadoPesspetïwo-. — 
sUAio Placements— — 
Natio Revenu?- 

Kaba Sécurité 

Natio Meure- 

Nord Sud Dètaop 

Obtec-Mondbl 

OWiôc-Régio w 

Obfififtff — ■■■ — 
Obfig.ttescaté. — 

Obü&oo- 



176692» 

13462 


Plénitude D* 

Pute Gestion C — 

Premtae ObBg-C ■ 

' Première Obfig-D— — 

Profld m— 


21889/8 

W3535 


Remaoc— 

aereraoTrimew- 


21122' 
. VU# 
100023 
- SW, 13 
.97828 
. 1144,32 
178534 
5252,10" 


KJWentf-Yo l+u — 

S*-HqnoréPaaftï«+- - 

St-HonoréRMl— 

Sécuridc. 


Sêcuritau*. 

SCftavikv- 


SEVEA. 


Sjg. France oppotC— 
SX-FranoeoppoitD— . 

SA. Monde apporte - 
S.G.MgndeflM*'*- 0 — 



Z Uni-Assocatkms- — _ O 
UoMknder. 


Süvafran» 



f; UitSCarandeD 
= Uni Réglons 
UnWar 


SogenfranceC 
SoganfranceD. 
Sogêpaitpe— 
Sogevar — 

soÿn 


KL mu irai - - 

*1 Utvwœ Actions 

Univers ObKgatfcms 


• Vaheai 


WkBBribur5M4onoré-- 


125,13 ÏÏ 
«813 r 
583 JH 
«WJ» % 

1397*44 & 

1BW6 & 
2943 S 
168529 '«W 
35326 
24743 

3388626 ^ 
256.19 


5ohteD- 


SoœSowsActEiir— ♦ 
State Street Acl France- ♦ 
State streetActJap»- ♦ 
State So«* Am Monde. ♦ 
State SttetAnfcAsie— ; 
Stat* Street AUotftanc- ♦. 
Stw Street AraotLadne -♦ 
State Street Emef.WBp- ♦ 
State SDeetetad-Urris— • - 
State StreetOAT Plus— * 
StattSff.QMg. Monde- ♦ 

. stateStreet^lnMk«2- ♦ 
SateSmetTrésoterie= ♦ 

Stratégie Acdora 

Stratégie Reftdemerrt__ 

Synthésfa — — — 


Is# 



•:.^4tKSr- - 

*Wv«wpar4delaVJ^le3iwentarelM5. 




;l^^2^SY3MBOLES- . - 

O cours du Jour; ♦ cours p Af A ri+ m 


•; ‘i -- P>H4' 

J '- ^ rtij. 

Ibt 


TlésnraC 


ThEsoraD. 


TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 


Trésor Pte — -j 

Trésor Tntnestrid— 
T ftffi*- 


3615 LEMONDE 


Ttësotyî- 
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ÉLECTRONIQUE La carte à 

çaayaaftsast 

caires sont en train de définir une 

Tnfn —— ■ A* ■ 


SCIENCES 


tion d'une puce utilisable dans tous 
les pays. Ce travail ouvre de nou- 
velles perspectives pour cette 

tiï/hnnlnnia «ni a 




France. • LA SÉCURITÉ des transac- 
tions s'est considérablement amélio- 
rée du lait de l'utilisation de ces 
puces qui offrent bien d'autres pos- 
sibilités. • D'INTERNET au porte- 


monnaie électronique en passant 
par le téléphone ou la santé, les ap- 
plications se multiplient. Dans le 
transport, elle pourrait demain, dans 
sa version sans contact, remplacer le 


ticket magnétique. • L'INDUSTRIE 
électronique réagît actuellement 
pour être en mesure de répondre à 
cette prochaine explosion de la de- 
mande. 


Les cartes à puce se préparent à envahir le monde 

Les applications des cartes bancaires se multiplient. Parce qu'elles sont plus sûres que les autres moyens de paiement, 

, MasterCard et Europay développent leur utilisation alors que les industriels de l'électronique renforcent leurs capacités de production 


LE U DÉCEMBRE, MasterCard 
a annoncé la reprise de négocia- 
tions avec Visa, afin de créer une 
nonne commune destinée à accé- 
lérer le développement du 
commerce électronique sur Inter- 
net. Ces deux sociétés misent sur 
la carte à puce pour ouvrir ce 
marché, qui pourrait représenter 
dans cinq ans 10 milliards de dol- 
lars (50 milliards de francs) de 
ventes de biens et de services. 

Au mois de juin, une autre im- 
pulsion avait été donnée par Visa, 
MasterCard et Europay, lorsqu'ils 
ont édité les spécifications d'une 
carte à puce bancaire internatio- 
nale. Les caractéristiques défini- 
tives seront arrêtées en juin 1996. 
Pour Jean Lambert, directeur de 
recherche et développement au 
Groupement des cartes bancaires 
«CB», «les cartes à puce de- 
vraient apparaître à l’étranger de 
façon significative vers la fin de 
1996 ou au . début de 1998 ». jus- 
qu'à présent confiné en France, ce 
moyen de paiement - 23 millions 
de cartes en service en 1994 - 
s’apprête donc à franchir nos 

Les promesses 
de «r l'optique » 

Bien que d’on format Iden- 
tique à cehri des cartes à puce, 
les cartes optiques offrent une 
capacité de stockage bien supé- 
rieure : jusqu'à 1 600 pages de 
données an Beu de trois. Avec 
une capacité de 2 A 6 mimons 
d'octets, les cartes optiques se 
prêtent parfaitement anxappfi- . 
cations imposant l'enregistre- 
ment de grosses quantités d'in- 
formations sous forme de texte 
ou de desshr. Ainsi, le système 
Op&ard de Canon ceutzaBse-t- 
0 toutes lels informations sur la 
vie d'une automobile. T " 

La santé offre également un 
terrain cPapppBcation idéaL Les 
expériences réalisées par Canon 
avec son système RW-50 en 
Ecosse, en Espagne, aux Pays- 
Bas et en France concernent dif- 
férents types de dossiers médi- 
caux. La technologie utilisée 
rappelle celle du disque 
compact Le système d’enregis- 
trement des données fait appel 
à un faisceau laser semi- 
conducteur d'un rayon de quel- 
ques microns. Ce dernier grave 
de minuscules cavités dans la 
couche réflexive de la carte. 
Pour les Ere, le système utilise le 
même rayon laser, mais avec 
une puissance moindre. 


frontières. A l'origine de cette dé- 
rision, fl y a la volonté tf amélio- 
rer la sécurité des transactions {Le 
Monde du 28 juin). En effet, mal- 
gré le recours, en 1971, à la tech- 
nique des pistes magnétiques, le 
taux de fraude n’a pu être réduit 
suffisamment. D'où la dédsioD, 
prise en 1990 par le Groupement 
des cartes bancaires, de générali- 
ser l’utilisation de la puce électro- 
nique qui protège le code secret 
de la carte d’une lecture flBrite. 
Trois ans plus tard, la transition 
est achevée et le taux de fraude a 
été divisé par trois. Ce résultat as- 
sez spectaculaire a convaincu les 
opérateurs de mondialiser l’usage 
de la puce. 

A l’étranger, seules les cartes à 
pistes magnétiques sont utilisées, 
aussi bien pour le retrait d’argent 
dans les distributeurs que pour 
les paiements chez les commer- 
çants. En France, la puce n’entre 
en action, que lors des achats. 
Mais les distributeurs de billets 
sont en passe d’être adaptés pour 
l’utiliser également Le travail de 
définition des spécifications inter- 
nationales garantit que l'investis- 
sement réalisé en France, estimé 
à 2 milliards de francs, sera pré- 
servé. 

soo millions de télécartes 

La banque et Internet ne sont 
pas les seules applications de la 
carte, à puce. .Le téléphone loi 
offre des perspectives de crois- 
sance considérables. Les ventes 
de télécartes de France Télécom . 
ont dépassé les 500 millions 
d'exemplaires. Elles sont exploi- 
tées sur un' paie dé 140 000 publi- 
phones qui, deptis cette année, 
acceptent les canes bancaires à 
puce. Et Rance Télécom, associé 
à son. fournisseur de puces, SGS 
Thomson, s'apprête à lancer Ta 
nouvelle génération de carte télé- 
phonique, la TG2, qui utilise un 
nouveau composant (technologie 
Cmos Eeprom) dont la capacité 
de comptage est accrue et la mé- 
moire réinscriptible. 

Toujours à F affût de nouveaux 
marchés, F industrie électronique 
fourbit ses aimes pour profiter de 
ce débouché. Fin octobre, le fa- 
bricant américain de composants 
électroniques Motorola a annon- 
cé qu’il doit décupler sa capacité 
de production. Allan Hugues, di- 
recteur des cartes à puce, précise 
que « Motorola pourra fabriquer 
10 millions de cartes à micropro- 
cesseur par semaine en l'an 2000 ». 
En même temps, l'entreprise a ré- 
vélé une nouvelle technologie qui 
renforce P inviolabilité des puces. 


Trois niveaux de sécurité 


line fraude réduite 



L'embossage 

Le gravure en relsf est ufSisée 
parles lecteurs de fype *fer ô /^passer’. 

La piste magnétique 

lue per les distributeurs aufcxndfiques 
de blets et par les terminaux 
de paiement à l'étranger, elle contient 
les informations imprimé» sur la carte 
ainsi qu'un algorithme de vérification 
du œde secret. 

La puce 

E&e contient le code secret. Lors d'un 
odnt, le termhd du commercant 
compare le code tapé par le dient 
avec celui enrea&e dans b puce. 



Taux de fraude sur les paiements 
par cartes °Œ" en France 

Générc&càai 
de la carie à puce 



[Source . G'ojreron'de cor«s bancaires 'C3‘ 


itièiqpme.fixc transite pas par 
t s3»S$3 mpiridagè. Après trois essais 
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De son côté, le français SGS- 
Thomson intègre une biblio- 
thèque de fonctions cryptogra- 
phiques dans ses drcidts intégrés. 
Le néerlandais Philips se fiSücite 
d’une commande de 500 000 
cartes à puce destinées au lance- 
ment d’un porte-monnaie électro- 
nique en Afrique du Sud {Le 
Monde du 12 mai). Le français So- 
laîc, filiale de Sligos, divise par 
deux le nombre des étapes néces- 
saires à la fabrication des cartes 
efle-mêmes, avec la technologie 


Mosak dans laquelle la société a 
investi 20 millions de francs. 

UNE CROISSANCE DE 40 % 

Quant à Gemplus, le français 
installé à Gemenos, près de Mar- 
seille, et qui se présente comme 
le numéro un mondial de la carte 
à puce, il affiche des taux de 
croissance impressionnants. Il dé- 
clare produire aujourd’hui 23 mil- 
lions de cartes par mois, alors 
qu’en 1992 sa capacité mensuelle 
ne dépassait pas les 5 millions 


.De 1 990 à 1993, lagênénàisatkm 
de ktpuce sur les cartes bancaires 
fivnçaàsâqtâsisé par trois le tem 
■de fronde. En 1993, cè dernier .. 
attesgjiaH0,15% en moyatae 
mondiale contre 0,04% ai France. 


d’unités. Le chiffre d’affaires suit. 
Il est passé de 491 millions de 
francs eu 1992 à 1,08 milliard de 
francs en 1994, dont 73 % à l’ex- 
portation. Une croissance de 40 % 
l’an depuis 1990, et qui semble se 
maintenir. 

Gemplus prévoit de réaliser 
1,4 milliard de francs de c hiffr e 
d’affaires en 1995. Marc Lassus, 
l’un des fondateurs de l’entre- 
prise, a déclaré qu'il piévoyait la 
vente, en l’an 2000, de 3,8 mil- 
liards de cartes à mémoire et à 


puce (une information parue dans 
la lettre d’information Smart 
Cards & Systems, publiée par Ana- 
lyses et Synthèses). Le 21 no- 
vembre, le Wall Street Journal an- 
nonçait un accord entre le coréen 
Samsung et l’allemand Siemens. 
Le premier fabriquera des cartes 
intégrant les puces produites par 
le second. Selon Samsung, le 
marché pour de telles cartes pas- 
sera de 42 milliards de francs, en 
1995, à 72 milliards de francs en 
1997. 

Cette effervescence industrielle 
atteste du chemin parcouru de- 
puis le dépôt des brevets de Ro- 
land Moreno, en 1974, portant sur 
«un objet portable à mémoire ». 
La mondialisation des cartes ban- 
caires à puce témoigne de l’explo- 
sion des applications de la carte à 
puce. Elle se prépare à envahir la 
santé, avec les dossiers médicaux 
électroniques, et les transports, 
où elle remplacera les tickets ma- 
gnétiques. Pour les petits achats, 
le porte-monnaie électronique of- 
frira une alternative à la carte 
bleue. Analyses et Synthèse ne re- 
cense pas moins de quatorze pro- 
jets en Europe. 

Moins intelligente, la carte op- 
tique pourrait s'imposer dans les 
applications réclamant une im- 
portante capacité de mémoire. La 
carte à puce se découvre ainsi, 
signe de maturité, une concur- 
rente. 

Michel Alberganti 


Le « billet sans contact » se répand dans les transports 


UNE BONNE PART de l’avenir de la carte à 
puce se trouve dans les tickets de métro ou de 
bus qui constitueront, d’ici cinq à dix ans, l’un 
de ses principaux champs d'application. Le Syn- 
dicat des transports parisiens fera appel dès Fan 
prochain à des voyageurs volontaires pour ex- 
périmenter le titre de transport du futur. Mais la 
première métropole à passer à Pacte pourrait 
être Hongkong, qui annonce pour 1996 ou 1997 
la distribution de 3,5 millions de ces cartes de 
transport spéciales. Plus près de nous, dans une 
centaine d’autobus de Valence (Drôme), des 
cartes sans contact cohabiteront avant Noël 
avec les traditionnels tickets magnétiques. 

La raison de cet engouement ? Avec la carte à 
puce dite sans contact, Fusager du métro ou du 
bus n’a plus besoin de glisser son titre de trans- 
port dans la fente d’un vàSdeux. D lui suffit de Je 
présenter devant une borne d’accès. La durée 
de là transaction, d’une seconde avec le ticket 
magnétique, est ramenée à 150 millisecondes, et 
devient donc imperceptible. Cela permet d’éle- 
ver la vitesse commerciale des autobus et de 
doubler te débit aux portillons du métro, pour 
atteindre jusqu’à 60 passages par minute-. 


Il est prévu que la carte de transport soit 
chargée au moment de l’achat avec diverses 
unités de paiement (trajets unitaires, abonne- 
ments, etc.). Les transactions (autorisations 
d’accès et paiements) s’effectuent par induction 
magnétique, via une antenne de réception 
moulée dans la carte. Lorsqu’elle passe à moins 
de 15 centimètres d’une borne d’accès, la carte 
reçoit un signal électrique qui est alors modulé 
par la puce et renvoyé à la borne. 

USAGES MULTIPLES 

Aussi surprenant que cela paraisse, le mon- 
tant de l’investissement dans la technologie 
« sans contact >* sera deux fois moins élevé que 
le coût du remplacement des valideurs magné- 
tiques. Les bornes d’accès présentent en effet 
l’avantage de ne pas comporter de pièces 
d’usure. Sur le réseau des bus et métros de la 
RATP, par exemple, il en coûtera 350 millions de 
francs. Reste le coût de production des cartes, 
de l’ordre de 30 à 40 francs l’unité. II n’a rien à 
voir avec les S centimes d’un ticket magnétique, 
mais reste viable dans F hypothèse de cartes re- 
chargeables destinées aux abonnés et aux usa- 


gers réguliers. Et, à partir de 1998, arriveront 
des cartes jetables, à moins de 1 franc, à l’usage 
des voyageurs occasionnels. Cest du moins ce 
que prédit Bruno Moreau, directeur de la stra- 
tégie nouveaux produits d’innovatron. 

Tandis que les autres compagnies de trans- 
port s’en tiennent, pour l’heure, à une simple 
carte à mémoire rechargeable, la RATP a conçu 
- et breveté - une gamme de « passes sans 
contact », qui va du plus simple jusqu’à la carte 
à microprocesseur avec batterie intégrée, écran 
de visualisation et sécurité renforcée. «Nous 
■ voulons faire de la carte sans contact un instru- 
ment O usages multiples: contrôles d’accès, télé- 
phone, menus achats, parkings », souligne André 
Am pelas, le directeur du département systèmes 
d’information et de télécommunications, à 
l'origine du projet Pour accélérer le développe- 
ment de ce produit, 0 en a cédé la licence à 
Schiumberger, Monétel, Orga (Allemagne) et 
Intec (Corée). Il a aussi convaincu les municipa- 
lités de Venise, Lisbonne et Constance de l’ex- 
périmenter. 

Louis Bertrand 


La pourriture de la pomme de terre menace l'Europe 


« FINIR ma vie en frites ? Et 
pourquoi pas à la poêle ou à la va- 
peur?», s’insurgeait une pomme 
de terre dont nons tairons le nom. 
Pour les autorités françaises, peu 
importe. L’essentiel à leurs yeux 
est que cette culture, chère à nos 
compatriotes (3,8 millions de 
tonnes de récolte Imite annuelle), 
ne succombe pas à Fune de ses 
plus graves maladies, la pourriture 
brune. Une affection dont plu- 
sieurs dizaines de foyers ont été 
décelés ces dernières semaines aux 
Pays-Bas (premier exportateur 
mondial de plants de pomme de 
terre'), contraignant le ministère 
français de l’agriculture, de la 
pèche et de F alimentation à an- 
noncer « la mise en place d'un dis- 
positif renforcé d'identification et de 
contrôle des matériels ayant une 
origine à risque» (Le Monde daté 
12-13 novembre). 

L’agent responsable de la pour- 
riture brune est une banale bacté- 
rie, hélas bien connue des experts. 
Burkholderia solanacearum. Elle 
sévit à Pétat endémique dans la 
plupart des régions chaudes, inter- 
tropicales où méditerranéennes, 
où eBe constitue tm véritable fléau 
pour les agriculteurs. Inscrit sur la 
liste européenne des pa rasi t e s de 
quarantaine, ce xmoxHHsamsme, 
peu regardant sur Fhôte qui F hé- 


berge, peut en effet infester plu- 
sieurs centaines d’espèces végé- 
tales. Avec une préférence 
marquée pour les solanacées, 
pomme de terre, aubergine, to- 
mate on poivron. 

Douée d’un remarquable pou- 
voir de dissémination par tes eaux 
et tes sols, cette bactérie très pa- 
thogène est responsable du flétris- 
sement des feuilles et de la pourri- 
ture des tubercules, dont elle 
envahit progressivement Panneau 
vasculaire. « Compte tenu de l’étio- 
logie de la maladie (parasite vas- 
culaire d’origine tellurique), la 
lutte chimique au champ reste inef- 
ficace», précisent les spécialistes 
de l'Institut national de recherche 
agronomique (ÏNRA), qui rap- 
pellent que Burkholderia solana- 
cearum constitue « l’un des princi- 
paux facteurs limitant ragriculture 
de subsistance et d’exportation des 
pays tropicaux». 

PROCÉDURE DE QUARANTAINE 

C’est dire combien les foyers de 
contamination découverts aux 
Pays-Bas (au moins quarante- 
quatre offideflement déclarés à ce 
joui; concernant douze variétés de 
pomme de terre, dont la bintfe et 
la mûna-hsa), sont pris an sérieux 
par la Communauté européenne. 
Ces pays de la zone tempérée 


avaient jusqu’alors été épargnés, à 
quelques exceptions près, par 
cette grave affection. 

«Compte tenu de l’importance 
du commerce intéressant cette fi- 
lière, de la faculté de dissémination 
de la bactérie et de son potentiel de 
nuisibüité », la situation décrite par 
les autorités néerlandaises est 
« particulièrement préoccupante à 
l’égard des risques de propagation 
de la maladie au sein de l'Union eu- 
ropéenne », prérise-t-on au minis- 
tère de Fagricultuie. Afin de limi- 
ter son extension, les Pays-Bas ont 
d’ores et déjà mis en œuvre divers 
moyens de contrôle, et passent dé- 
sormais au crible des tests sérolo- 
giques des échantillons de plants 
et de tubercules prélevés dans 
tomes leurs exploitations. 

La Commission européenne 
rient quant à elle de dérider, à F is- 
sue d’une réunion du comité phy- 
tosanitaire de l’Union tenue fin 
novembre, une série de mesures 
de surveillance sanitaire. Outre 
l'obligation faite aux Pays-Bas de 
notifier à la Commission les zones 
et les exploitations contaminées, il 
est demandé à tous les Etats 
membres de mener une large en- 
quête afin de savoir si la maladie 
est présente sur leur territoire. 
L’inspectorat phytosanitaire euro- 
péen devrait par ailleurs évaluer le 


système de surveillance mis en 
place par les autorités néerlan- 
daises, et établir à ce sujet un rap- 
port d’ici à la fin de Tannée. 

Au niveau national, la vigilance 
est donc de rigueur Selon les re- 
commandations du Comité natio- 
nal interprofessionnel de la 
pomme de terre (CN1PT), toute 
organisation susceptible d’acheter 
des plants ou des tubercules en 
provenance des Pays-Bas devra 
« se faire fournir par le vendeur les 
éléments précis sur [leur] origine », 
et « consulter les services régionaux 
de la Protection des végétaux [Di- 
rection régionale de l’agriculture 
et de la forêt] pour s’assurer que les 
références données ne corres- 
pondent pas à celles d’une origine à 
risque». Les étabUssements de 
production ou de transformation 
de la pomme de terre sont égale- 
ment invités à vérifier que les 
contrôles prévus dans le cadre de 
la procédure de quarantaine ont 
bien été réalisés. Et, enfin, à «ne 
pas oublier que le sol. les résidus de 
terre et surtout l’eau sont les vec- 
teurs privilégiés de la bactérie, qui 
peut être véhiculée par les moyens 
de transport, mais aussi par tout ce 
qui peut proi-enir des zones conta- 
minées, Osier ; boues ou effluents ». 

Catherine Vincent 


Une bactérie fait de la résistance 
aux radiations 

ALORS QUE l’bomme ne survit pas. en principe, à une irradiation de 
plus de 500 rad, une bactérie s’est montrée capable de Tésister à des 
bombardements ionisants de 3 millions de rad, rapportent deux cher- 
cheurs de l'université de Bethesda (Maryland) dans un récent numéro 
de la revue Science. Cette bactérie, Deinococcus radiodurans, dispose 
d’une extraordinaire capacité de réparation de F ADN, qui lui permet 
de recomposer ses chromosomes mis en pièce par les radiations, en 
seulement douze à vingt-quatre heures. Cette propriété, expliquent 
Michael Dafy et Kenneth Minton, les « pères » de radiodurans, pour- 
rait être due à l’organisation des chromosomes, qui s'assemblent sous 
la forme d’un double anneau identique. De sorte que chaque frag- 
ment de chromosome altéré dispose toujours d’un homologue qui lui 
sert de gabarit pour se réparer. 

Mais si la nature a rendu radiodurans aussi coriace, ce n’était pro- 
bablement pas en prévision d’un hiver nucléaire, mais pour faire face 
à un autre stress, la déshydratation, qui occasionne d’importantes dé- 
gradations de l'ADN de ces organismes unicellulaires. La radiorésis- 
tance n’est donc qu'une conséquence fortuite d’un mécanisme plus 
général de réparation de l’ADN. 

■ ASTRONOMIE : le satellite européen d’observation astrono- 
mique infrarouge ISO, mis sur orbite le 17 novembre par Ariane, 
vient de retransmettre ses premières images du ciel. La caméra infra- 
rouge Isocam a notamment fourni un superbe cliché de M 51, une ga- 
laxie spirale distante de 20 années-lumière et observée pour la pre- 
mière fois en Irlande en 1845. De nouveaux détails de cet objet, moins 
pesant mais beaucoup plus brillant que notre galaxie, en raison de la 
formation d’étoiles récentes, permettront de préciser les bonnes 
images que l’on avait déjà de M 51 dans les longueurs d’ondes op- 
tiques et radia D’autre part, l'instrument Isophot, qui a visé l'étoDe 
du Dragon pour * caler » ses performances, devrait observer la ga- 
laxie NGC6090, distante de 320 millions d’années-lumière, où 
naissent, chaque année, cinquante nouvelles étoiles. 
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AUJOURD'HUI - SPORTS 


Le bobsleigh français mise sur la technologie nationale 
pour bien figurer aux Jeux olympiques de Nagano en 1998 

L'équipe de Nano Pourtier a investi cinq millions de francs sur trois ans pour réussir sa mutation 


LA PLAGNE 

de notre envoyée spéciale 

Depuis les feux olympiques de Lfl- 
lehammer en 1994, Nano Pourtier a 
coupé sa moustache. A ce détail 
près, ('homme est resté volontaire et 
toujours idéaliste. Sur te site norvé- 
gien, 0 avait partagé un grand rêve : 
un jour, f équipe de France compte- 
rait parmi (es grands du bobsleigh, 
ce sport fou qui allie puissance des 
athlètes et technologie de précision 
pour l'ivresse de (a vitesse. Le pari 
était beau ou loufoque, en tout cas 
difficile. A l'époque, en effet, 
Téquipe de France n'était pas grand- 
chose. Entre deux crises de nerf, eDe 
avait échoué aux plus mauvaises 
places des épreuves, faute de prépa- 
ration et de tradition. 

Venu pour trois mois, le temps 
d’étudier les forces d’un sport quasi 
inconnu en France, Nano Pourtier 
accepte pourtant de se lancer dans 
r aventure. 0 vient de quitter le ski 
acrobatique français qu'il a mené, 
avec son protégé Edgar Grospiron. 
à son pinacle aux feux olympiques 
d’Albeitvüle. en 1992. Il signe son 
contrat avec une idée derrière la 


■ FOOTBALL: les Pays-Bas ont 
été le seizième et dernier pays à 
se qualifier, mercredi 13 décembre, 
pour la phase finale du champion- 
nat d’Europe des nations 1996 qui 
aura lieu du 8 au 30 juin en Angle- 
terre. Ils ont éliminé l’Eire (2-0) à 
liverpooL lors d’un match de bar- 
rage. grâce à un doublé de Patrick 
Kluivert. Le tirage au sort de la 
phase finale sera effectué di- 
manche 17 décembre à Birming- 
ham.- {AFP, Reuter.) 

■ RUGBY : Bègles-Bordeaux a 
été éliminé de la Coupe d’Eu- 
rope, malgré sa victoire (29-16), 
mercredi 13 décembre à Belfast, 
face à lUlster. Les demi-finales op- 
poseront le Stade toulousain, der- 
nier club français en lice, aux Gal- 
lois de Swansea, et les Irlandais de 
Leinster aux Gallois de Cardiff, sa- 
medi 30 décembre. - (AFP.) 

■ OLYMPISME : le network NBC 
a acheté 23 milliards de dollars 
(12 milliards de francs environ) 
l’exclusivité des droits de diffusion 
sur le territoire américain (hert- 
zien et câble) des Jeux olympiques 
d'été de 2004 et 2008, ainsi que des 
Jeux d'hiver de 2006. NBC, qui dé- 
tient pour 1,27 milliard de dollars 
(6 milliards de francs), l'exclusivité 
des droits des prochains JO 
d* Atlanta, est également détenteur 
des droits pour les Jeux d'été de 
Sydney en 2000 et ceux d'hiver de 
Sait Lake City en 2002. 
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BASKET-BALL 
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(6' /oumee aflerl 

Pouffe B 
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tête : « fl fallait imaginer un bobs- 
leigh purement fonçais qui pourrait 
concurrencer les meilleurs du monde, 
c'est-à-dire les Allemands, raconte-t- 
il. Nous avons acheté des bobs à des 
fabricants étrangers. Nous en mvns 
fait une synthèse en y ajoutant nos 
idées, nos matières. » 

Si les Français courent encore 
avec un produit allemand, fis pré- 
senteront leur prototype de bobs- 
leigh à deux places au lendemain de 
la Coupe du monde qu’ils disputent 
à U Plagne jusqu'au samedi 16 dé- 
cembre. C'est un pari insolent : les 
Américains ont tenté de mettre au 
point des engins maison, mais Os s’y 
sont brûlé les ailes. 

Le profil français, très fuselé, est le 
fruit d'une petite entreprise. Aéro- 
style. Sa conception a été soutenue 
par de nombreux partenaires, dont 
un grand groupe français en voie de 
privatisation. «Nous ne révolution- 
nons rien, dit Nano Pourriez. Nous 
souhaitons faire quelque chose de 
propre. Le bobsleigh, c'est la formule I 
de la glace . L’objectif consiste à ga- 
gner un centième de seconde par vi- 
rage. Et il y a seize à dix-huit tirages 


sur une piste de bobsleigh. » Coût de 
l’opération: «5 millions de francs 
sur trois ans, jusqu’aux Jeux olym- 
piques de Nagano. Tout compris, ma- 
tériel et financement de l’équipe. Ce 
n’est pas cher. » 


« C'est la formule 1 
de la glace. L'objectîf 
est de gagner 
un centième 
de seconde 
à chaque virage » 


But avoué? « L'accomplissement 
sportif bien sur. Nous voûtons aussi fé- 
dérer une nation autour d’un bobs- 
leigh fiançais qui serait une vitrine au 
Japon». 

Les athlètes aussi se sont mis au 
travail La poussée, ces six secondes 
du départ qui sont essentielles car 
elles déterminent la petite minute 


de course, est devenue une priorité. 
« Nous avons privilégié ce moment au 
détriment du pilotage, explique Na- 
no Pourtier. Nous rendions trois 
dixièmes aux meilleurs, les Allemands 
ou les Italiens ; auJourdTuu. nous ne 
sommes plus en retard que de trois 
petits centièmes. » 

Pilotes et pousseurs. toute 
l’équipe s’est convertie aux pré- 
ceptes de Jacques Chollet, le prépa- 
rateur physique, venu de l’athlé- 
tisme fl y a six mois: * L'art du 
bobsleigh consiste à mélanger les 
styles, explique cetui-d. L’équipe est 
formée d’anciens sprinters, de lan- 
ceurs de marteau ou de javelot, 
comme de décathioniens. » Son tra- 
vail est concentré sur ressentie! : 
« L'optimisation des points faibles. » 
La course, (a recherche de vitesse 
explosive et l'arraché sont (es ingré- 
dients nécessaires à la fameuse 
poussée. Pour tous, et encore plus 
pour les pilotes, s’ajoute une meil- 
leure préparation mentale. 

Arrivé en juillet 1994, No Ferrianï 
a apporté son expérience d'entraî- 
neur des équipes italiennes : * fl n'y 
avait plus grand-chose à faire là-bas. 


avec une formation au meilleur ni- 
veau et qui n’avait plus envie de 
changer , ; estime-t-2. Chez les Fran- 
çais, il a fallu tout commencer. Dans 
ce pays, il n’y a pas de tradition, pas 
de base, mais je savais qu'il y avait 
quelques talents. » 

Une récompense est déjà venue. 
Aux derniers championnats du 
monde, la France a décroché une 
médaille de bronze ai bobsleigh à 
deux. Couvant son bob à deux de 
fabrication française dont l'appari- 
tion est proche, et en attendant la 
fabrication d’un bob à quatre, Nano 
Rxtrtier grignote les centièmes et 
scrute la relève. U y a seulement 
neuf clubs pour l’apporter. Cest 
pourquoi, à deux ans des Jeux otym- 
piques de Nagano, Nano ftmrtier a 
les yeux sur ceux d’Atlanta, à l’été 
1996. En effet, après r Amérique, cer- 
tains [vendront leur retraite cf ath- 
lète. L’équipe de France de bobs- 
leigh espère que Daniel Sangouma 
et d’autres spécialistes du tartan se 
laisseront convaincre de poursuivie 
leur carrière sur une piste glacée. 


Bénédicte Mathieu 
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Chez Norauto, les téléphonés 
mobiles vont plus loin avec Itineris 
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A dix-sept ans, 
Sébastien 
TorteUi survole 


Au lendemain de l'épreuve de Coupe du sables du bobsleigh français présenteront le Cest un pari difficile, mais, avec cet mves- thre des Jeux olympiques de Nagano e n 1998, 

monde disputée sur la piste olympique de La prototype d'un bob à deux conçu à partir tissement de 5 mUons de francs sur trois ans, les dixièmes rte secondes qm Ja séparent en- 

Piagne jusqu'au 16 décembre, les respon- d'une technologie entièrement française, la France espère grignoter, dans la petspec- core de Fétos mondiale du bobsleigh. 


le motocross 
continental 


LE MOTOCROSS est un sport 
d’hommes pratiqué par des en- 
fants. Sur les circuits de terre et de 
boue, des lutins-sauteurs dé- 
crochent leurs rêves dé gosses, ns 
transformait leurs machines vom- 
brissantes en insectes volants pour 
franchir les bosses des chemins de 
campagne ou les tremplins artifi- 
ciels des supercross en salle. 

A dix-sept ans, Sébastien Tortefli 
est l’un d’eux, héros eu devenir du 
monde passionné de la moto à 
crampons. Depuis 3992, et son titre 
chez les cadets, il a pris l’habitude 
des podiums. Deuxième en 1993 du 
championnat de France juniors 
125 cm 1 , vice-champion d’Europe 
en 1994, Sébastien TorteUi est au- 
jourd’hui le meilleur Français du 
championnat du monde de moto- 
cross, quU termine à la troisième 
place pour sa première participa- 
tion. il a remporté les titres de 
champion de France de motocross 
et de supercross avant d’emporter 
la Coupe d’Europe 125 de super- 
cross, les 9 et 10 décembre à Ge- 
nève, à l’occasion de la quatrième 
épreuve d’un circuit créé cette an- 
née. 

Sébastien Tortefli est monté très 
jeune sur sa première moto. A 
quatre ans et demi, dans la ferme 
familiale de Caste Imoron-sur-Lot, 
près d’Agen, fl tournait la poignée 
de gaz sur une mini-machine 
quand d'autres cherchent au 
même âge à garder leur équilibre 
sur un vélo d’enfant fl n’a que six 
ans lorsqu'il participe à sa pre- 
mière compétition de motocross. 
Repéré dans les courses de cadets, 
il est Intégré dans l’équipe de 
France alors qu*fl rient à peine de 
fêter ses treize ans. 

Cest jacky Vimond, champion 
du monde demotocross en 1986, 
qui prend en charge jbe gamin. De~ 
venuentraîneur national à la Fédé- 
ration française de motocyclisme, 
Jacky Vimond accueille ce fils 
unique dans sa famille avant de le 
confier à r Insep. SSwstien TorteUi 
y poursuit aujourd’hui ses études, 
dasse de première S, avec le même 
sérieux qu'il met à ^entraînement 

«fai été élevé avec l’idée de réus- 
sir dans la vie autant grâce à mes ré- 
sultats sportifs qu'avec mes études », 
dit simplement ce grand costaud 
qui lit dans les avions les auteurs 
classiques du programme du bac 
français. 


UN SEUL BMC UIU LIBRE 

La saison de motocross, d’avril à 
septembre, ne laisse qu'un week- 
end Ebre à Sébastien Tortefli. D’oc- 
tobre à décembre, il participe 
-chaque semaine à une épreuve en 
safle. Il repart ensuite pour plu- 
sieurs semaines d’entraînement 
aux Etats-Unis. «Je sais que je 
passe à côté de bien des aspects de 
la vie d’un adolescent, avoue-t-il 
sans regrets. Mais cette vie structu- 
rée, organisée plusieurs mois à 
l'avance, me donne des repères qui 
pourront m'être utiles dans l'ave- 
nir.» 

Ce sérieux et cette maturité sont 
des atouts pour le jeune pilote : «S 
ne suffit pas d’être costaud pour ga- 
gnerai motocross, fi faut savoir gé- 
rer ses courses pour attaquer au bon 
moment II faut également ap- 
prendre à trouver rénergie physique 
et mentale pour repartir après une 
chute, même quand le souffle 
manque. » 

Déjà 6on gestionnaire de ses 
premiers gains, Sébastien Tortefli a 
investi 40 000 francs pour faire 
construire un terrain de cross près 
de chez ses paretes. 11 a également 
appris à négocier ses contrats. 
Courtisé par les plus grandes 
marques à l’issue d’âne saison-ex- 
ceptionnelle, 3 rient de devenir pi- 
lote officiel de Kawasaki : « Une 
moto d’usine m'apportera la puis- 
sance supplémentaire nécessaire 
pour améliorer mes départs. Je n’au- 
rai plus à remonter les pelotons en 
risquant la chute.* 

On a déjà proposé au jeune pi- 
lote de passer en 250 cm? , mais Sé- 
bastien Tortefli veut prendre le 
temps pour réussit Comme Jean- 
Mïchfil Bayle, son Idole, qui avait 
dominé le motocross de 1988 à 
1991, en réussissant à battre les 
Américains sur lenr.propre teaain. 


Christophe de Chenay 
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Premiers flocons 
aux sommets 

Désormais les canons à neige 
suppléent aux défaillances météorologiques 
en début de saison hivernale 




UNE VINGTAINE de stations 
de ski ont ouvert quelques 
pistes dès le début décembre. 
Les autres attendaient le 16 dé- 
cembre. Dans les Alpes et les 
Pyrénées, les offices de tou- 
risme concernés annoncent un 
matelas de poudre fraîche, ren- 
forcé Ici ou là de flocons artifi- 
ciels. Les canons à neige, ache- 
tés en masse par les commîmes 
depuis les années de pénurie 
d’or blanc, et placés sur les 
pistes aux endroits straté- 
giques, fabriquent à la de- 
mande de faux, flocons. Ainsi, 
grâce à cette parade, les vil- 
lages des cimes peuvent-ils ga- 
rantir aux skieurs un enneige- 
ment minimum au départ des 
remontées mécaniques lorsque 


chenx stressés comme aux 
jours de pointe des vacances 
de mardi gras. Au contraire, 
des sourires et des prix très 
doux pour inciter les sportifs 
à goûter la première 
glisse avant les fêtes 
de fln d’année, sur des 
domaines skiables en 
partie accessibles. 

En Savoie, les stations 
haut perchées, notamment 
celles dont les remontées ac- 
cèdent à des glaciers, sont les 
plus favorisées. Ainsi, Tignes 
annonce onze pistes ouvertes 
sur la Grande Motte, avec un 
mètre de neige et on bon ski : 
1 400 mètres de dénivelé depuis 
le sommet (3 600 mètres) jus- 
qu'à Val-Claret. Comme dans 



Les Pyrénées favorisées 

Les Pyrénées orientales se réjouissent d’un enneigement précoce 
(informations sur Moite! : 3615 Pyréneige, et serveur vocal : 36-18- 
12-14). Les Angles, située à 1 600 m, donne accès à la quasi-totalité de 
son domaine (24 pistes snr.29), qui culmine à 2400 m (forfait « week- 
end » à partir de 680 francs en demi-pensioni dans tut 2 étoiles, 
500 francs en location meublée, téL : 68-04-32-76). 

A Font-Romeu (1 800 m), la météo n’est pas rancunière : 70 cm de 
neige tombés en deux jours ont complété les chutes de la fin no- 
vembre. En effet, la plus méridionale des stations françaises reven- 
dique, avec 460 canons & neige, être la mieux équipée contre les ca- 
prices du ciel (forfait « week-end » en 2 étoiles, avec demi-pension : 
474 francs, téL : 68-30-68-30). 85 % des pistes étalent en service pour 
la Saint-Nicolas. 


les flocons naturels font défaut 

La France tient à sa réputa- 
tion. L’hiver dernier, elle a ac- 
cueilli sur ses sommets 5,6 mil- 
lions de Français et 1.5 million 
d’étrangers pour de « longs» 
séjours (4 nuits ou plus), 2 mil- 
lions- de personnes pour de 
courtes visites, -notamment en 
week-end. Hère de ses quelque 
160 stations, dotées d’un maté- 
riel hors pair; elle entretient 
1 950 kilomètres de pistes da- 
mées. soit 30% du domaine 
mondial. En tête du peloton, 
elle devance largement ses 
concurrents directs, la Suisse et 
l’Autriche. 

En ce début de saison, l’ac- 
cueil s’avère partout- chaleu- 
reux: ni bousculade ni gnu- 


toutes les stations ici présen- 
tées, une formule week-end 
(970 francs en . demi-pension 
dans un hôtel 2 étoiles, 
540 francs en partageant un 
studio & quatre, tél. : 79-06-35- 
60), incluant hébergement et 
remontées mécaniques, s’ap- 
plique à un tarif attrayant jus- 
qu’aux vacances de Noël. 

Dans les Trois-Vallées, à 
VaKïborens, le vertigineux té- 
léphérique de la cime Caron de- 
meure fermé. Mais le Funitel 
(une sorte de funiculaire des 
neiges qui grimpe jusqu’à 


Livres des rives 

Le soleil multiplie les ouvertures de 
ces grands casiers verts accrochés aux 
quais du cœur de Paris, des deux côtés 
de la Seine. On peut se perdre dans les 
innombrables volumes qui donnent là, 
fureter sans Idée arrêtée, ouvert à 
r occasion du Jour. Ou chercher fébrile 
un ouvrage bien précis, un Simenon 
plutôt rare, le livre d’anglais qu’on 
avait en sixième, voire quelque 45-tours de 
jadis, Michel Polnareff posant sur la 
pochette avec son hamster. 

U est des choses qu’on trouve facilement, 
les grands classiques du XiX'sîède par 
exemple: Le Père Goriot vous attend un peu 
partout, dans des éditions diverses et 
variées. Si vous courez désespérément 
après le rarissime, sachez que le temps 
travaille pour vous et que vous finirez par 
dénicher la chose quand vous ne la 
chercherez pins. 



3 000 mètres) ainsi que sept 
télésièges et téléskis véhi- 
culent les skieurs au sommet 
d’une dizaine de pistes. L’orien- 
tation nord de la station garan- 
tit une neige légère et pou- 
dreuse (forfaits week-end : 
515 francs par personne en par- 
tageant an deux pièces à 
quatre, ou 940 francs en demi- 
pension dans un 3 étoiles, tél. : 
79-00-01-06). 

Point de glacier à Courchevel, 
mais une combe de la Saulire 
également orientée nord : on 
descend skis aux pieds jusqu’au 
bas des Verdons. Un ski ex- 
cellent pour ce début de saison 
(97 francs la journée), dans une 
station qui fête ses cinquante 
ans (forfaits Journées mise en 
forme incluant ski, hôtel en de- 
mi-pension et 20% de réduc- 
tion sur la location de matériel : 
de 386 à 987 francs selon le 
nombre d’étofles). 

LUXE ET CONFORT 

La liaison Trois-Vallées avec 
Méribel devrait ouvrir sous 
peu. Dans cette station chalets, 
des forfaits douillets, valables 
jusqu’au 22 décembre (deux 
jours en pension complète : 
680 francs, plus remontées 
260 francs ; tél. : 79-00-50-00), 
sont offerts par des établisse- 
ments 3 étoiles possédant pis- 
cine, sauna, jaeuzzi, un luxe 
très, appréciable après une rude 
journée de glisse. 

La Maison de la Savoie, re- 
présentant 105 stations de Sa- 
voie et Haute-Savoie, informe, 
prend les réservations (paie- 
ment par carte Bleue ou 
chèque) et offre 25 % de réduc- 
tion sur le transport SNCF s’il 


est lié à une demande 
d’hébergement (3615 Sa- 
voie, ou tél.: (1)42-61-74-73). 
A titre indicatif, le billet aller- 
retour Paris-Moûtiers ou 
Bourg-Saint-Maurice coûte (en 
plein tarif) environ 800 francs. 
Sur la TAT, dont les avions des- 
servent Chambéry et Annecy, 
les tarifs (famille, à deux) 
commencent à 680 francs. Une 
remarquable brochure présente 
des formules séjours tout 
compris, notamment en week- 
end. 

Avec 150 centimètres de neige 
aux sommets, à 3 600 mètres 
d'altitude, les Deux-Alpes, sta- 
tion phare de la région Alpes- 
Dauphiné-Isère pour le grand 
ski (tél.: (1) 42-96-08-43). an- 
nonce 30 pistes ouvertes : soit 
l’ensemble du glacier (forfait 
« week-end oxyneige » : 
1500 francs, hôtel 2 étoiles en 
demi-pension, remontées mé- 
caniques, avion de Paris-Orly et 
transferts à la station ; départs 
vendredi soir, retour dimanche 
soir). On attend avec impa- 
tience la liaison sur La Grave, 
laquelle permet de rejoindre 
une somptueuse descente qui 
dévale entre les mélèzes sur le 
glacier de la Meije. 

Florence Evin 

-A- Ski France, l'association des 
maires de 100 stations françaises 
de sports d'hiver et d'été, in- 
forme sur Minitel (3615 EN MON- 
TAGNE) : bulletin d’enneigement 
(à partir du 14 décembre), offices 
de tourisme, présentation des 
domaines de ski, forfaits, agen- 
da, etc. Egalement sur Internet : 
http : //www. ski france.fr. 


L'AIR DE PARIS 


Beaucoup de 
bouquinâtes se 
sont fait une 
spécialité : Tarzan, 
la science-fiction, 
les manuels pour 
les plantations ou la 
littérature de 
guerre. Il y a aussi 
de beaux pêle-mêle, 
des bric-à-brac 
tournant le dos à 

tout classement. Ils voisinent avec des 
maniaques, des boites en bon ordre où pas 
un seul auteur n’échappe à sa place 
alphabétique, les noms figurant au feutre 
sur le papier transparent qui recouvre 
chaque livre. 

Le haut de gamme semble se tenir du côté 
du Pont-Neuf. Cest là qu’au jour vous avez 
aperçu un bouquiniste en train de 
téléphoner, assis à l'ombre, sur un coin de 
parapet. Un autre ne fait que dans la 
collection de « la Pléiade », et Pon 


entrevoit parfois, protégées par une vitre, 
des choses chères qui sentent un peu le 
soufre, un pamphlet de Céline, par 
exemple. Il y a du plaisir à borner la 
poussière qui se tient là, mêlée à tous ces 
volumes eu plein air. On apprécie la 
présence de la Seine, en contrebas, et Tou 
oublierait presque les gaz d’échappement. 
A la hauteur de POe Saint-Louis, vous 
glissez volontiers le long des cases ouvertes 
sans vous y attarder, accrochant juste du 
regard, çà et là, des bornes familières. 

A la vue d’un Miroir-Sprint avec Louison 
Bobet, d’un vieux Paris-Match avec une star 
de votre enfance. Grâce Kelly ou Gina 
LoQobrigida, à la vue des pin-up de 
Paris-Hollywood, de Marie Laforêt ou de 
Françoise Hardy à P âge du twist, vous 
reviennent des pans de votre passé. Et 
vous marchez bientôt dans une douce 
hébétude, où flotte un parfum frais et déjà 
si lointain. 

Daniel Percheron 


VENTES 


Bourgeoisement 

vôtre 


ORIGINAL mais simple, le style 
Charles X (1824-1830) évoque le 
charme discret de la dernière cour 
royale. Dans l’histoire du mobffier, 
il se situe précisément à la fron- 
tière entre deux modes de vie: 
l’ancien, qui a survécu au début du 
XIX' siède, et le nouveau, qui va 
connaître tes bouleversements de 
la révolution industrielle. Après 
l’Empire, marqué par un retour 
aux décors à l'antique, un tour- 
nant s’amorce dès le règne de 
Louis xvni (1815-1824). Les ébé- 
nistes parisiens remontent alors 
aux sources de leur métier et res- 
sortent une manière de travailler 
les bois datant de la Renaissance, 
]*« intarria » : les motifs décoratifs 

Hffyr jr w'tr y ~.y,rrr 


sont incrustés dans du bois, au 
lieu d’être mis à plat et juxtaposés, 
comme dans la marquette rie clas- 
sique. En forme de volutes, feuil- 
lage et rinceaux, animées de 
chimères et d’oiseaux, ces incrus- 
tations s’inspirent des dessins de 
Pomemaniste Jean Bérain, un des 
instigateurs du style Louis XIV. Ces 
décors foisonnants tirent leur ori- 
ginalité du contraste entre les cou- 
leurs de bois. Comble du raffine- 
ment, les meubles à dominante 
foncée s’ouvrent sur un intérieur 
clair, ou le contraire. 

A Drouot, lundi 18 décembre, 
les prix démarrent autour de 3 000 
à 4000 francs pour une banquette 
en plarag*» de palissandre orné de 
rosaces et filets de houx. Même 
décor pour une paire de chaises 
dont les pieds se terminent par des 
roulettes, annoncée à 7 000/ 
9 000 francs. Deux fauteuils Vol- 
taire, figurant sans doute parmi les 
premiers exemplaires de ce mo- 
dèle, illustrent les deux tendances 


du Charles X, l’un à fond clair, 
l’autre sombre, estimés entre 
10 000 et 12 000 francs chacun. 

On attend 200 000 francs d'un 
salon composé d’un canapé, six 
chaises et six fauteuils en palis- 
sandre incrusté de houx, portant 
le cachet de Lemarchand, ébéniste 
parisien fournisseur des palais na- 
tionaux sous l’Empire et la Restau- 
ration. Les tables à ouvrages dites 
« travailleuses », en vogue au XlX r , 
comportent un coffret dont l’abat- 
tant découvre de nombreux ca- 
siers, surmontant le plus souvent 
un tiroir. Plusieurs modèles sont 
proposés ici, à des prix variant 
entre 10 000 et 20 000 francs. La 
plupart des secrétaires, d’exé- 
cution soignée, présentent deux 
vantaux dissimulant les tiroirs de 
la partie inférieure, alors que l’in- 
térieur offre des tiroirs et des ca- 
siers. Un modèle en palissandre à 
dessus de marbre blanc est estimé 
entre 20 000 et 30 000 francs, mal- 
gré quelques fentes. 


Tous styles confondus, les bu- 
reaux font partie des meubles les 
plus appréciés. Un exemplaire à 
gradin (série de tiroirs ou de ca- 
siers) en palissandre est estimé 
entre 60 000 et 80 000 francs ; un 
imposant modèle à cylindre au- 
tour de 150 000 francs. Entre les 
grâces d’un passé révolu et un cer- 
tain modernisme fonctionnel, le 
mobilier Charles X atteint une per- 
fection à laquelle ne peuvent pré- 
tendre les styles postérieurs du 
XIX', victimes de la scie mécanique 
et d’une fabrication industrielle. 

Catherine Bedel 

★ Drouot-Richelieu, lundi 18 dé- 
cembre, Exposition sur place sa- 
medi 16 de 11 à 18 heures et le ma- 
tin de la vente de 11 à 12 heures. 
Etude Loup-de-Mer, 7, rue Rossini 
75009 Paris. TéL : 44 79 50 50. Ex- 
pert: Le Fuel de l’Espée, 14, rue 
Drouot 75009 Paris. Tél. : 

42461046. 
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ESCAPADES 


EN VISITE 

■ L’ALSACE À LA CARTE. Situés au cœur du vignoble alsacien 
(Eguisheim et Husseren-les-Châteaux), quatre hôteliers (l’Hos- 
tellerie du pape. Le Charme hôtel, l’Hôtel Saint-Hubert et l’Au- 
berge des comtes) et quatre restaurateurs (La Grangelière, le 
Pavillon gourmand, le Caveau du vigneron et A la ville de Nan- 
cy) proposent des week-ends à la carte destinés à faire décou- 
vrir la gastronomie et les vins de la région. Selon la formule re- 
tenue, il en coûte de 1 350 àl 654 F par personne, en chambre 
double, pour 3 nuits avec petit-déjeuner, 3 dîners dont 2 à l’ex- 
térieur de l’hôtel choisi, dans les restaurants associés, 2 entrées 
de musée et 2 apéritifs avec dégustation de vins et promenade 
en calèche. 

★ Renseignements auprès de l’agence réceptive Ad Hoc Voyages, 
tél.:89-56-27-00. 

EN FAMILLE 

■ NOËL CHEZ MICKEY. Les six hôtels du parc Disneyland Paris 
sont à l’heure de Noël, sapins, feux de cheminée, musiques de 
circonstance et spectacle sur la patinoire de l'hôtel New York, 
qui propose également, du 22 décembre au 6 janvier (c’est 
complet les 24 et 31 décembre), des diners-spectacles (à 18 h 30 
et 21 h 30) : Noël en fête, un spectacle musical et un dîner aux 
chandelles (375 F pour un adulte, 190 F pour enfant de 3 à 
11 ans) et Streets of New York (à 20 heures), une comédie musi- 
cale avec buffets cosmopolites 1300 F par adulte, 200 F pour les 
moins de 12 ans). Réservations au (1) 60-45-73-00. 

Dans un autre genre, Noël western au Buffalo Bill’s Wild West 
Show, à 18 h 30 et 21 h 30 (300 F par adulte. 200 F pour les 
moins de 12 ans), un dîner-spectacle avec cow-boys. Indiens et 
Père Noël. Réservations au (1) 60-45-71-00. Quant aux réveil- 
lons dans les hôtels ou à l’intérieur du parc (un privilège réser- 
vé aux seuls résidents des hôtels), on peut se renseigner à leur 
sujet, ainsi qu’au sujet des multiples formules de séjour propo- 
sées, au (1) 60-30-60-30. 

■ UNE CRÈCHE DANS L’AUBE. Abritée dans une armoire à vo- 
lets formant polyptyque, la crèche de Chaource, qui illustre le 
talent des sculpteurs de l’école troyenne, présente un ensemble 
exceptionnel de 22 statuettes du XVI* siècle, en bois poly- 
chrome, figurant l’Adoration des mages et des bergers. A 
gauche du chœur, dans la chapelle semi-souterraine, se trouve 
également un des chefs-d’œuvre de la sculpture champenoise, 
La Mise au tombeau, exécutée, en 1515, par le « Maître aux fi- 
gures tristes ». Dans le village, quelques maisons anciennes à 
pans de bois. 

Autant de raisons - sans oublier le chaource, un fromage cré- 
meux et peu fermenté - d’opter pour un original réveillon dans 
l’Aube. Les bonnes tables, notamment celles de plusieurs logis 
de France, ne manquent pas dans la région. On peut aussi 
s’installer à l’Hôtel de la Poste, à Troyes, au cœur de la vieille 
ville médiévale. 

★ Renseignements au CDT. 34, quai Dampierre, 10000 Troyes, 
tél. : 25-42-50-91. 

EN SURVÊTEMENT 

■ POLO SUR NEIGE. Présent en France depuis 18S0 (il y est re- 
connu et soutenu par la Fédération française équestre), le polo, 
ce * sport des rois et roi des sports », pratiqué dans plus de qua- 
rante pays, entend désormais séduire un large public dans 
l’Hexagone. Un objectif auquel devrait concourir le premier 
trophée international de polo sur neige qui. dans le sillage de 
Saint-Moritz (Suisse) et Cortina-d’Ampezzo (Italie), aura lieu à 
Megève, du 19 au 21 janvier. 

Station de tradition, élégante et sportive, Megève, renommée 
pour son «après-ski» et ses animations (parmi les temps forts 
de la saison, notons un tournoi international de hockey sur 
glace, fin décembre, et, en janvier, un tournoi de curling et un 
grand prix international de chiens de traîneaux) avait, en effet, 
vocation à accueillir cet événement insolite qui verra s’affron- 
ter quatre équipes européennes de haut niveau (Belgique, Hol- 
lande, Suisse. France) sur un terrain spécialement aménagé, sur 
la plaine d’Arly. à deux pas du village et du Palais des sports et 
des congrès. Outre cinq matches de polo, seront également à 
l'affiche une présentation d’attelages de prestige et des compé- 
titions de ski joring ainsi qu’une exposition, au Musée de Me- 
gève, consacrée au cheval au pays du mont Blanc. 

★ Renseignements auprès de l’office du tourisme local, tél. : 50-21- 
27-28. 

■ LE 35e CROSS DU «FIGARO». Après avoir beaucoup mar- 
ché dans Paris, ils seront au moins 20 000 à courir au bois de 
Boulogne, samedi J6 et dimanche 17 décembre, pour Je tradi- 
tionnel Cross du Figaro. Ce rendez-vous hivernal très couru se 
décline en vingt-cinq courses, de tous niveaux : depuis les ben- 
jamins jusqu’aux vieilles pointes, des militaires aux étudiants, 
des débutants essoufflés aux champions de la course des as. 
Pour cette dernière, disputée sur 10 kilomètres, les coureurs ke- 
nyans se sont inscrits en nombre, treize sur cinquante-six en- 
gagés. 

Sur l’ensemble des épreuves, le record des 25 000 participants 
enregistrés l’an dernier sera-t-il battu pour cette 35* édition ? A 
la clôture des inscriptions, 18 000 personnes s'étaient manifes- 
tées, mais les organisateurs sont dans l’ignorance du nombre 
d’inscriptions restées bloquées dans les embarras de la grève 
de La Poste. En raison de ces circonstances exceptionnelles, il 
sera possible de s’inscrire sur place, le iour même de la compé- 
tition. La remise des dossards, dans l’hippodrome d'Auteil, 
s’arrêtera une demi-heure avant le départ de chaque épreuve. 


FOIRES ET SALONS 


ANTIQUITÉS 

• Saint-Gerznain-en-Laye (Yvelines), Salon du modélisme et du 
jouet ancien, galerie marchande, rue des Coches et rue de la 
Salle, 25 exposants, entrée gratuite, jusqu’au 24 décembre de 10 
à 19 heures. 

• Nîmes (Gard), Parc des expositions, 150 exposants, entrée 
30 francs, trois experts, jusqu’au 17 décembre de 10 à 17 heures. 
Nocturne vendredi 75. 

• Les Houches (Haute-Savoie), salle Olca, 40 exposants, entrée 
30 francs, un expert, du vendredi 15 au dimanche 17 décembre 
de 9 à 20 heures. 

BROCANTES 

• Paris, place d’Auteuil, 100 exposants, vendredi 15 et samedi 

16 décembre. 

• Villefranche-de-Ronergue (Aveyron), halle couverte, 2û ex- 
posants, samedi 16 et dimanche 17 décembre. 

• Epernay (Marne), halle Saint-Thibault, 100 exposants, les 16 et 

17 décembre. 

• Moulins (Ailier), Parc des expositions, 50 exposants, les 16 et 
17 décembre. 

• Saint-Augustin (Seine-et-Mame), salle polyvalente, 120 expo- 
sants, les 16 et 17 décembre. 

• Châtellerault (Vienne), Parc des expositions, 90 exposants, 
les 16 et 17 décembre. 

• Compïègne (Oise), salle Saint-Nicolas. 25 exposants, les 16 et 
17 décembre. 
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AGENDA 


Neige dans le Sud-Est 


ENTRE les hautes pressions sta- 
tionnaires au nord des fies Britan- 
niques et tes basses pressions au 
large du Maroc qui se décalent vers 
l'Espagne, le flux de sud-est se ren- 
force près de la Méditerranée, 
amenant de l’air humide sur ces ié- - 
gions avec de la neige. 

Vendredi, en début de journée, il 
neigera du Languedoc-Roussillon 
à la Provence et aux Alpes du Sud, 
ainsi que sur le littoral de la Côte 
d'Azur et de la Corse. Dans la ma- 
tinée, la neige se transformera en 
pluie sur l’ensemble des régions 
côtières. Dans l'intérieur, de la 
moyenne vallée du Rhône aux 
Alpes du Sud, la neige persistera 
une bonne partie de la journée. 



alors que, sur les Cévennes, la pluie 
succédera à la neige à partir de la 
mi-journée. 

Après un ciel variable en mati- 
née, une aggravation nuageuse se 
produira l’après-midi sur les ver- 
sants sud des Pyrénées, avec des 
chutes de neige, ainsi qu’en région 
lyonnaise, sur l’Auvergne et le Ni- 
vernais, avec sur ces régions quel- 
ques flocons. Sur le bassin aqui- 
tain, Poitou-Charentes, le 
Limousin, les Pays de la Loire, la 
région parisienne, le nord de la 
Bourgogne et la Franche-Comté, le 
ciel nuageux autorisera quelques 
moments ensoleillés. Sur la Bre- 
tagne, la Normandie, le Nord-Pi- 
cardie, la Champagne-Ardenne, 
r Alsace et la Lorraine, la journée 
commencera avec de faibles chutes 
de neige par endroits. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France .) 
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Rue duPreniier-Eilm 


Les Franciliens souffrent de la « pollution de proximité » 


Prévisions pour le 1 5 décembre ven 1 2h00 



NOYÉS au milieu des fumées 
d’échappement, les Franciliens 
n’en doutent plus. Mauvaises 
odeurs caractéristiques, brouil- 
lards suspects, maux de gorge, 
conjonctivites^. Us ont appris à 
reconnaître les stigmates d’un air 
pollué. Pourtant, depuis le début, 
le 22 novembre, Airparif, l'orga- 
nisme chargé de vérifier la qualité 
de l’air parisien, affiche îndéfec- 
tiblement un indice 3 de pollution 
sur une échelle qui va de I à 10, 
autrement dit un « bon » niveau 
malgré F augmentation des émis- 
sions liées aux embouteillages 
monstres ( voir carte ci-contre). 
Seules trois journées au cours 
desquelles le niveau était « assez 
bon » ont été recensées. On est 
donc bien loin des seufls d’alerte 
atteints en juillet et en octobre. 
Explication : les conditions mé- 
téorologiques sont favorables à la 
dispersion des polluants, brassés 
par de grands volumes d’air. Et si 
le vent tombait? «Dans ce cas, 
s’inquiètent les spécialistes, la ré- 
gion parisienne aurait de fortes 
chances de connaître une nouvelle 
alterte à la pollution. » Pour 


Fheure, les capteurs des ôtes de 
proximité situés au bord des trot- 
toirs relèvent des concentrations 
d’oxyde d’azote et d’oxyde de 
carbone à peine plus élevées que 
lors des journées ordinaires, au 
cours desquelles le trafic est, déjà, 
largement saturé. Alors que les 
recommandations de l’OMS 
fixent à 30 milligrammes par 
mètre cube d’air le seuil maxi- 
mum d’oxyde de carbone, un pla- 
fond de 15 milligrammes a tout de 
même été enregistré place Vîctor- 
Basch, au carrefour d’Alésia, sa- 
cré haut lieu de la pollution pari- 
sienne. 

Alors que les Verts s’inquiètent 
« des effets très préoccupants sur la 
santé» d’une atmosphère qu’ils 
jugent « irrespirable dans les 
rues», les médecins sont beau- 
coup plus prudents. « Cette année 
encore, au mois de décembre, on 
assiste une épidémie de bronchio- 
lite , explique le docteur Gérard 
Cbéron, responsable des urgences 
pédiatriques à l'hôpital Necker- 
Fn font s malades. Est-ce lié à la 
pollution, ou cette épidémie se se- 
rait-elle développée de la mime 


manière dans un contexte dif- 
férent? Je ne peux pas me pronon- 
cer.» Pédiatre parisien, Guy El- 
krieff partage cette prudence. 
«£n juillet, Ion des seuils d'alerte 
de pollution, f avais observé un 
nombre anomal de problèmes res- 
piratoires ches les enfants. Cette 
fois, dit-il, tes gênes respiratoires 
sont nombreuses, mais ce n'est pas 
exceptionnel pour la saison. » 


DUREE D'EXPOSITION 

Bien que les concentrations, 
restent en deçà des semis d’alerte, 
la réalité de la pollution ne fait 
pourtant pas de. doute. Les ex- 
perts eux-mêmes Ven 
conviennent: les relevés officiels 
ne sont pas vraiment représenta- 
tifs de la réalité quotidienne que 
vivent les Franciliens etidelaqua- 
Eté de F air qu'ils respirent- -«Ce 
qui change, aàsoet Philippe Lame- 
loise, directeur d’Aàparif, ce ne 
sont pas les valeurs absolues des 
concentrations depoUuards ma^la 
durée pendant laquelle les gens y 
sont exposés. Four r oxyde de car- 
bone, la pointe dure de :6 à 
23 heures alors qu'en période nor- 


male un creux intervenait à partir 
de la mi-journée. » Les automobi- 
listes enfermés des heures dans 
leur voiture comme les piétons, 
contraints de fendre la circulation 
an milieu des gaz d’échappement, 
sont particulièrement exposés à 
cette « pollution de proximité », 
tout comme ceux qui s'en re- 
mettent au vélo. - 
Ces derniers, que l’effort 
contraint d’augmenter leur 
consommation de cet oxygène de 
qualité douteuse, dénoncent la 
pollution avec le plus de véhé- 
mence. An fait, faut-il leur re- 
commander le port d’un masque 
protecteur, déjà adopté par 
nombre de cyclistes ? Selon Phh 
lippe Lameloise, le débat reste 
ouvert. « Cet accessoire ne peut 
rien contre les gaz qui ne peuvent 
être arrêtés que par du charbon . 
actif. En revanche, le masqué pro- 
tégé contre les particules. Mais ac- 
tuellement, on n'observe pas de 
• i concentrations particulières de ces 
nncropoussiènês. » . 

'■*- V ■ . 

,, w . Michèle Aulagnon 
: et Jean-Michel Normand 


J’AI RETROUVÉ, entre les pages 
parfumées de F antique album aux 
souvenirs, un témoignage curieux 
. C’est une carte, de la grandeur 
d’une invitation, un peu fanée, un 
peu jaunie. On y voit des rangs de 
ritapegnix S plumés de dames qui 
n’étaient pas encore nos grand? 
mèxes ; on y voit des gibus et des 
melons sur des crânes agités : tout 
cda assiste à la « première » du ci- 
néma. On était venu avec quelque 
.scepticisme et Fon ressort tout en- 
thousiasmé. . 

On venait de voir de vraies 
images vivantes et remuantes, et 
les bambins furent de longs jours à 
en parier en cachette, aux heures 
de récréation. Ils avalent vu, en 
écarquiDant leurs yeux au fond de 
la salle noire, s’ouvrir les portes 
d'une usine, et des hommes en 
sortir; traverser l’avenue où lèvent 
agitait les femBes au rebord des 
platanes. Le vent, ils ne Pavaient 
pas vu, bien sfii; mais puisque les 
feuilles remuaknt- 

Cela se passait en décembre 
1895. Quelques mois plus tôt, à 
Lyon, à Fbenre de micM, un homme 
avait planté tme sorte d’appareil 
pictographique devant les portes 
de cette même usine. Pendant dix 
wrinutey , 3 tourna le ntement une 
mæüvefle. Aujourd’hui l’usine n’a 
pas changé. Simplement, au coin 
de larue où Fhomme posa son ap- 
pareil, une plaque bleue: rue du 
. Premier-Film (Auguste et Louis 
Lumière, 1895). 

Craquante ans; Vous souriez au- 
jounFbrâ, en songeant à ces per- 
sormages-mariounettes qui traver- 
sèrent les premiers écrans de leurs 
petits pas sanffflaptSL «Du cinéma ; 
allons donc I Le cinéma est . une 
chose moderne. » Bien sûr, bien 
sûr: tellement moderne que, lors- 
qu’on eu. fêtera Je centenaire, a y . 
en aura pour dire : « Tout de 
même, ils étaient drôles, nos grands- 
parents 1945.» ■ • 


Jean-Marc ThéoBeyre 
(15 décembre 1945.) 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N° 6713 



- IV. Symbole. Bout de bois. On y conserve des archi- 
ves. - V. Utile pour le graveur. - VL Donne de grandes 
grappes. - VIL Un chasseur devenu constellation. Peu 
accessible. - VIII. Maison. Bien heureux. IX. Qui 
balancent - X. On peut avoir sa patte sur la figure. 
Quand elles crèvent, il y a beaucoup de précipitation. 

- XL Paniers percés. Symbole 


VERTICALEMENT 

1. Est moins fatigante quand on a des moyens. 

- 2. Déposer un amendement Sur une côte bretonne. 

- 3. Une balle intouchable. Un grand plateau. 

- 4. Peut attaquer des duchesses. - 5. Morceau de 
pain. Qui conviennent bien. - 6. Blanc, pour un 
innocent Des puissances étemelles. - 7. Ville du 
Pérou. Pas forcément approuvé. - 8. Un voisin du 
bouleau. Qui ont pris un siège. - 9. Mécontenta. Les 
hommes riy portent pas toujours la culotte. 


SOLUTION DU N« 6712 


HORIZONTALEMENT 

(. Mâchoires. - 11. Aléatoire. - HL ti. Van. - IV. Equi- 
libre. - V. Nu. Gérés. - Vf. Tôt Ino. - VH.Etaîe. Urî. 
- Vlll. Nerf. Riom. - IX. Oiile. - X. Vrticales. Sure. 
Ses. 


HORIZONTALEMENT 

I. Qualifie un cercle qui s’agrandit petit à petit - li. A 
qui il ne faut pas demander des tartines. - il!. Dans la 
province d’Anvers. Où il n’y a rien à prendre. 


VERTICALEMENT 

1. Malentendus. - 2. ATiquote. Ru. - 3. Ce. Ustaritz. 

- 4. Havi. If. le. - 5. Otafgie. Oc - 6. Ionien. Rias. 

- 7. Ri. Brouille. - 8. Erdre. Rfttes. - 9. Se. Estimés. 


GuyBrouty 
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THÉÂTRE Le Festival d'automne 
à Paris 1995 s'achève avKuwuf 
rime création, « recherche théâ- 
tratea menée par Peter Brook dans 
son Théâtre des Bouffes du Nord et 


intitulée Qui est là, première ré- 
plique d 'Hamlet de Shakespeare. Ce 
spectacle est une variation qui mêle 
aux scènes principales de la pièce les 
commentaires des grandes figures 


CULTURE 

LE MONDE /VENDRED1 15 DÉCEMBRE 1995 


de la mise en scène du vingtième 
siède. • 1996 marquera le quaran- 
tième anniversaire de la venue en 
France du metteur en scène anglais 
qui avait présenté à Paris, en 1956, 


La Chatte sur un tort brûlant, avec 
Jeanne Moreau. •ANNIVERSAIRE 


Vilar, puis d'agent (« découvreur » 
de Jeanne Moreau, Maurice Bé- 


encore d'une connivence exception- fart...), est devenue codirectrice du 
nelle entre Peter Brook et Micheline Centre international de création 


nelle entre Peter Brook et Micheline 
Rozan. qui, de collaboratrice de Jean 


Centre international de création 
théâtrale des Bouffes du Nord. 
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Nom Brook, prénom Peter, adresse Bouffes du Nord 

Le metteur en scène anglais crée « Qui est là » dans son théâtre parisien. Avec la productrice française Micheline Rozan, 
ils forment depuis 1956 un tandem sans équivalent, qui a donné à la salle du boulevard de la Chapelle une réputation d'excellence dans le monde entier 


AU DÉBUT DE 1956, une jeune 
femme de vingt-huit ans. Je regard 
clair, volontaire, reçoit des Etats- 
Unis un message lui demandant 
d’aller voir d’urgence à Londres 
une pièce d’Arthur Miller, Vu du 
pont, mise en scène par un homme 
qui fui est inconnu : Peter Brook. 

Micheline Rozan vient de quitter 
le TNP de Jean VQar, où elle a mis 
en place une politique sans pré- 
cédent de relations avec le public 
et un système original d’avant- 
premières publiques. Elle est deve- 
nue agent artistique chez Omura, 
correspondant français de la re- - 
doutable MCA américaine. A ce 
titre, elle représente en France non 
seulement Arthur Miller, mais aus- 
si Tennessee Williams et Ltiian 
Hellmann. EDe défend elle-même 
le grand Albert Camus et une es- 
couade de jeunes talents, comme 
Jeanne Moreau, Jean-Paul Bel- 
mondo et Maria Casarès. 5 

*Â Londres, raconte Micheline ° 
Rozan, j’ai découvert un spectacle 
somptueux. » Rendez-vous est fj 
donc pris avec Peter Brook à Paris, z 
où 0 doit présenter quelques mois gi 
plus tard au Théâtre des Nations o 
Titus Andronicus, de Shaespeare, 
avec Vivien Leïgh et Laurence Ob- 
vier. Le spectacle est pour le public . 
français une découverte : celle de 
la manière Brook, méditation re- ] 
□ouvelée sur le théâtre élizabé- ] 
thain, sur « la fluidité cinématogra- 
phique » de la pièce de < 
Shakespeare, sur nnpréntierrap- i 
prochement du spectateur et de la t 
scène. En une nuit de 2957. Peter > 
Brook conqüfêirïfcrfc - '' i 

Le lendemain matin, \ l'hôtel r 
Saint-Régis, Micheline Rozan fait ; 
la connaissance du «phéno- 1 
mène ». « Elle parfait avec fran- i 
chise, se sourient le metteur en • < 
scène. Elle était très dure, et très hi- j 
eide à la jbis. Elle m’a rappelé que. i 
malgré le succès de Titus, ma pre- t 
mière mise en scène en France, La i 
Chatte sur un toit brûlant, n’avait I 
été qu’un succès relatif et que mes 1 
débuts français restaient à faire, i 
Cette honnêteté, cette franchise si i 
rare dons notre métier, m’a plu. : 
C’est la raison pour laquelle nous < 
travaillons ensemble aujourd’hui i 
encore. » Ce soir-là, Micheline Ro- j 
zan propose à Peter Brook de i 
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monter Vu du Pont à Paris. Après spectacle en dehors de toutes les dans la salle, et je serai oblige" de 

une premier refus - «Je ne faisja- conventions contre lesquelles lui- fermer votre théâtre. Un conseil : re- 

mais deux fris la même chose », op- même se battait fl m’a donné le tex- noncez. » Simone Berna u obtera- 
pose Péter Brook, - la pièce sera te du Balcon. La pièce était le reflet père et une quinzaine d’autres di- 

présentée au Théâtre Antoine en de tout ce qui me semblait impor- recteurs de théâtre refusent à sa 

1958, avec Raf Vallone et Iüa Ke- tant: la poésie du verbe et de la suite de prendre un tel risque, 

drova. Triomphe. Peter Brook mè- scène débarrassée des conventions, Tous, sauf Marie Bell, qui vient 

nera dès Iras ses trava u x des deux du naturalisme, d’une quelconque d’acquérir le Gymnase. « Je me 
côtés de la Manche, et sur les influence des pouvoirs— Cenetesti- fiche de tout ça ; je monte la pièce et 

cènes new-yorkaises, dont 0 est mait qu’aucune troupe en Europe je la Joue. » Peter Brook se laisse 

àmflKr aépù&TÇSS^" 1- ^''* ~~~n*étài(cajHffife13&'la jouer. SeutSTes ^âffer à son goût des distributions 

• Mîchêlin& Rozan dèvfent'soQ Jôpçnnts, ’^ejis r cÿt-iié ÏÏaléhtfrjce .éclectiques, il réunit profession- 
igenx. Elle lui confie, un jour de " point sensibles au geste, au motive- nels et amateurs, acteurs et chan- 


spectacle en dehors de toutes les 
conventions contre lesquelles lui- 
même se battait fl m’a donné le tex- 
te du Balcon. La pièce était le reflet 
de tout ce qui me semblait impor- 
tant: la poésie du verbe et dè. la 
scène débarrassée des conventions, 
du naturalisme, d’une quelconque 
influence des pouvoirs— Genet esti- 


scènes new-yorkaises, dont 0 est mait qu’aucune troupe en Europe 
famfljer depuSTÇS?^ ^ ^'n*éiilît ajpjfileyiÿla jouer. SeüËTes 


agent. Elle lui confie, un jour de 
1958, un « petit » texte de Margue- 
rite Duras, Moderato Cantabile, 
que Jeanne Moreau apprécie vive- 
ment Le metteur en scène a déjà 
réalisé un film, L’Opéra des gueux, 
en 1955, et fl a envie de continuer 
son travail de cinéaste. Le premier 
fflra français de Peter Brook verra 
le jour en I960, avec Jeanne Mo- 
reau et Jean-Paul Belmondo, trio 
marqué du sceau de Micheline Ro- 
zan. Mas Moderato Cantabile n’est 
qu’un intermède. Peter Brook mû- 
rit un grand projet : la création du 
Balcon, de Jean Genet « Genet est 
venu voir Titus. 0 a été saisi par un 


ment à l’acrobatie, au son. à la mu- 
sique... » Insensiblement, Peter 
Brook commence là son chemin 
vers l’Orient, sur les pas d’Antonin 
Artaud, à la recherche d’un nou- 
veau Ben entre le monde visible de 
la scène et le monde invisible de 
l'esprit 

Simone Berriau, directrice du 
Théâtre Antoine, est prête à mon- 
ter Le Balcon. Mais Genet en ces 
premières aimées du gaullisme, est 
considéré comme un auteur sub- 
versif. Le préfet de poKce, un ami. 
la dissuade de présenter la pièce. 
« Vous aurez des manifestations 


Les bons esprits de la scène 




QUI EST LÀ, recherche théâ- 
trale de Peter Brook. Avec Anne 
Bennent, David Bennent, Soti- 
gnl Koayaté, Giovanna M ezzo- 
gjorno. Bruce Myers, Yoshf Oï- 
da, Bakary Sangaré et 
Mahmoud TabdzS-Zadeh (mu- 
sique). 

BOUFFES DU NORD, 37, bis, bd 
de la Chapelle, Paris-10*. M« La 
Chapelle. Du mardi au vendre- 
di, à 20 heures; le samedi, à 
15 heures et 20 heures. TéL : 46- 
07-34-50. Durée: 2 heures. De 
60 F à 130 F. Jusqu’au 32 janvier. 

Pas un spectacle, plutôt un ate- 
lier, méditation lumineuse sur 
l’art du jeu. Qui est là, titre de la 
nouvelle recherche menée par Pe- 
ter Brook, est la première ré- 
plique d ’Hamlet. de Shakespeare, 
dont plusieurs fragments, dans 
une traduction de Jean-Claude 
Carrière, sont joués sur la tradi- 
tionnelle estrade installée sur Je 
parterre des Boufltes-du-Nord. A 
ces fragments se mêlent des ex- 
traits de textes empruntés à quel- 
ques-uns des. plus grands réfor- 
mateurs du théâtre dans ce 
siècle: Meyerhold, StanislavsW, 
Artaud, Brecht et l'Anglais Gar- 
don Craig, moins connu' ici mais 
familier, de Peter Brook et de Ma- 
rie-Hélène Estiôme, qui a par- 
couru les mxIBers de pages lais- 
sées par ces hommes de Tart pour 
en restituer l'essentieL 
Comme d'habitude, le metteur 
en scène s’est lancé dans cette 
aventure sans bien savoir où ses 
pas le menaient. Après une 
longue gestation et dè nombreux 


tâtonnements, après des dis- 
cussions menées dans toute l’Eu- 
rope avec des metteurs en scène à 
l'occasion de la tournée de 
L’Homme qui, après des improvi- 
sations où les acteurs sont peu à 
peu devenus les protagonistes 
d’une ceuvre-puzzle à l’incroyable 
fluidité. Qui est là est advenu 
comme d’habitude dans une salle 
du lycée Colbert voisin puis dans 
le sous-sol du lycée Montaigne. 

Alors, les élèves parmi lesquels 
Peter Brook s’était assis, n’ont pas 
paru troublés par ce drôle d’objet, 
à la fois spectaculaire et presque 
pédagogique, malle aux trésors 
d’un théâtre qui parle de lui- 
même et parie à tout le monde. 
Pute un nouveau filage a eu lieu 
devant des élèves-acteurs aux 
Bouffes mêmes. Alors, on s’est 
aperçu que r estrade était un peu 
trop haute et qu’elle serait mieux 
habillée d’un tapis d’orient, que 
les chaises blanches gagneraient à 
être peintes en noir et que les lu- 
mières devraient dire clairement 
que l’on est là, dans la pièce de 
Shakespeare, et ici, dans l’énoncé 
de Ta pensée des metteurs en 
scène associés au poète. 

COLLAGE 

Peter Brook a choisi d’ad- 
joindre au carré de ses acteurs fi- 
dèles - YoshJ Oshida (Rosen- 
crantz), Sotigui Kouyaté (le 
spectre), Bruce Myers (Polonais), 
David Bennent (HoratioJ, Bakary 
Sangaré (Hamlet) - deux actrices 
nouvelles: Anne Bennent, la 
sœur de David (Gertrude), et Gio- 
vaima Mezzogiorno (Ophélie), 
fille de Vrttorio aujourd’hui dispa- 


ru, qui fut F un des acteurs du Ma - 
habharoto. Tous forment, comme 
toujours sous la houlette d’un 
Brook fédérateur, un groupe soli- 
daire, consumé par Je même feu, 
feu du théâtre, feu du jeu, feu de 
joie à servir un chef-d’œuvre du 
répertoire visité par la grâce de 
commentateurs avisés. La repré- 
sentation alors devient un collage 
plusieurs fois passionnant. 11 livre, 
mine de rien, à la faveur de transi- 
tions à tel point virtuoses qu’on 
ne les devine pas toutes, plusieurs 
des secrets du geste, de la parole, 
du sentiment 

Les acteurs n’ont pas de chaus- 
sures, comme à l’ordinaire ; les 
costumes se résument à quelques 
draps de velours moiré jetés sur 
une épaule ou le dossier d’une 
chaise; l’action est tout entière 
concentrée en quelques regards 
échangés, quelques gestes esquis- 
sés, quelques notes percutées, 
quelques mots proférés, mais 
toujours avec intensité. 

Et une nouvelle fois opère le 
charme discret de la manière 
Brook et l’évidence apparaît, dans 
son absolue clarté: parlez J, 
jouez 1, jouons encore !, et rien ne 
viendra faire taire les esprits du 
théâtre, qu’ils parient comme ici 
par instants la langue de Shakes- 
peare, ou encore bambara dans 
un splendide dialogue d'Hamlet 
avec son père, japonais, allemand 
et bien sûr essentiellement fran- 
çais. Tous les langages parlés, 
tous les langages du corps, 
mènent à l’essence de la scène, 
l’homme. 








teurs de cabaret-. Le Balcon est un 
succès ; le scandale n'aura pas lieu. 

IMPROVISATION 

1964. Cest à Londres cette an- 
née-là que Peter Brook fait l’évé- 
nement S’inspirant d’Artaud, il 
donne à sa première troupe le 
nom de Théâtre de la Cruauté et 
présente Marat-Sade, de Peter 
Weiss. Audaces, novations scé- 
niques : ce spectacle est une date 
dans l’histoire du théâtre euro- 
péen. Peter Brook réinvente l'im- 
provisation, favorise la recherche 
avant la représentation, vivifie la 


réflexion sur la relation entre le 
geste, le corps et la parole. 

Au passage, fl confronte la pen- 
sée d’Artaud à celle de Brecht. 
Confrontation : mot-clé de ses re- 
cherches. à l’opposé de toute syn- 
thèse qu’il juge *» anesthésiante ». 
Deux ans plus tard, Brook fait ir- 
ruption dans l’actualité la plus 
brûlante. U crée US, pour « United 
States » ou •* Nous », machine de 
guerre contre la guerre au Viet- 
nam qui divisera le public britan- 
nique. Mais, en moins de deux ans. 
le metteur en scène a assis ses mé- 
thodes de travail en collectif, et cet 
art du dialogue dont fl ne se dépar- 
tira plus. 

En 1973, cinq après que Peter 
Brook a réuni à Paris son premier 
groupe international d’acteurs au- 
tour de La Tempête pire ci-des- 
sous), Michel Guy. horticulteur fé- 
ru de danse qui a créé un an plus 
tôt le Festival d’automne à Paris, 
demande à son tour à Peter Brook 
de monter un « grand » Shakes- 
peare à l’Odéon. * Tout le monde. 
dit Micheline Rozan, a toujours de- 
mandé à Peler de monter de grands 
Shakespeare. Et ça continue... ■* 

Brook est de retour de trois an- 
nées de voyage et de recherche sur 
les chemins d’Afrique, d’Amé- 
rique, d’Iran, de France... Avec sa 
troupe, fl a joué en plein cœur du 
Sahara, dans une léproserie, à 
Saint-Anne, au Festival de Chiraz, 
près de Téhéran, dans une réserve 
indienne, pour de jeunes cadres à 
)ouy-en-Josas, dans les derniers 
bidonvilles parisiens... » On n’awit 
plus envie du lieux théâtre et de la 
séparation scène-salle, dit-il. Il nous 
fallait trouver un endroit abrité - 
nous sommes dans un pays froid - 
qui encouragerait à la fois l'imagi- 
nation de la troupe et celle des spec- 
tateurs. » 

Il existait à Paris un théâtre 
abandonné, boulevard de la Cha- 
pelle, au pied du métro aérien, 
propriété d’un maçon italien du 
joli nom de Narciso. oii s’illustra 
jadis Damia. « Nous nous sommes 
faufilés à quatre pattes par un trou 
dans une palissade. Là, nous avons 
découvert à la lueur de lampes de 
poche une étrange » mosquée *» aux 
proportions justes. » Fermé depuis 
plus de vingt ans, les Bouffes du 


Le jour où Malraux a disparu 


JEAN-LOUIS BARRAULT. 
alors directeur du Théâtre des 
Nations, propose à Peter Brook 
de monter une pièce de Shakes- 
peare. Nous sommes au début 
de 1968. Peter Brook refuse. H 
préfère créer un « atelier inter- 
national de recherches », inspiré 
de ses travaux londoniens avec 
le Théâtre de la Cruauté, dont le 
thème serait La Tempête. Bar- 
rault accepte. Le metteur en 
scène réunit à Paris une quin- 
zaine d’acteurs anglais et fran- 
çais (dont Glenda Jackson, Sami 
Frey, Delphine Seyrig et Michael 
Lonsdale), qui s’installent dans 
une salle désaffectée du Mobi- 
lier national. 

Le travail commence un cer- 
tain l“mai... Vient le 13, et 
toute la France s’invente des 
lendemains plus beaux. Dans la 
rue toute la journée, les 
membres de la troupe se re- 
trouvent la nuit dans une salle 
du Mobilier national pour tra- 
vailler. « Peter habitait alors rue 
Guénégaud, se souvient Miche- 
line Rozan. Il adorait regarder, 
comprendre, discuter, fl était as- 
sez bien placé pour les jets de pa- 
vés. Mais l’un de ses traits de ca- 
ractère est qu'il ne laisse jamais 
rien en plan. » Le metteur en 
scène choisit donc d’achever 
son travail et de se replier à 
Londres un peu avant la fin des 
« événements ». 

«A Paris, tout le monde avait 
disparu, se souvient Peter 
Brook. Nous n 'avions plus d’in- 
terlocuteurs, on ne savait pas où 
était passé André Malraux, qui 
refusait de recevoir le an -Louis 


Barrault. A Londres, deux ou trois 
mécènes nous ont permis de pré- 
senter notre atelier autour de La 
Tempête. » Sami Frey et Del- 
phine Seyrig choisissent les bar- 
ricades ; les autres partent pour 
Londres en voiture, grâce aux 
bidons d’essence offerts par le 
correspondant du Times à Paris. 

Ils travaillent dans un entre- 
pôt de locomotives qui allait 
bientôt devenir un théâtre cé- 
lèbre de la capitale anglaise: 
The Round House. Ainsi naquit, 
en pleine grève générale, le pre- 
mier centre international de 
recherches théâtrales», dont 
l’héritier s’installerait plus tard 
â Paris, aux Bouffes du Nord. 


Nord devient le théâtre de Peter 
Brook et de Micheline Rozan. 
* C’était un «objet trouve " *. 
comme l’auraient dit les sur réa- 
listes, explique le metteur en scène. 
Elles avaient le romantisme des 
ruines. Nous n’avons eu de cesse 
d’arrêter le bras des ouvriers pour 
les préserver. Nous disposions enfin 
du lieu idéal pour activer l’imagina- 
tion du public. » 

Le grand secret 

Dans toute son œuvre, Peter 
Brook n’a en de cesse de 
confronter les traditions du 
monde entier pour s’approcher 
au plus près d’un langage théâ- 
tral universel. Il a entrepris un 
long chemin vers l'Orient, d’où il 
est revenu à chaque fois rajeuni 
et riche d’acteurs et de projets 
nouveaux. Et surtout il a rouvert 
le chemin qui conduit « du bas 
au haut, du souterrain à la sur- 
face. du visible à l’invisible ». 

Il a écrit un (Ivre, son mani- 
feste, Le Diable, c’est l’ennui - en 
anglais : There Are No Secrets. « fl 
n’y a pas de secret », sinon celui 
qui, dit-il, « sépare deux mots 
simples : « pourquoi ?» et « com- 
ment ? ». Pourquoi fait-on du 
théâtre ? Cest une question sans 
fin : on commence avec les petits 
pourquoi, mais les réponses sont 
insatisfaisantes. Alors on se de- 
mande comment on fait du 
théâtre et surgit un univers arti- 
sanaL S’il n’y o pas de grand pour- 
quoi à un travail, on produit son 
petit effet, mais ça n'a pas grand 
sens : si le comment est oublié, 
tout projet reste vague et souvent 
prétentieux. Le grand secret du 
théâtre, c’est seulement la dis- 
cussion : elle seule permet de sortir 
de cette affreuse souricière *_ 


Michel Guy. devenu secrétaire 
d’Etat à la culture, dote le Centre 
international de création théâ- 
trale. fraîchement créé, de ses pre- 
miers subsides, soit 2.5 millions de 
francs, une manne alors qui per- 
met à Peter Brook et Micheline 
Rozan. officiellement associés, 
d’entretenir une troupe perma- 
nente sans plus recourir aux mé- 
cènes américains, emmenés par la 
Fondation Ford, qui les soute- 
naient depuis 1970. 

Là s’inventera un parcours 
exemplaire, le compagnonnage in- 
défectible d’un artiste et de son 
mentor intransigeant, quatorze 
spectacles créés jusqu'à au- 
jourd'hui. depuis Timon d’Athènes 
jusqu’à Qui est là, de Shakespeare 
à Shakespeare donc, mais sans se 
priver jamais de travaux à la 
pointe de la recherche scénique et 
dramatique, qu’il s’agisse des Iks 
ou de l’exceptionnel Mahabharata, 
de fa Tragédie de Carmen ou d’im- 
pressions de Pelléas. Peter Brook et 
Micheline Rozan ont ainsi bâti 
pierre à pierre un théâtre popu- 
laire et sensible, et « les Bouffes » 
appartiennent désormais à l’espe- 
ranto du vocabulaire artistique in- 
ternational. 

Olhier Schmitt 


Candide 

CARTOUCHERIE |’optimiSme 

d’après Voltaire 

adaptation et mise en scène 

HJJff’trTi Vincent Colin 
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CULTURE 


DANS LES SALLES DE CONCERT 


LES ELLES 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 75002 Paris, M° Sentier. 
20 heures. Tél. : 45-08-96-91. 60 F et 80 F. Jusqu’au 16 décembre. 

■ Quatre jeunes filles délurées se jouent la comédie de la critique 
sociale. En pyjama, en robe de chambre, chemise de nuit blanche 
et chaussons à pompons roses - le décor et un ciel étoilé -, elles 
montent au créneau : les handicapés, les SDF, les machos, les gros, 
les liftings, tout y passe. Avec de ia méchanceté pour (es uns, de la 
compassion pour les autres et des mots crus toujours. 

Au violoncelle. Christine Lapouze joue les rockeuses, un coup 
d’archet, puis elle couche l’instrument sur ses genoux et gratte 
méchamment. Sarah Auray fait les chœurs, les rires et les chu- 
chotements, parodie Mode in Normandy de Stone et Charden ou 
Us Daltons de Joe Dassin aux côtés d’une chanteuse, Pascaline 
Herveet, placée quelque part entre Portishead et Clarika. Sur son 
piano, sur son accordéon, Sophie Henry insuffle à ce quatuor très 
uni (qui vient de publier un album chez les frondeur s-indépen- 
dants de Boucherie Productions), l’esprit minimaliste et hàché, les 
arrangements en gouttelettes perlées et néanmoins très « worid » 
I tsigane- tango- java-rock) qui font l’ordinaire des moins de vingt- 
cinq ans. Faute de mélodies et comme par excès de fausse désin- 
volture (en réalité, tout cela est fort policé), cet étalage de chan- 
sons bien chantées s'étire en longueur. Mais Les Elles sont elies- 
mêraes, jeunes têtues douées, drôles surtout, et c’est un premier 
spectacle. Véronique Mortaigne 

SABREE N 

New Moraing, le 12 décembre. 

■ Premier groupe palestinien basé à Jérusalem à avoir entamé une 
carrière internationale (dès 1989), Sabreen ne s'était jamais pro- 
duit sur une scène parisienne. Le 12 décembre au New Moming, 
alors que la fréquentation de beaucoup de concerts est actuelle- 
ment mise à mal. cette formation a réussi à. susciter la curiosité du 
public, dans lequel on remarquait de nombreux Palestiniens. 

Fondé en 1980 par Saïd Murad, compositeur et multi-instrumen- 
tiste, dont le jeu d’oud atteste d'une réelle sensibilité, Sabreen 
produit une musique extrêmement subtOe qui interpelle la tradi- 
tion et fait d'astucieux clins d'œii au futur. Si elle présente parfois 
quelques flottements, celle-ci reste la plupart du temps séduisante, 
surtout dans ses moments les plus aérés, lorsque survole la voix 
lumineuse de Kamiiya Jubran. Fascinante de fraîcheur et d’un cha- 
risme charmeur, toute de noir vêtue, elle s’accompagne au bou- 
zouk, parfois au kanoun et chante des mots d’espoir, des textes 
zébrés par des flammèches de rébellion, écrits par un poète 
contemporain palestinien, lin bassiste, un batteur et un per- 
cussionniste-chanteur complètent Sabreen qui, pour ce concert 
parisien, était rejoint par la chatoyante violoniste britannique Nell 
Catchpole, présente sur Here Cornes the Doves (Night& Day), le 
dernier et troisième album que le groupe a enregistré dans son 
propre studio, à Jérusalem-Est. Marquant et cultivant sa différence 
depuis plus de quinze ans dans un univers difficile, Sabreen recèle 
un réel potentiel créatif aux fruits duquel on n'a sans doute pas fi- 
ni de goûter. Patrick Labesse 

CHANTS COPTES TRADITIONNELS 
ET CHANTS SOUFIS DU CAIRE 

Cirque d’ Hiver, le 11 décembre. 

■ Poursuivant son cycle consacré aux musiques d'Egype. l'Institut 
du monde arabe a présenté hors de ses murs, lundi 11 décembre, 
en coproduction avec le Festival d’art sacré de la Ville de Paris, 
une soirée consacrée aux chants coptes et soufis. A l’heure où l'in- 
tégrisme islamique gagne du terrain, provoquer la rencontre des 
communautés chrétienne et musulmane d'Egypte, voilà une belle 
initiative. Proposer de la musique d’essence sacrée dans un cadre 
aussi anachronique que le Cirque d’Hïver parait en revanche sau- 
grenu. Difficile d’installer ferveur et sérénité au milieu d'une piste 
de cirque, sous ia lumière crue et agressive des projecteurs. 

Formé en 1975, l’Ensemble David du Caire, qui ouvre le pro- 
gramme, est un chœur composé d’hommes et de femmes, ac- 
compagné par un petit groupe instrumental (violons et oud, ce 
soir-là). Il compose son répertoire avec des pièces qu’il s'emploie 
à faire connaître en dehors de l’office liturgique pour lequel elles 
ont été créées. Pas très à l’aise dans ce lieu clinquant, l'Ensemble 
David a bien du mal à convaincre. Pour ouvrir la seconde partie 
de ia soirée. Cheikh ai-Halbawy lance un vibrant appel à la prière. 
Officiant de la confrérie soufie al-Hamidiyya al-Châdhiliyya, instal- 
lée dans la ville de Minia où elle se consacre à des oeuvres de cha- 
rité, U est bientôt rejoint par treize hommes vêtus de blanc. Dans 
un balancement hypnotique, ils chantent ensemble avec une 
conviction brûlante leur entière dévotion à Allah et parviennent à 
faire passer un souffle d’émotion. P. La. 


DROUOT RICHELIEU 
9, RUE DROUOT, 78009 PARIS 
Tél. 48-00-20-20 - Télex : DROUOT 642 260 

Informations UHéph uniques su : 43-0020-17 
ou sur minitel 36-17 Drouot 

• ■ c'h fiîi'u Compagnie «et eommissaires-pnseurs de Parts 

Sauf indications particulières, les expositions auront lieu 
la veille des ventes, de 11 à 18 h. • Exposition le matin de ta vente. 
Régisseur O.SJ », 84, rue La Boétie, 75008 PARIS. 40-75-45-45. 

SAMEDI 16 DECEMBRE 

S.12- 14)130- Bibliothèque d’un amateur. Succession de M.mweur A... 
Prfdeuv volumes des XVDe. XVŒe et XIX e. 

Mes AUD AP, SOLANET, SCP GODEAU-VELLET. 

LUNDI 18 DECEMBRE 

SJ- Archéofugies. Mes BOSCHER, STUDER, FROMENTIN'. 

S.7- EXssins « oWeaux anciens. Objets d'an et <k bel ameubiemgg des 

XVfle au XIXe s. Bijoux. Mes LOUDMER. 

S. 13- Esampes. destins ci aquarelles modem». 

Mes LAURIN, GUILLOUX, BUFFET AUD, TAILLEUR. 

S-l-L Tableaux, bibelots. meubles anciens et style. 

Mes AUDAP. SOLANET, SCP GODÊAU-VELLŒT 
S.15- Meubles « otjeis mobiliers. Me de R1CQLES. 

MERCREDI 20 DECEMBRE 
S.L3- Tableaux, bibelots, meubles anciens « style. 

Mes AUDAP, SOLANET, SCP GODEAU-VELUEX 
S. 15- Tableaux, bibelots, meubles. 

Mes LAURIN. GUILLOUX, BUEFETAUD, TAILLEUR. 

JEUDI 21 DECEMBRE 

S-9- Tableaux. bibskXS. meubles. 

Mes BOSCHER, CTUDER, FROMENTIN. 

VENDREDI 22 DECEMBRE 

$.15- 1IH et I4H Estampes anciennes, modernes ci coHemponuoes. 
livres illustrés. Tableaux modernes, abstrais et cuniaaparaàg. 

Mes LOUDMER. Expo, à Drouot le jeudi 21-12 de I Ih â 18b. 

AUDAP, SOLANET, SCP GODSAU-VËLLJËf. 32. rue Drouot <7500 9) 
47.70,67.68 

BOSCHER, STUDER, FROMENTIN. 3. rue d’Amhooe (75002) 

42.60.87 87 

LAURIN, GUILLOUX, BUFFETAUD, TAILLEUR, IL me Drouot (75009) 
4146.61.16 

LOUDMER. 7. nie Rossmi (75009) 44.79.50.50 
de R1CQLES. 46, tue de h Victoire (75009) 48.74.38.93 



L’Opéra-Bastille accueille une « Bohème » 
d’une rare cohésion et remarquablement chantée 

Leontina Vaduva est une Mimi idéale dans cette version de l'opéra de Puccini 

Puccini a I magin é tue forme de n a t w t km révo- menons comme jamais oo ne lui avait actesé regroupe, elfe, des axiqxfedOtes qui ne son tjaas 
hitioanaire avec La Bohème: parier pour la pre- ia parole ai te tutoyant La version présentée réuohrtîonnaires mas tai parfait qoempetren- 
mûre fois au prolétariat du paradent des pro- en première le tt décembre à ! < Opéra8astife tnçrisecx^càve.\lne œuvre triera Oats. 


LA BOHÈME, de PuccmL Avec 
Leontina Vaduva (Mimi), Gwyne 
Geyer (Musetta), Roberto Alagna 
(Rodolfo), Jean-Luc Cbaignaud 
(Marcello), Kristmn SifinundssoD 
(Colline), Frank Leguerine! 
(Schannard), Jules Bastin (Be- 
noît), Chœurs et Orchestre de 
l’Orchestre national de Paris, 
James Conlon (direction). Jona- 
than Miller (mise en scène), 
Dante Ferreti (décors), Gabriefla 
Pescucd (costumes), GuÜo Levt 
(lumières). Coproduction avec le 
Théâtre communal de Florence. 
OPERA-BASTILLE, prochaines 
représentations les 14, 17, 24, 27, 
30 décembre, 2, 5,17 et 20 Janvier. 
Seconde distribution, avec Cristi- 
na GaDairio-Domas, Valérie MB- 
lot, Roberto Aronica et Jason Ho- 
ward, les 15, 22, 28 décembre, 3, 6, 
16, 19, 21 et 23 Janvier. TéL : 44-73- 
13-00. De 60 F à 590 F. 


La Bohème jouée à l’Opéra-Bas- 
tiHe remet chacun des artisans d’un 
spectacle lyrique à sa place afin 
d’œuvrer collectivement à sa réali- 
sation. Et cette Bohème durera. La 
mise en scène du Britannique Jona- 
than Miller, les décors de Dante 
Feneri et les costumes de Gabriefla 
Pescucd n’ont rien de révolution- 
naire, ils seraient même le point de 
perfection ultime que peut at- 
teindre le respect de l'opéra italien. 

Le chef dirige, en exaltant les 
chanteurs à sortir le meilleur d'eux- 
mêmes. Les chanteurs chantent et 
jouent les uns pour les autres, sans 
faire un sort aux moments de bra- 
voure vocale que Puccini leur a 
concédés. Le metteur en scène ne 
les prend pas en otages d’une vi- 
son égocentrique qui ignore leurs 
possibilités physiques et Pidée qu’ils 
se font d'un rôle qu’ils ont assimilé 
pendant de longs mois d'étude. Les 
déçois et les costumes n'imposent 


pas de façon écrasante un univers 
saugrenu qui irait contre la signifi- 
cation de l'oeuvre. Et le réassure- 
poétique quasi cinématographique 
de cette Bohème transposée dans la 
France des années 30 est en soi un 
objet d’admiration historique. 

Cest F agglomération de toutes 
les composantes du spectacle qui 
en fait la réussite. La direction d’ac- 
teurs de Jonathan NfiDer donne une 
fluidité rare à certaines scènes. Les 
jeux auxquels se forent les garçons 
au début du premier tableau, ceux 
du café Momus et de la barrière 
d’Enfer sont traités, c’est selon, 
avec un humour, une distance et un 
réalisme social qui échappent au 
premier degré du misérabilisme. 

Les scènes intimes sont traitées 
avec une tendresse fondante, dé- 
cuplée par la jeunesse et la beauté 
de Vaduva et Alagna, de Gwyne 
Geyer et de Jean-Luc Chaignaud. La 
mise en scène est si travaillée dans 
le détail - la maîtrise de Pespace et 
dn temps dans les scènes de groupe 
est stupéfiante- que l’on baisse la 
garde pour se laisser aller à F émo- 
tion, soumis par le charme qui 
émane d’un travail trop intelligent 
pour être réellement convention- 
nel- La dernière scène est d’une cfi- 
gntté et d’une beauté que seul le 
bruit insupportable de la soufflerie 
de Pair conditionné de BastiDe vient 
gâcher dans les dernières minutes. 

AIGUS LUMINEUX 

Mal chantée et/ou mal dirigée, 
cette représentation nous montre- 
rait peut-être ce que le travail de 
Miller peut avoir de trop artisanal 
et minutieux - il n’est ni Luc Bondy, 
ni Patrice Chéreau, mais ces deux-là 
ricaneraient, sans doute, â on leur 
proposait cet opéra. Or la première 
distribution est un modèle. Les voix 
sont idéalement appariées en 
timbre et en puissance : Vaduva et 
Alagna sont faits P un pour Tautre 


comme Cbaignaud et Geyer. Ala- 
gna était attendu tiare; ce rôle qu'il 
a déjà chanté à 7touk>use et enregis- 
tré avec Vaduva à Londres pour 
EMI sous la direction tT Antonio Pa- 
pano. Sans atteindre le rayonne- 
ment et les intuitions musicales de 
José Carreras au milieu des an- 
nées 70, le jeune Français explose 
dan»; un rôle fait à sa mesure. B 
peine seulement à projeter sa voix 
quand le décor ne la renvoie pas. 

James Conlon n'a pas son pareil 
pour faire avancer le drame. L’or- 
chestre est exceptionnel, mais le 


nouveau directeur musical de 
r Opéra devra apprendre à domesti- 
quer l'acoustique périlleuse de Bas- 
tille et peut-être ses nerfs : le début 
de l’ouvrage allait trop vite et trop 
fort ; en revanche, le deuxième ta- 
bleau (presque toujours précipité) 
atteignait une sorte de perfection 
dans la construction de la scène. 
Leontina Vaduva est une Mimi 
idéale musicalement et localement. 
Son timbre est rond, ses aigus lumi- 
neux, sa voix facile malgré une in- 
tonation ayant tendance à des- 
cendre. Gwyne Geyer n’est pas une 


Musetta acidulée: fa chanteuse 
américaine incarne ce rôle difficile 
et magnifiq ue de femme de carac- 
tère avec une présence en scène as- 
sez « douante » de naturel. 

Jean-Luc Chaignaud tient parfai- 
tement un rôle quU chante réguliè- 
rement à l’opéra de Vienne. Kris- 
tfnn Sigmundsson donne une leçon 
de beau chant dans son dernier air 
- (hanter dignement une ode à son 
manteau «qui ne s'est jamais cour- 
bé devant les riches » avant de le 
porter au mont de piété vous classe 
un artiste. 


Cest un bonheur de revoir le vé- 
téran Jules Bastin dans le petit rôle 
de Benoît auquel il apporte la 
science acquise au cours d’une car- 
rière qui lui aura fait fréquenter les 
plus grands chefs (Boulez, Rieiber, 
Karajan, Bôhm). Que les mélo- 
manes qui n’ont pu trouver de 
places sachent que le 30 décembre 
France-Musique retransmettra cet 
opéra en direct et que, avec un peu 
de chance, üs pourront le copier 
bientôt sur cassettes vidéo. 

Alain Lompech 


Viendra, viendra pas ? 

France-Musique et France-Supervision retransmettront en direct la 
r^Hésentatkmda30décflnbre.ftaDce2,(prifiIineenhaute-d^nftMMi, 
diffusera nf tf riw r ro m wir p» np Bohème en stéréo Nkmn par voie hert- 
zienne. Malheureusement, fOpéra-Bastille, qui avait prévu d'inaugurer 
une série de productions vidéo commerciales, a dû ajourner ses plans, 
Roberto Alagna ayant rayé ce point de son contrat. fl y a quelques mois, 
le rhantwir, qcd devait enregistrer Roméo et JaBette de Gounod à Tou- 
louse avec Leontina Vaduva, avait érigé et obtenu tPEMI que la chan- 
teuse roumaine soit remplacée tors des sessions d'enregistrement par 
Angela Geoighhi. 

(ht ne peut que regretter qu’un chanteur aussi magnifique empêche 
un opéra subventionné de faire partager au phis grand nombre une 
production s t réussie— car le 12 décembre, on n’était même pas certain 
& BastiDe quele ténor soit d’attaque le 30 au soir pour Je direct Ce serait 
vraiment triste, car 3 rfy a pas qtf à la BasdBe qu’on Fafane bien, Alagna. 


Françoise Vergier, un feticheur a Beaubourg 


Galeries contemporaines, 
Centre Georges-Pompidou, 
75003 Paris. Tél.: 44-78-12-33. 
Jusqu’au 19 février. 


A en CToire les dictionnaires, la 
langue française n’a pas de fémi- 
nin pour le mot féticheur. Cette 
absence est factieuse car « féti- 
cheuse » est le mot pour qualifier 
Françoise Vergier. EUe est cet 
« initié capable de susciter et de 
.faire agir des .fétiches », à savoir 
que par fétiche U faut entendre 
un objet auquel est attribué un 
pouvoir magique favorable ou 
défavorable. EUe les suscite par le 
dessin, la peinture, la sculpture et 
l’assemblage. Elle ies fait agir en 
envahissant les salles, idoles du 
désir d’un côté, amulettes de la 
mort de l'autre. 

Les galeries contemporaines du 
Centre Pompidou ne sont pas, a 
priori, le meilleur lieu pour ac- 
cueillir des exercices qui de- 
mandent des espaces clos et ré- 
duits. Pour l’exposition - sa 
première dans un musée-, l’ar- 
tiste a donc bâti un mur courbe 
et créé des cellules séparées par 
un corridor étroit. Seule la pre- 
mière salle n’a pas été transfor- 
mée. EUe accueille de très bi- 
zarres statues en bois de tilleul 


peint, des figures féminines ou 
hybrides, nues, dans des poses 
d’acrobates. 

Il y a là l’insondable, sirène aux 
yeux clos dont les deux pieds 
joints se changent en ventre. La 
Repoussante semble quelque fi- 
gure du tarot, coiffée d’un dard 
de licorne, un globe de verre à la 
main. Le Couple-Tambour 
s’étreint, leurs deux têtes deve- 
nues un gros tambour africain. 

EXPLORER L'INCOMPATIBILITÉ 

Pourquoi ces anatomies figu- 
rées avec un réalisme insistant? 
Pour le plaisir de la forme mais, 
plus encore, pour surprendre 
l’œil, jouer à le tromper et le dé- 
tromper, le forcer à se demander 
ce que tout cela signifie. Le spec- 
tateur est contraint de regarder 
ces mannequins grandeur nature, 
de tourner autour de ces statues 
couleur chair - et contraint de ne 
pas les toucher alors que tout l’y 
incite. Des œuvres troublantes 
lui imposent l’image dn corps, Ja 
conscience de sod propre corps. 
Ce n’est pas en vain que Vergier 
se place sous le signe de Bataille 
et de Leiris. 

Dans les diverticules et cou- 
loirs, d’innombrables sculptures, 
peintes ou non, traitent encore 
d'anatomie, mais par morceaux. 


Sur un médaillon: bombé, un 
nombril est figuré en trompe 
l’œil. Le Toucher du modèle 
évoque sans faux-semblant ce 
qu'une périphrase décente et 
vieillotte appel] ait une « descente 
de reins ». V Innommable suggère 
une forme organique mi-phallus, 
mi-ventre d’une vilaine couleur 
charbonneuse. L’énnmération 
pourrait être longue, tant sont 
variées les inventions, tant sont 
heureuses les trouvailles. Méta- 
phores, métonymies, calem- 
bours, allusions codées, exhibi- 
tions crues : Françoise Vergier ne 
cultive aucun style. Elle va, vient, 
oscille entre le lôtsch et Brancusi, 
entre Archimboldo et les ma- 
nuels d’obstétrique. Son atelier 
et sa mémoire ressemblent, peut- 
on imaginer, à ces cabinets de 
curiosité du XVEP siècle dans les- 
quels amateurs et savants ac- 
cumulaient coquillages, champi- 
gnons, animaux empaillés, 
antiquités et pierres précieuses. 

Si Françoise Vergier s’en tenait 
à cela, elle n’obtiendrait qu’une 
collection hétéroclite. Or - c’est 
ici que revient le fétiche - assem- 


Théâtre S.MONFORT 


btageset sculptures font plus que 
déconcertée. Les formes ont une 
intensité, gagnée dans le dessin 
comme le. démontrent études 
d'anatomies et paysages anthro- 
pomorphiques. Elles ont de 
l’acuité parce que les juxtaposi- 
tions de matériaux explorent les 
voies de l'incompatibilité, que le 
verre oppose sa dureté à la dou- 
ceur de la terre cuite. Elles ont de 
la séduction parce que l’exé- 
cution accompagne souplement 
l’idée. Autrement dit, il y a là une 
oeuvre cohérente et qui touche à 
l'essentieL 

Philippe Dagen 


LOUEZ POUR LES FETES 

Matinées suppl. 

25 déc, et ianu. 
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w Vente de photos 

v de l’agence Vu 

Pour son 10 e anniversaire, 
près de 180 images 
seront dispersées, 
le 16 décembre, à Drouot 

C'EST une vente émouvante, 
sensiWe, qui retrace les dis ans de 
création photographique de 
l'agence Vu. Vu était le titre d’un 
célèbre hebdomadaire, qui, dan * 

les années 30, laissait la belle part à 

l' image . Cest devenu, en 1985, -une 
agence de photographes -et non 
de photographies -, créée par 
Christan CaujoDe, aux marges de 
l’essai documentaire et du repor- 
tage d’actualité. 

On retrouve dans cette vente des 
^ photographes qui ont participé à 
r aventure de Vu (Lambouxs, Hu- 
guier, Dolemieux, Choquer-.), la 
vivent toujours (Faucon, Wurstem- 
beiger, Duroy, Mohdad, Suau, Gar- 
da Rodera, Iturbide, Bizos, Mn- 


BlueOysterCult 
Que reste-t-il aujourd'hui du Blue 
Oyster Cuit ? Avec Bladr Sabbath, 
ces adeptes de Foccnfâsme furent 
de ceux qui accentuèrent faspect 
mystique et noir du hard rock des 
armées 70. Dépassé ensuite par la 
surenchère de violence du heavy . 
métal, le Cuit ne semble pas avoir 
rattrapé son retard. 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Roehechouart, Rnis ]&. A PAnvers. 
19 h 30, le 14. m : 44-92-45-45. 

165 F. 

Yves Robert 

et tes Imp ro v isateurs réunis 
Le tromboniste français toujours 
prêt à s’avancer sur des terrains 
mouvementés présente quelques- 
uns des irnprovisateursdePHexa- 
gone pour une sorte de bigbahd 
cuivré à qui H laisser initiative du 
jeu. Cette création passe par les Ins- 
tants chavirés avant Je festival Sons 
(TMven 

Montreuil (93X hT&mls chavirés, 7, 
rue Richard-lenân20 h 30, ksi 4 et 
15. TA : 42-87-25-91.De 35 F à 80 F. 

Sankaf jufcu 

Ushio Amagatsu arrive de sesmon- 
tagnes japonaises arec ses dan- 
seurs-médiums. Exerdres d'împro- 



(Atwood, Tbode, Asnin). Et puis 
quelques beDes signatures qui ont 
fait cadeau d’un de leurs tirages 
pour la vente : Goldrn, Depardon, 
Moon, Turbevüle, Seïdner, Michals, 
Fontcubeita, Klein, Goude, Sieff, 
BourcarL- 

VoiJà l’occasion de faire une 
bonne affaire tout en manifestant 
son soutien à une agence pré- 
cieuse. 

★ « Vu et adjugé », hôtel Drouot 
9, rue Drouot 75009, Paris. Vente le 
16 décembre à 14 h 30. salle 9. Ex- 
position publique, le 15 décembre 
de Tl bernes â 18 heures et le 16 dé- 
cembre de il heures à 12 heures. 
Rens. : 42-76-19-93 (agence VU) et 
47-42-78-01 (étude Binoche). 


réunira, comme à son habitude, 
toute l’énergie créatrice qui se sera 
accumulée quelques jours avant la 
première et le résultat sera à couper 
le souffle. Après Hiyomeki, les San- 
kai fuku reprendront les Œitfs de- 
bout par curiosité, une pièce écrite à 
la mémoire d’un des danseurs du 
groupe, mort brutalement. 

Théâtre de la Ville, 2, place du Châte- 
let, Fhris 4 . Hiyomeki : 20 h 30, du 
15 au 22 décembre. Les CEufe debout 
par curiosité : 20 h 30, du 26 au 

30 décembre. ISL : 42-74-22-77. 95 F 
et 160 F. 

LeÜaHaddad 

Une défeichense, cette LeüaHad- 
dad. Dès la fin des années 70, efle se 
battait pour imposer la danse orien- 
tale quand personne ne s*y intéres- 
sait Elle a réussi son pari : cette 
danse ancestrale, belle, féminine, 
est aujourd'hui reconnue, et non 
plus méprisée paiTesprit puritain et 
chagrin de FOcddeot Rêveries surie 
NU est un hymne à f’Egypte qui sera 
bercé par la musique de douze in- 
terprttes. 

Auditorium de Hnstitut du monde 
arabe, 1, rue des Fossés-Saint-Ber- 


ART 

Une sélection des expositions 
à Paris et en Ile-de-France 
VERNISSAGES 
Maiy Bten Mark 

Espace photographique de Paris nou- 
veau forum des Halles, place Carrée* 
à 8. grande galerie, Paris-1*. M* Chàte- 
I et' Les Halles. Tél. : 40-26-87-12. De 

13 heures à 18 heures; samedi, di- 
manche Jusqu'à 19 heures. Fermé lun- 
di. Du 15 décembre au 13 janvier 1996. 
10F. 

Passions privées, art moderne et 
contemporain dans les ooflectïons 
Musée d'art moderne de la Ville de Pa- 
ris. 11, avenue du Président-Wilson Pa- 
ris-HP. M° Alma-Marceau, lèrta. Tél. : 
53-67-40-00. De 10 heures à 17 h 30; 
samedi, dimanche de 70 heures à 
18 h 45. Fermé lundi et fêtes. Du 19 dé- 
cembre au 24 mars 1996. 45 F. 

EXPOSITIONS PARIS ~ 

Pierre AJechinsky 

Galerie Lelong, 13, rue de Téhéran*, Pa- 
ris**. M* MiromesniL Kl. : 45*3-13-19. 
De 10 h 30 à 18 heures; samedi de 

14 heures A 18 h 30. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 20 janvier 1996. 

A l'ombre du Vésuve 
Musée du Petit Palais, avenue Wins- 
ton-Churchill. Paris**. M* Champs-Ely- 
sées-Clemenceau. Tél. : 42-65-12-73. De 
10 heures à 17 h 40. Fermé hindi. Jus- 
qu'au 25 février 1996. 40 F. 

Art brut et compagnie 
Halle Saint-Pierre. Musée en herbe. 
2, rue Ronsard Parts-18 *. MP Anvers. 
Tél. : 42-58-72-89. De 70 heures à 
18 heures. Jusqu'au 30 juin 1996. 40 F. 
L'Art trompeur 

Espace Electra, 6. rue Récamier. Pa- 
rts-?*. M° Sèvres-Babylone. Tél. : 42*4- 
23-60. De 11 h 30 à 18 h 30. Fermé lun- 
di. Jusqu'au 3 mars 1996. 20 F. 

Henri Cartier-Bresson 
Centre national de la photogra- 
phie. Hôte I Salomon-de-Rothschlld. 
11. rue Berryer. Paris*’. AF Etoile, 
George-V. Ternes. Tél. : 53-76-12-32. De 
12 heures à 19 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 22 janvier 1996 30 F. 
Centaures, œntauresses 
Musée Bourdelle. 16. rue Antoine- 
Bourde Ile, Paris-19*. MP Montpamasse- 
BienvenOe. bus: 48. 91, 94, 95, 96. Tél. : 
45-48-67-27. De 10 heures à 17 h 40. 
Fermé lundi. Jusqu’au 4 février 1996 
27 F. 

Cézanne 

Grand Palais, galeries nationales, ave- 
nue Gaf-Elsenhower. square Jean-Per- 
rin, Paris*’. MP Champs-Elysées-Cle- 
menceau. Tél. : 44-13-17-17. De 
10 heures à 20 heures; mercredi jus* 
qu’à 22 heures. Fermé lundi 25 dé- 
cembre. (Entrée square Jean-Perrin.} 
Fermé mardi. Jusqu’au 7 janvier 1996. 
55 F. lundi 38 F. 

Chine: des chevaux 
-«tries hommes . 

Musée national des arts asiatiques- 
Guimet, 6, place tfléna, Paris- 16 *. MP 
léna. Tél.: 47-23*1-65. De 9 h 45 à 
13 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
31 décembre. 35 F (comprenant la vi- 
site du musée). 


le Cinéma au rendez-vous des arts. 
France années 20 et 30 
Bibliothèque nationale, galerie Col- 
bert, 2, rue V? vienne et 6. rue des Pe- 
tits-Champs, paris- 2 r . MP Palais-Royal 
et Bourse, bus 20, 29. 39, 48. 67. Tél. ; 
47-03*1-10. De 12 heures A 18 h 30. 
Fermé dimanche. Jusqu'au 6 janvier 
1996.22 F. 

Costumes à ta cour de Vienne 
1815-1918 

Musée de la mode er du costume. Pa- 
lais Galliera. 10. avenue Pierre-1**-de- 
5erbîe, Paris-!#. léna. Alma- Mar- 
ceau, Bus 63. 32 83. 92. Tél. : 47-20*5- 
23. De 10 heures à 17 h 40. Fermé lun- 
di. Jusqu'au 3 mars 1996 35F. 

Henri Cueœ 

Théâtre du Vieux-Colombier, galerie, 
21, rue du Vieux-Colombier, Paris- 6F. 
MP Saint-Sulpice. Tél. : 44-39*7-15. De 
11 heures à 22 heures; dimanche et 
lundi de 15 heures à 18 heures. Jus- 
qu'au 23 décembre. 

D* Alexandre & Géopâtre : portraits 
grecs sur pierres dures 
Bibliothèque nationale, cabinet des 
Médailles et Antiques, 58, rue de Ri- 
chelieu, Paris- 2 e . MP Bourse, Quafre- 
Septembre. Palais-Royal. Tél. : 47-03- 
81-10. De 13 heures à T7 heures; di- 
manche et jours fériés de 12 heures à 

18 heures. Jusqu'au 17 mars 1996 22 F. 
Degottex 

Galerie J. Mousshn, 110, rue Vieil le-du- 
Tempfe, Paris-3 *, M* Filles-du-Calvaire. 
Tél. : 48*7-75-91. De 11 heures à 
20 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
10 janvier 1996. 

Alexandra Delay 

Galerie Stadler. 51. rue de Seine. Pa- 
ris* 1 . MP Odéon. Tél. : 43-26-91-10. De 
10 h 30 à 12 h 30 et de 14 h 30 à 

19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 27 janvier 1996. 

Robert Doisneau 

Musée Carnavalet 23. rue de Sévigné. 
Paris-3 *. MP Saint-Paul. Tél. : 42-72-21- 
13. De 10 heures à 17 h 40. Visites- 
conférences mercredi et samedi à 
75 heures. Fermé lundi et fêtes. Jus- 
qu'au 11 février 1996 35 F. 

Marlène Dumas 

Galerie Samia Saouma, 16, rue des 
Coutures-Saint-Gervais. Paris * *. MP 
Chemin-Vert Saint-Paul. Tél. : 42-78- 
40-44. De 13 heures A 19 heures. Fermé 
dimanche et lundi. Jusqu'au 31 janvier 
1996 

Fémmin-masajlin 

Centra Georges-Pompidou, grande ga- 
lerie (5 e étage) et Forum (Rdc i place 
Georges-Pompidou, Paris-4". MP Ram- 
buteau. TéL : 44-78-12-33. De 12 heures 
A 22 heures; samedi, dimanche et 
jours fériés de 10 heures à 22 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 12 février 1996. 
Alain Reischer 

Galerie Michèle Chôme tte, 24, rue 
Beaubourg. Paris* \ MP Rambuteau. 
Tél. : 42-78-05-62. De 14 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 13 janvier 1996. 

Sam Francis 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
place de la Concorde. Paris-1". MP 
Concorde. Tél . r 42*0*9*9. Mardi de 
12 heures à 21 h 30; mercredi, jeudi, 
vendredi de 12 heures A 19 heures; sa- 
medi et dimanche de 10 heures A 
19 heures. Jusqu'au 18 février 1996. 
35 F. 

Douglas Gordon 

Centre Georges-Pompidou, grand 


foyer. 7* sous-sol, place Georges-Pom- 
pidou. Paris-4 r . IUP Rambuteau. Tél.: 
44-78-12-33. De 12 heures à 22 heures; 
samedi, dimanche et jours fériés de 
10 heures à 22 heures Fermé mardi. 
Jusqu'au 22 janvier 1996 
Manet, Gauguin, RocGn 
Musée d’Orsay, quai Anatole-France, 
place Henry-de-Montheriant Paris 7*. 
MP Sotie ri no, RER Musée-d'Orsay, bus : 
24, 63. 68. 69. 73. 83. Tél. : 40-4948-14. 
Mardi, mercredi, vendredi, samedi de 
10 heures A 18 heures; jeudi de 
10 heures A 21 h 45; dimanche de 

9 heures à 18 heures. Fermé ie lundi. 
Jusqu'au 28 janvier 1996 36 F. billet ju- 
melé (musée + exposition) : 55 F. 

Joan Mhxbefl 

Galerie Jean Fournier. 44, rue Quin- 
campoix, Paris-4’. MP Rambuteau. Tél. : 
42-77-32-31- De 10 heures à 13 heures 
et de 74 h 30 à 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 25 janvier 
1996. 

làssdo Moholy-Nagy 
Centre Georges-Pompidou, galerie 27, 
7* sous-sol, place Georges-Pompidou, 
Paris-4». Mp Rambuteau. Tél. : 44-78-12- 
35. De 12 heures A 22 heures; samedi, 
dimanche et jours fériés de 10 heures à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
7» janvier 1996 
Pandio 

Maison de l'Amérique latine, 277, bou- 
levard Saint-Germain, Parh-7 1 . MP Rue- 
du-Bac, Solferino. Tél. : 49-54-75-00. 
De 11 heures A 19 heures. Fermé same- 
di et dimanche. Jusqu'au 3 janvier 
1996. 

Pfrw Pascal! 

Galerie Durand-Dessert. 23, rue de 
Lappe. Paris-IP. MP Bastille. Tél. : 48- 
06-92-23. De 11 heures A 13 heures et 
de 74 heures A 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 13 janvier 
1996 

Picasso-Afrique 

Centre Georges-Pompidou, galerie du 
musée, 4* étage, place Georges-Pompi- 
dou, Paris* 1 . MP Rambuteau. Tél. : 44- 
78-12-33. De 12 heures A 22 heures; sa- 
medi, dimanche et jours fériés de 

10 heures à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 15 janvier 1996 

Picasso et la photographie 
Musée Picasso, hôtel Salè-S. rue de 
Thorigny, Paris-3 •. MP Saint-Paul, Filles - 
du-Calvaire. Tél. : 42-71-25-21. De 
9 h 30 à 17 h 30. Fermé mardi. Jusqu'au 
31 décembre. 35 F. dimanche : 26 F. 
Serge PoKakoff 

Fondation Dîna Vtemy-Musèe Maillol 
61, rue de Grenelle. Paris- 7 e . M» Rue- 
du-Bac bus : 63. 68, 83. 84. Tél. : 42-22- 
59-58. De 77 heures à 78 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 31 mai 1996 
SatyafitRay 

Galerie Grewal Mohanjeet, 12. rue Ja- 
cob. Paris-6’. M° Saint-Germain-des- 
Prés. Tél. : 43-29-53*8. De 14 heures à 
79 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 15 janvier 1996 
Bernard Réqukhot 1929-1961 
La Galerie, 9. rue Guénégaud, Paris-6*. 
MP Odéon. Tél. ; 43-54*5-85. De 

11 h 30 A 12 h 30 et de 14 h 30 à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 27 janvier 1996. 

Réserves 

Musée du Louvre, hall Napoléon, en- 
trée par la Pyramide, Paris-J”. M° Pa- 
lais-Royal, Musée-du-Louvre. Tél. : 40- 
20-51-51. De 10 heures A 22 heures. Fer- 
mé lundi 25 décembre. Fermé mardi. 


Jusqu’au 19 février 1996 28 F, billet ju- 
melé avec la visite du musée: 55 F ( de 
9hà15h); 

Rétrospective Fateh Moudarres 
Institut du monde arabe, 1, rue des 
Fossés- Saint- Bernard, Paris- î 1 . MP Jus- 
sieu, Cardinal-Lemoine. Sulty-Moriand. 
Tél.: 40-51-38-38. De 10 heures A 

18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
15 janvier 1996 

August Sander 

Centre national de la photogra- 
phie. hôtel Salomon-de-Rothschild. 
77, rue Berryer. Paris**. MP Etoile. 
George-V, Ternes. Tëf. : 53-76-12-32. De 
12 heures A 19 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 22 janvier 1996 30 F. 

Sérmde, terra de Bouddha. 

Dix sièdes d’art 
sur la route de la sole 
Grand Palais, entrée Clemenceau, av. 
.W.-ChurchiU, place Clemenceau, av. 
G af-Eisenhower, Paris**. MP Champs- 
Elysées-Clemenceau. bus 28. 32. 42, 75, 
83. Tél.: 44-13-17-17. De 10 heures A 
20 heures; nocturne mercredi jusqu’à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu’au 

19 février 1996. 50 F. 

David Smith 

Galerie Gérald PiiUer. 76, avenue Ma- 
tignon, Paris**. M» George- V. Tél. : 43- 
59-90-07. De 10 heures A 19 heures. 
Fermé dimanche. Jusqu'au 10 février 
1996 

Françoise Vergfer 

Centre Georges-Pompidou, galerie 
sud, mezzanine, place Georges-Pompi- 
dou. Paris-4*. MP Rambuteau. Tél. : 44- 
78-12-33. De 12 heures à 22 heures; sa- 
medi, dimanche et jours fériés de 
10 heures à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 19 février 1996 
Visages de Hcône 

Pavillon des Arts. 101, rue Rambuteau, 
terrasse Lautréamont. Paris -I". MP 
Châtelet-les-Halles. Tél. : 42-33*2-50. 
De 11 h 30 A 18 h 30. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 4 février 1996. 30 F. 

Edward Weston 

Mission du patrimoine photogra- 
phique, hôtel de Sully, 62. rue Saint- 
Antoine. Paris-4*. M° Bastilie. Saint- 
Paul. Tél. : 42-74-47-75. De 10 heures à 

18 h 30. Fermé lundi. Jusqu'au 7 jan- 
vier 1996 25 F. 

Robert Wilson 

Galerie Thaddaeus Ropac. 7. rue De- 
belieyme. Paris-3*. M* Fitles-du-Cal- 
vaire. Tél. : 42-72-99-00. De 10 heures â 

19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 13 janvier 1996. 

EXPOSITIONS ILE-DE-FRANCE 
Antoine de Bary : le film du cinéma 
Cnéma Le Rex, 364, avenue de la Divi- 
sion-Leclerc. 92 Châtenay-Malabry. 
Tél. : 46-30-58-05. De 9 heures à 
12 heures et durant les séances de ci- 
néma. Jusqu'au 31 janvier 1996. 
iean Edelmann 

Manufacture des Œillets, 25. rue Ras- 
pail. 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 46-71-71- 
10. De 14 heures à 21 heures. Fermé 
lundi. Jusqu'au 14 janvier 1996. 

Les Maisons-cerveaux : 

Absalon, Michel Aubry, Basserode, 
Pascal Convert 

La Ferme du buisson, centre d'art 
contemporain, allée de la Ferme, 77 
Noisiel. Tél. : 64*2-77-00. De 14 heures 
à 18 heures; les soirs de spectacle jus- 
qu'à 21 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
7 janvier 1996. 


nard. Pans 5*. Jussieu. 20 h 30, les 
15, 16 et U décembre, m : 40-57-58- 
visatkm, métSraticiii, lediorégraj^ie 3 7.120Fetl50F. 
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DERHIÈRE FRONTIÈRE 
Film hongrois de Peter Gothar, avec 
Mari Nagy, Mari TBrocsik, Jozsez 5zar- 
vas, Valentin Teodosiu, Mtsu Dimvale, 
Andrei Finti (1 h 25}. 

VO : 14-JuilIet Beaubourg, 3* (36-68- 
69-23) ; Le Quartier Latia ? (43-26-84- 
65). 

DES AN GH ET DH INSECTES 
Film britannique de Philip Haas, avec 
Mark Ryiance, Kristin Scott Thomas, 
Patsy Kensiti Jeremy Kemp, Douglas 
HenshalL Annette Badland Cl h 57). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, t- 
(36-68-68-58) ; Racine Odéon. 6* (43- 
26-19-68 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Le Balzac, dolby, 8» <45-61-10-60); 14- 
Juillet Bastille, dolby, 11* (43-57-90-81 ; 
36-68-69-27) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 

20- 32-20 ; réservation : 40-30-20-10). 
PKO ET CDLUMBUS 

Dessin animé allemand de Michael 
Schoemana D h 20). 

VF: 14-JuiUet Beaubourg. 3* £36-68-69- 
23); 14- Juillet Parnasse. G» (43-26-58- 
00; 36-68-59-02} ; ,14-Juillet Haute- 
feuIH*, dolby, 6- (46-33-79-38 ; 36-68- 
68-12); Elysées Lincoln. 8* (43-59-36- 
14; réservation; 40-30-20-1 0) ; Le Ré- 
publique; 11* (48-05-51-33) ; Les Mont- 
pamos. 14» (36-65-70-42; réservation: 
40-30-20-10). 

LE PRÉSIDENT ET MJ5S WADE 
FHm américain de Rob Reiner, avec Mi- 
chael Douglas, Annette Bcning. Mar- 
tin Sheea Michael J. Fox (1 h 55). 

VO: Gaumont tes Haltes. 1* {36-68-75- 
55; réservation : 40-30-20-10); UGC. 
Danton, dolby. 6* (36-68-34-21); UGC- 
Rotonde, dolby, 6* (36-65-70-73 ; 36- 
6841-45): Gaumont Marignaa dolby, 
9* £36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Normandie, dolby. 8* (36-68- 
49-56); UGC Opéra, dolby. 9* (36-68- 

21- 24); M- Juillet Bastille, dolby. 11* 
(43-57-90-81; 36-6869-27); Gaumont 
GobeRns RocEn, dolby, 13* (36-68-75- 
55 : réservation : 40-30-20-10) ; 14-Jüif- 
let Beaugreneile, dolby, 15* 145-75-79- 
79 ; 3668-69-24} ; UGC Convention, 15* 
(36-68-29-31) ; Pathé Wépler. dofcy, 18* 
(36-68*20-22 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

VF : Rêx, dolby, 2» (3668-70-23); Bre- 
tagne, dolby, 9 0665-70-37 ; rfaeiva- 
tion : 40-30-20-10) ; Paramount Opga, 
dolby, 9* (47-4266-31; 3663-81-09; 
réservation : 403020-10); Les Nation, 
dolby; ■ 12» (43-43-0467 ; 3665-71-33 ; 
réservation : 40302010) ; -UGC Lyon 
BâstfiJo, T2» (366862-33) ; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13* (3668-22-27) ; Gau- 
mont Alésia. 14» (3668-75-55 ; réserva- 
tion: 4030-2010). ..... 

SMOKE 

Hlm américain de Wsyne Wang, avec 
WHïam Hurt, Harvey KeitaJ, Stodard 
Charifüng, Harold Perrineau JE. Asmey 
Judd. Forest Whitaker £1 h 50). 


VO : Gaumont les Halles. 1“ <3668-75- 
. 55; réservation: 40302010); 14-Juil- 
let Beaubourg, dolby, 3* (36-6869- 
23) ; Le Saint-Germain-des-Prés, Salle 
G. de Beauregard, 6* (42-2267-23); 
Saint-André-des-Arts' IL dolby, 6» (43- 
26-80-25) ; U Pagode, 7 • (3668-75-07 ; 
réservation; 40-30-2010) ; Gaumont 
Champs-Elysées;, dolby. 9* (43-59-04- 
67; réservation: 40302010); Max 
Lïnder Panorama; THX. dolby, 9* (48- 
246868; réservation: 40302010); 
La Bastille, dolby, 11* (4367-4860) ; 
Gaumont Gobelfns Rodin. dolby, 13* 
(3668-75-55; réservation : 403020 
1(»; Mîramar, dolby. 14» (3665-7039; 
réservation: 40302010); 14-JuiIlet 
Beaugreneile, dolby, 1? (45-75-79-79 ; 
366869-24) ; Majestic Passy. dolby, 16» 
(366848-56 ; réservation : 403020 
10); Parthè Wepler, dolby, 13» (3668- 
2022 ; réservation : 40-30-20-10). 

VF : Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(3668-75-55 ; réservation : 403020 
10); Gaumont Aiésia, dolby, 14* (3668- 
75-55 ; réservation : 403020-10) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (3668- 
75-55 ; réservation : 40302010). 

LES TROIS FRÈRES 

Film français de Didier Bourdon, Ber- 
nard Campa n, avec Pascal Legitimus, 
Bernard Campan, Didier Boudon, An- 
toine du Merle, Anne Jacquemin, Ma- 
rine Jolivet(l h 40). 

UGC Gné-dté les Halles, 1* (366868- 
5S) ; Rex, dolby, 2* (3668-70 23) ; UGC 
Odéon, 6* (3668-37-62); UGC Mont- 
parnasse, 6* (3665-7014; 36-68-70 
14); Gaumont Marignan, dolby, 8* (36- 
68-7565 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, THX. dolby, 8» (366843- 
47); Saint-Lazara-Pasquier, dolby, P 
(43-87-3543 ; 3665-71-88; réserva- 
tion : 40302010} ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9 ■ (3668-75-55 ; réser- 
vation : 40302010) ; Lès Nation, dol- 
by, 12* (4343-0467; 3665-71-33; ré- 
servation : 40-302010) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (366862-33); UGC Gobe- 
lins, 13* (3668-22-27); Mistral, dolby, 
14* (3665-7041 ; réservation : 40-30 
20 - 10 ) ; 14-Jufllet Beaugreneile, 15* (45- 
75-79-79; 366869-24): UGC Conven- 
tion. dolby, 15* (3668-29-31); UGC 
Maillot. 17* (3668-31-34); Pathé We- 
pler, dolby, 18* (3668-2022; réserva- 
tion: 40302010); Le Gambetta. 20* 
(46-36-1096 ; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 4O3O2O10Ï- 

S ÉLECTION 

A LA VIE, A LA MORT I 

de Robert Guédlguïan, 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet, 

Jean-Pierre Da/roussin, Jacques Gam- 

blïn, Gérard Meylan, Jacques PieiBer. 

Français (1 h 40). 

Epée de Bois, 5* (43-37-57-47); Espace 
5arnr-MkheL 5* (44-07-2049). 
L'AMOUR MEURTRI 
de Mario Martone, 

avec Anna Bcnaïuto, AngeJa Luce, Car- 
me la Pecoraro, Lida Magfietta, Gianni 
Cajafa, Anna Calato. 
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Italien (1 h 44). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(366869-23) ; 14-Juillet HautefeuiHe. 
dolby. 6* (46-33-79-38 ; 366868-12). 
AU BEAU MILIEU DE L’HIVER 
de Kenneth Branagh, 
avec Michael Maloney, Richard Briers, 
Mark Hadfield, Nicholas Farrell, Gé- 
rard Horan, John Sessions. 

Britannique, noir et blanc (1 h 39). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, V* 
(366868-58); UGC Odéon, dolby, 6* 
(3668-3762); UGC Montparnasse. 6* 
(3665-7014; 3668-7014} ; La Pagode, 
7- (3668-7567 ; réservation : 403020 
10) : UGC Normandie, dolby, 8* (36-68- 
49-56); UGC Opéra. 9* (3668-21-24); 
Majestic Bastille, dolby, 11* (366048- 
56 ; réservation : 40302010) ; UGC 
Gobelins, 13* (3668-22-27) : Mistral, 
dolby, 14* (3665-70-41 ; réservation : 
40302010); 14-Juillet Beaugreneile. 
15* (45-75-79-79 ; 3668-69-24); Pathé 
Wepler. dolby, 18* (36-682022; réser- 
vation : 40302010). 

LE BALLON BLANC 
de Jafar Pana h j. 

avec Aida Mohammadkhani, Mohsen 
Kafili, Fereshteh Sadr Orfani, Anna 
Bourkowska. Mohammad Shahani, 
Mohammad Bahktiari. 

Iranien (1 h 25). 

VO : Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (366875-55 ; réservation : 403020 
10) ; 14-Juillet Beaubourg, 3* (366869- 
23); Europa Panthéon (ex-R effet Pan- 
théon), 5* (4854-15-04); Le Balzac, 8* 
(45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille, 11* 
(43-57-90-81 ; 36686827). 

LE BONHEUR HT DANS LE PRÉ 
de Etienne Chatiliez. 
avec Michel SenrauH; Eddy Mitchell, 
Sabine Azéma, Carmen Maura, Eric 
Cantona, Joël Camona. 

Français (1 h 46). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1« (38 



686858); Rex, dolby, 2* (36-6870 
23); 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(36686823) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 
6* (48285883; 36686812); 14-Juil- 
let Hautefeuillet dolby, 6* (4833-78 
38 ; 36686812) ; UGC Montparnasse, 
dolby, 6* (3865-7014; 36687014); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43-58 
1808; 38687855; réservation: 40 
3020-10) ; Saint-lazare-Pasquier, dol- 
by, 8* (43-87-3843; 386871-88; ré- 
servation : 40302010) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8* (36-68-4856); 

Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-58 
31 ; 3668-8169 ; réservation : 4030 
2010) ; Majestic Bastille, dolby. 11’ (38 
68-4856; réservation: 40-302010); 
Les Nation, dolby, 12* [43-436467; 
366871-33 ; réservation : 403020- 
10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12» (38 
6862-33) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13* (36687855 ; réserva- 
tion : 40302010) ; Gaumont Alésia, 
dolby, 14* 08687855 ; réservation : 
40302010) ; Miramar. dolby. 14' (38 
65-7039; réservation: 40-302010); 
14-Juillet Beaugreneile, 15» (487878 
79 ; 36-686824) ; Gaumont Conven- 
tion, dolby, 15* 06687855 : réserva- 
tion : 40302010) ; Majestic Passy, dol- 
by, 16* (36-68-48-56; réservation: 
40302010); UGC Maillot dolby, 17* 
(366831-34) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 
(36682022 ; réservation : 40-3020 
10) ; Le Gambetta. THX. dolby, 20* (48 
381096; 366871-44; réservation: 
40302010). 

U CHANTEUSE DE RAN50RI 
de Im Kwon-Taek, 

avec Kim Myung-Gon, Oh Jung-Hae. 
Kim Kyu-Chui. 

Ctoréen (1 h 53). 

VO: Images d'ailleurs, 5" (4567-18 
09) ; 14-Juillet Hainefeuille, dolby, 6* 
(48387838 ; 36686812). 

CLOOCERS (*) 


de Spike Lee, 

avec Harvey Keîtel, John Turturro, Del- 
roy Lindo, Mekhi Phifer. 

Américain (2 h 09). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (38 
687855 ; réservation : 40302010) ; 
Les Trois Luxembourg, 6* (483897-77 ; 
366870-43) ; Elysées Lincoln, dolby, 8* 
(43-5836-14; réservation: 403820- 
10); Gaumont Opéra Français, dolby, 
8 (36687855 ; réservation : 403020 
10) ; La Bastille, 11* (43-07-4860) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (38 
687813 ; réservation : 4030-2010) ; 
Sept Parnassiens, 14’ (482032-20 ; ré- 
servation : 40302010). 

CONTE DES TROIS DIAMANTS 
de Miche) Khleifi, 

avec Mohammad Nghhal, Hana'Ne 
meh, Ghassan Abu Libda, Makram 
Khourl, Bushra Qaraman, Mohammad 
Bakri. 

Belgo-anglo-palestinien (î h 46). 

VO: Espace Saint-Michel. 5* (4467-20 
49). 

CROOKLYN 
de Spike Lee, 

avec Atfre Woodard, Delroy Lindo, 
Spike Lee, Zelda Harris, Cariton Wil- 
liams. Sharrf Rashid. 

Américain (1 h 53). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1» (38687067) : Epée de Bois, 5* (43- 
37-57-47) ; Les Trois Luxembourg, 8 
(483897-77 ; 366870-43). 

CROSSING GUARD 
de Sean Penn, 

avec Jack Nichotson, David Morse. An- 
jelica Huston, Robin Wright Piper Lau- 
rie, Richard Bradford. 

Américain (1 h 55). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1” (38 
687855; réservation: 40302010); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(366 875-55; réservation: 40-3020 
10) ; 14-Juillet Odécrn, dolby, G* (43-28 
59-83 ; 36686812) ; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8 (38687 85S ; réserva- 
tion : 40-302010) ; 14-Juillet Bastille, 
11* (43-57-9081 ; 3668-69-27) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (38 
6875-13 ; réservation : 4O3828T0) ; 
BienvenOe Montparnasse, dolby, 15* 
(36687038; réservation: 40-3020 
10 ). 

LA HLiE SEULE 
de Benoit Jacquot 

avec Virginie Ledoyen, Benoît Magi- 
mel Dominique Valadie, AJadin Rei- 
bel, Vera Briole, Virginie Emane. 
Français (1 h 30). 

Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(36687855 ; réservation : 4030-20 
10) ; 14-Juillet Beaubourg. 3' (366868 
23) : Saint-André-des-Arts 1, 6* (4828 
4818) ; Sept Parnassiens, 14* (482032- 
20 ; réservation : 40302010). 

L'OPÉRA DE QUATSOUS 
de Georg-Wilhelm Pabst, 
avec Albert Préjean, Margo Lion, 
Jacques Henry (version française), R. 
Forster. Lotte Lenya, Reinhold Schûrv 
zel (version allemande).. 

Français, noir et blanc (3 h 40). 


VO: Le Quartier Latin. 5* (43-2884- 
65). 

PRÊTE ATOUT 
de Gus Van Sant 

avec Nicole Kidman, Matt Dîilon, Joa- 
quin Phoenix, Alison Folland, Casey Af- 
fleck, llleana Douglas. 

Américain (i h 47). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1» 
(36686858); Les Trois Luxembourg, 
6* (4833-97-77 ; 36 65-70-43) ; UGC 
Rotonde, 6* (36-65-70-73; 3868-41- 
45); UGC Danton, dolby, 6' (3666-34- 
21); UGC Champs-Elysées, dolby, 8 
(3868-6854) ; UGC Opéra, dolby, 9* 
(386821-24); La Bastille, dolby. 11* 
(43-07-4860) ; Escurial, dolby, 13' (38 
63-48-24; réservation: 4830-2810); 
14-Juillet Beaugreneile, dolby, 15» (45- 
7879-79 ; 36686824) ; Pathé Wepler, 
dolby, 18 (3668-2822; réservation: 
40-382810). 

SANS DOUTE LES ANNÉES 
QUI PASSENT 
de Dominique Dèhan, 
avec Françoise Bette, Jean-Claude Fris- 
sung. Henri de Lorme, Sylvie Do- 
mergue, Christian Delage. 

Français (45). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 

REPRISES 
CASINO ROYALE 

de John Huston, Ken Hughes, Val 
G u est, Robert Parrish, Joe McGrath, 
avec Peter Sellers, Ursula Andress, Da- 
vid Nrven, Or son Welles. Woody Allen. 
Britannique. 1967 (2 h 10). 

VO: Le Champo-Éspace Jacques-Tati. 
5» (43-54-5160). 

L'ESPION NOIR 
de Michael Powell, 

avec Conrad Veidt, Sébastian Shaw. 
Valérie Hobson. 

Américain, 1939, noir et blanc (1 h 22). 
VO: Action Christine, 6* (43-2811-30; 
36687062). 

LA HAUTE SOCIÉTÉ 
de Charles Vidor, 

avec Frank Sinatra, Bing Crosby. Grâce 
Kelly, Louis Armstrong. 

Américain, 1956 (1 h 47). 

VO : Mac-Mahon, 17' (43-29-79-89 ; 38 
6870-48). 

TO BE ORNOTTO BE 
de Ernst Lubitsch, 

avec Carole Lombard, Jack Benny, Ro- 
bert Stack. 

Américain, 1942, noir et blanc, copie 
neuve (1 h 40). 

VO : Reflet Médicis I. S' (366848-24). 
(*) Films interdits aux moins de 16 ans. 
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COMMUNICATION 


Le conflit continue à « Libération » 

Le groupe Chargeurs a confirmé son soutien financier, tandis que le comité d'entreprise 

veut obtenir la suspension du plan social 


A LIBÉRATION, le bras de fer a 
continué, mercredi 13 décembre, 
entre le personnel, représenté par 
les élus du comité d'entreprise et 
du conseil de surveiUjnee. d’une 
part, et la direction et le groupe 
Chargeurs, d’autre part. 

L'épreuve de force a lieu un un 
an après l'échec de la nouvelle for- 
mule de Libération l* Libé 3 »). sur 
fonds de difficultés financières 
-73 millions de pertes en 1994, 
110 millions prévus en 1995-, de 
méfiance à l’égard de la direction 
et de crise d'identité du journal. Le 
personnel a montré sa détermina- 
tion. lors d'une grève qui a entraî- 
né la non-parution du journal, 
mardi 5 décembre, puis un boy- 
cottage des signatures, largement 
suivi. 

Lors du conseil d'administration 
de la société éditrice du quotidien. 
Eduardo Malone, vice-président 
de Chargeurs, a confirmé l'inten- 
tion du groupe de jérôme Sey- 
doua, de soutenir Je plan de re- 
dressement du journal, mis au 
point par la direction. Ce plan pré- 
voit le départ de 95 personnes sur 
390 et devrait coûter 70 millions 
de francs. Chargeurs est prêt à fi- 
nancer l'essentiel de cette somme, 
par augmentation de capital - et 
non par apport en comptes cou- 
rants -, comme l'avait déjà précisé 
Jérôme Seydoux au conseil de sur- 
veillance. Communication et par- 
ticipation (24,2% du capital), qui 
regroupe plusieurs actionnaires 
historiques de Libération, partici- 
perait pour environ 5 millions de 
francs à la recapitalisation. 

Cette augmentation de capital 


de 75 miiiioos de francs doit en- 
traîner une modification des sta- 
tuts de la société, qui interdisent à 
un actionnaire, financier ou indus- 
triel, de posséder plus de 20 % du 
capital. En finançant le plan ac- 
tuel, Chargeurs (12 %) franchirait 
ce seuil: s'il convertit les obliga- 
tions qu'il a souscrites à hauteur 
de 75 millions de francs en actions 
-ce qu’il peut faire en juillet 
1996 -, le groupe de Jérôme Sey- 
doux détiendrait plus de 51 % du 
capital et aurait donc le contrôle 
de Libération, 

MINORITÉ DE BLOCAGE 

Ce schéma inexorable ne 
convient pas au conseil de surveil- 
lance, qui refuse de perdre l'indé- 
pendance du titre et veut défendre 
sa minorité de blocage. La valori- 
sation du journal, qui se situe dans 
une fourchette large, de 50 à 
250 raillions de francs, est à 
l'étude. 

Pour protéger le personnel, 
Serge July a soumis au conseil de 
surveillance, un projet de * pacte 
d'indépendance », garantissant les 
droits et pouvoirs des salariés-ac- 
tionnaires, en leur donnant une 
égalité de droit de vote avec les 
autres actionnaires et le PDG, sur 
des points-dés (modification des 
statuts ou mouvements d’action- 
naires). 

Le conseil de surveillance a réaf- 
firmé son attachement à (a minori- 
té de blocage, considérant que 
l’indépendance du titre fait partie 
de sa valeur et que l'équipe en tant 
que telle t'ait partie du capital du 
journal. Les autres actionnaires 


(Communication et participation, 
Danone, André, Macif) ont fait 
part de leur accord sur le plan de 
redressement et le pacte d'indé- 
pendance. 

A l'alternative qui semble se 
profiler - Chargeurs, ou le dépôt 
de bilan -, le conseil de surveil- 
lance répond: Chargeurs, mais 
pas à n'importe quelle condition. 
Le conseil de surveillance étudie 
aussi la création d'une société des 
lecteurs, après l’accueil très favo- 
rable de l’appel lancé aux lecteurs 
par la Société des journalistes de 
Libération, comme en témoigne la 
page * Courrier » du journal, le 
33 décembre. 

Auparavant, une aufre épreuve 
de force s’est engagé lors du comi- 
té d'entreprise qui a abouti à un 
* désaccord total entre ies élus et la 
direction », selon les représentants 
des salariés. Les communiqués des 
élus et de la direction témoignent 
de ce. dialogue de sourds. 

ÉCHÉANCES 

Selon le texte de Didier Touran- 
cbeau, directeur des relations hu- 
maines, « la direction a proposé 
d’ouvrir immédiatement des négo- 
ciations sur l’ensemble des points 
du plan de redressement », préci- 
sant que « l'ensemble du pian était 
mis sur la table de négociation, qu'il 
s’agisse de l'ampleur des réductions 
de postes , de leurs rythmes ou de 
leurs modalités ». 

Pour les élus du comité d'entre- 
prise, * la direction maintient inté- 
gralement son plan de 95 départs». 
Ils refusent également des « négo- 
ciations sur du sable » : le CE sou- 


haite connaître les conditions de 
la recapitalisation qui permettra 
de financer le plan et proposer la 
suspension de celui-ci, après (a 
réunion du conseil d'administra- 
tion. Devant le refus de la direc- 
tion, les élus du CE ont décidé de 
lancer une procédure de référé 
pour obtenir cette suspension en 
justice. 

Us contestent également, 
comme le conseil de surveillance, 
les calculs trop pessimistes de ta 
direction qui prévoit un déficit de 
60 millions de francs en 1996. C’est 
cette hypothèse qui justifie la 
lourdeur du plan de réduction 
d’effectifs. 

La situation était donc bloquée, 
mercredi 13 décembre. Des réu- 
nions entre les différentes ins- 
tances et une assemblée générale 
étaient prévues, jeudi 14 dé- 
cembre, pour décider des suites du 
mouvement. Mais les portes ne 
sont pas fermées. La direction 
semble prête à revoir à la baisse le 
□ombre de départs et à éviter les 
licenciements. Chargeurs ne s’y 
opposerait pas. 

Chacun est d'accord pour un 
objectif: sauver Libération mais 
les moyens de la direction, de 
Chargeurs et du personnel ne sont 
pas nécessairement les mêmes, fis 
ne sont pas irréconciliables, mais 
les rapprochements sont d’autant 
plus difficiles que l’écbec de « Li- 
bé3 » a laissé de nombreuses cica- 
trices. 11 reste peu de temps pour 
les refermer: le journal sera à 
court de trésorerie fin janvier 1996. 

Alain Salles 


« La Vie du rail » 
rénove sa formule 

PENDANT LES GRÈVES, La Vie du rail et des transports se transfrwme. 

Dans son édition du 13 décembre. Hebdomadaire lance à ta fois w 
« plaidoyer pour le train » (son titre de « une ») et une nouvelle formule 
- tirée à 400 000 exemplaires - avec un format plus réduit, davantage 
de pages, de couleurs et de nouvelles rubriques, pour un prix mehangé 
(11,50 francs). Pour sdh directeur, Vincent Lalu, la coïncidence « tombe 
finalement assez bien ». L'hebdomadaire consacre près de tren te pages 
(sur soixante-huit, soit seize de plus que la formule précédente) au 
conflit et à ses enjeux. Si la SNCF possède 65 % du capital - aux côtés 
de Vincent Lalu et associés (25 %), (T Ouest-France (5%) et du Monde 
(5 %) -, La Vie du rad et des transports n’est pas tm magazine d’entre- 
prise : «Toi fixé deux régies, dit Vincent Lalu; le Journal est un lieu d’m- 
Jbrmation à destination de tout le monde, qui suit le deroulement du 
conflit et qui met en perspective les enjeux. » le Journal veut compenser 
l’érosion démographique des cheminots. Sa diffusion, en 1994, était de 
207 600 exemplaires payés. 

M MAGAZINES : L’Evénement du Jeudi, dont la nouvelle formule de- 
vrait être lancée le il janvier, va baisser son prix de vente (30 francs) 
pour ('établir aux alentours dé 20 francs. L’hebdomadaire va modifier 
sa mise en pages et comprendra de nouvelles rubriques. % 

■ CÂBLE: r Association des villes câblées (Avica) a recensé 
1 264 249 foyers abonnés au service de base du câble (au moins quinze 
chaînes) au 30 octobre. Avec l’ajout des différentes formes d’abonne- 
ment collectif, 1 798424 ménages étaient raccordés au câble à la fin oc- 
tobre. Selon l’ Avica, le nombre des raccordés a progressé de 1,06 %, et 
le taux de pénétration du câble atteint 28fl %. Pour r Association fran- 
çaise des câblo-opérateurs (AFCOX «la commercialisation des abonne- 
ments au câble est en corrélation avec la consommation audiovisuelle en 
générale ». 

La presse joue sa survie selon la FNPF 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PRESSE FRANÇAISE (FNPF) 
a fait part, mercredi B décembre, de «son inquiétude » face aux diffi- 
cultés auxquelles est confrontée la presse, en raison des grèves. Pour la 
Fédération, qui estime que « la survie » de ta profession est en cause, 

« la presse est aujourd'hui confrontée à une difficulté croissante pour aller 
à la rencontre de ses lecteurs : les abonnés postaux sont peu et mal servis ; 
tes points de vente situés dans les gares, qui font 10% de la diffusion, sont 
fermés Le recrutement de nouveaux lecteurs et les opérations de pro- 
motion, traditionnelles en fin d’année, sont rendus impossibles par la 
grève postale ». La FNPF note que « les petites annonces sont taries »e t 
que les entreprises de presse connaissent, dans leur gestion quoti- 
dienne, « une situation de trésorerie de plus en plus préoccupante » qui 
vont tes mettre « dans robtigation de prendre des mesures drastiques ». 
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1250 Magazine: A vrai dire. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

1340 Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

1425 Feuilleton : Dallas. 

1535 Série : Can non. 

16.15 Jeu: 

Une famille en or. 

16.45 Club Dorothée. 

Salut les Musdy : Clip ; Jeux. 
1730 Série: 

La Phifo selon Philippe. 
1755 Série: Les Années foc 
1835 Série: 

Le Mirade de l'amour. 

19.00 Série: 

Alerte à Maljbu, 

20.00 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique. Météo. 


2050 Série : Van Loc. 

victoire au* poings, de Claude Bar- 
rcti avec 'Seorges ft'Guyen Van 
Loc, Frédéric Seillier. 

Un bo»eurqui a refuse de participe* 
a un corcbàl tiuaue doit faire face à 
une machination et à la vengeance 
de son manager. 

2230 Magazine: J'y crois* 
j’y crois pas. 

Présenté par Tina Kieffer Comment 
douter ïynou' 7 
045 Journal, Météo. 

0.55 Programmes de nuit. 

Kafidinsfcy ; 1.55, Histoires natu- 
relles tet 2.-Q. 5.00) ; 2 45, HiTiChp» 
des iruefiïtons; 4.55, Mésaven- 
tures : 4 55. Musqué. 


CÂBLE 


TV 5 19 Oû Paris lumières. 19.25 Mfctso des 
dnq onunjnc -si 21.55;. 19.30 Journal de 
■a fjr En direa 20 0C hors ïa I ■Füm 
■rancc-iiïli=ri de Maroun Bagdadi i'1990i. 
21 50 Ghana i-:i{3 22 00 Journal de France 
2 Biiion de 20 te'jfï. 22.30 Correspon- 
dance? 22 40 La Marche du sixte 0.15 iêii 
quel 0.35 Journal de France 2. Erition Scsr 3. 

1.00 Journal de la RTEF En direct GO mm. 
PLANÈTE î?.20 Grands martres de la pho 
lograpm* /2fol Ansal Adams. Le Peter 
Aaarn 19.55 La Halte d'EmmaOs eu 
"Accomplissement d'une -ne. De Guy Soub>- 
gcu 20 35 Sourds 5 l image Ce Brigitte 
Lemaine 21 45 Louvre, Je temps d'un 
musée De S tan Neumann 22.40 Tremble- 
ment de 'erre • Un instant de teneur. D'Ate> 
Gregory 23 J0 Tant que te monde sera. (2 Æ] 
A la découverte 'Je nouveau’ horizons De 
Suha Ann. 0.00 Les Chevaliers du ôd. De 
Raoul fox (95 mm) 

PAR 15 PREMIÈRE 1900 Paris-Maich Pre- 
mière. 19 30 Stars en stock. Joarme VAjod- 
ward. 20.00 20 h Pans Frenvere 21 00 La 
Raima de Broadway, ■ ■Üm américain de 
Charte Vittor 11944, vx> ). 22 45 Totalement 
cmema. 23.15 Concert européen du Philhar- 
monique de Berlin. Enregeiré au Royal Albert 


FRANCE 2 


12.10 Jeu : Les Z'amours (et 4.30) 
1243 Météo (et 1335). 

1245 Loto, Journal. 

1345 Série : Derrick. 

1445 Placé en garde à vue. 

1545 Tiercé. En direct de Vincennes 

15.55 La Chance 

aux chansons <et 5 . 1 5). 

1640 Des chiffres et des lettres. 

17.10 Quoi de neuf, docteur? 

1740 Série: Coopérât nous. 

18.10 Le Prince de Bel-Air. 

1840 Que le meilleur gagne (et 3.50). 

19.15 Bonne Nuit ies petits. 

Les Parapluies 

1930 Studio Gabriel fat 2 10). 

19.59 JownaL 

20.15 invité spécial. Edc jard Balladur. 
2040 Météo, Point route. 


2035 Magazine: Envoyé spécial. 

Next : proTO eu 2 r.pe, ze Fredénc 
•Trotta et Chnsnar. Leroux ; La Ffëvre 
ou chocolat, de Jean-Marc tllour et 
Christian Hirou : Les Cœurs des Res- 
tas. de Michel Mompcmst et C4lme 
Remlmger , Les crevas, les neaeda- 
sors. Ta * çslerë ■■ ies usagers, la 
determinaticr. des syndicats, les 
manifestations, ceu» zut re sont pas 
concernes. 

2130 Expression directe. Lit^FL. 

22.00 Cméma : Le Satqver. ■ 

Film frar-zaii j’Ê couard Molmaro 
H392 -. A. k Claude brasseur. 

035 Les Films Lumière. 

040 Journal, Météo. 

035 Le Cercle de minuit. 

2.00 Programmes de nuit. 

£« te masau" 'rs::“i; 4.: 5, 24 
heures i'inîos . 5 90. vengeur du 
mont S.'anc , 5.55. Oess.n animé. 


Hall œ Lcr rires er, 1353 C 5C Musqués en 
scènes iZ5m:ni. 

CANAL J 12.25 Comte Lhraicus 13. 00 
Sarea Cajou. 52 C5. 'V’1, Dcdo, ’e 

telQur ; 13 15. Cal ï3uj Cu; te te-lE : 15.20, 
Sàne La Aventuras de F te J. Ssaur/ . î6.5fl. 
Tip Tcp dç>, 19 ûû. Atorra ccOTus; 19,15, 
La fte-Ate de Dresse. I32G. Coda Æoets ; 
15.50, Série . A, ara ûu le faut mpanart : 
?555, U Mode et au ravoir 
CANAL Jl MM Y 20 CO le battent. BFilm 
français d'Atem Deicn '19£2i 22 00 Quatre 
en un 22.30 Chronique du front 22 35 
L’Arranoeme.it ■■ = ilm ame.-icsin d’fra 
Kazan ^1963, v.o.). 9 IS Souvenir. Top a 
Jacqus Dutron*: «70 me.'* 

SÉRIE CLUB 15 10 Série • Cr.epeau melon 
et bottes de anr >et 25 23;. A vos stïuhaB 

19.55 Sene • Ire' onde Erll. La Héros 2070 
Série Mcn amie flicfcà 20.45 Séné : Les 
Evadons célébras (et 0 15;. Le Duc de Beau- 
fort 2145 Séné • Agence .AcspuJco. v’ïïtOT 
verte '45 mmi 22.30 Sere : 200 dolian plus 
ies irais Le Médium (55 m;ni. 

MCM 19 00 EurctraSfc le: 0.75» 19.30 
Zovr. 200 m let 045), 19,55 Mançotone lel 
23 25. 0.55L 20 00 Zoom zoom G’JKî. 
21 00 MCM CJassic. 2T 30 MCM Rori 
Lsgsnds 22.30 Bus Tee Vse. 23.00 MCM 
Mag 23 30 Bteh-Elah Grcicwe. 0 00 Méda- 
magiiSrnm». 

MTV 20 00 Greatet Hits. 21 OS PAst Vlfare 


JEUDI 14 DÉCEMBRE 


M 6 


CANAL + 


FRANCE 3 


1235 Journal. 

1335 Jeu : Tout en musique. 

1340 Si vous parliez. 

14.50 Série: Simon et Simon. 

1540 Série : Magnan. 

1630 Popeye. 

1635 LesMinikeums. 

1745 Divertissement: 

Je passe à ta télé. 

1&20 Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Atias de la France mmane, de Pau- 
line de La Maiçne eî F. Noéi Deney. 
1835 Le 19-20 de l'Information. 

A 19.08, Joiimal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 

2045 Keno. 


2030 Cinéma :A!ien 3.1 

Film américain de David Rncher 
(19911. Avec 5inoumey Weaver. 

2245 Météo, Journal. 

23.15 Magazine: 

Ah! Quels titres! 

Les Années faites. Invités : Jacque- 
line Willemetz (Albert WiBemetz, le 
prince des années foliés) : Mireille 
I Génération Mireille); Maurice 
Rheims, histonen de l'art ; Robert de 
Goulaine (le Livre des wns rares ou 
disparus). 

0.15 Espace francophone. 

045 Documentaire: 

Claude Heymarm, portrait 
d'un illustra inconnu. 

De Richard Fronces et Philippe 
Jamont 

230 Musique Graffiti. 

Danses roumaines. 5or»(e rr 3, de 
BarW, par iean-iacques Kantoraw. 
riolon, Jacques R ouvrer, piano 
(20 mini 


1235 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 Téléfilm: Dernier voyage 
en Matériel 1/21 
De Jerry London, avec Jute Christie. 
En pleine fête d’anniversaire de 
mariage, la police débarque et 
arrête Kevin, le fils de la famille, 
soupçonné de cambriolage. 

15.05 Boulevard des dips 
(et 1.35. 5.30). 

17.00 Variétés :Hrt Machine. 

1730 Dessin animé :Tintin. 

p/2] Tintin et les Picaros. 

18.00 Série :Rotx>cop. 

19.00 Série: Flash. 

19.54 Six minutes d'information*, 
Météo. 

20.00 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 Magazine : Passé simple. 

1933 : Hitler prend te pouvoir. 


2045 Gnéma : Fa n t fimas . □ 

Film français d'André Hunebelle 
(1364). Avec Jean Marais. 

2240 Téléfilm: 

La Légende des ténèbres. 

De Stuart Gordon, avec Mia Sara. 

A la mort de sa mère, une jeune 
enseignante américaine * potàsee» 
par ses cauchemars, part à la 
recherche d’un père qu’elle n'a 
jamais connu. 

0.15 Magazine rfréquenstar. 

Eddy Mitchell (redrff.). 

1.10 Documentaire: 

D'ouest en ouest 

De Jean -Baptiste stock, Philippe 
Esnot, Julien Estiql Camille Hutm, 
Julie Pajot, Gabriel Peyre et David 
Rrperî. 

230 Rediffusions. Rock express, 
2.55, Black Sallad ; 3.45, Fana ne ; 
4.70. Saga de la chanson française 
(Juliette Grèco); 5 05, Sîamews. 


— ~ Eh clajr jusqu'à 13AS 

1230 La Grande Famille. 

1340 LeJoumaJ de l’emploi. 

1345 Gnéma: Triais de cour, □ 

Film américain d'Yurek Bogayevia 
(1993). ... . .. . 

1530 Documentaire: Les Gnous 
ou la Migration du riide. 

De Hugo \fan Lawicfc. 

16.15 Les Aventures fantastiques 
du baron 

deMOnchhausen.MB 
F3m all^rand de Jasef von Baky 
0942-1943). Avec Hans Àlbers. 
1735 Dessin animé : Les Muttodies. 

18.00 Le Dessin animé. 

— - - En OArn JUSQU'A 2035 — - 

1838 Série: Les Zinzins. 

1830 Cyberflash. 

1840 Nulk part ailleurs (et19.10), 
1930 Flash dTnformations 
{et 22.05),. 

1940 Zéroraf n a,tecotftre-joumai. 

Présente par Karl Zéro. 

19.55 LesSuignots. 

2030 Le Journal du cméma. 


2035 Gnéma : Le Ttaeur du futur. ■ 

Rlm amérkain de Rovray Herrington 
(1994). 

22.10 Gnéma: 

Allô maman, c'est No3L □ 

F3m américain de Tbm RopeJewstà 
(1993, v.o.). 

2340 Cinéma :Sfienrt Tangue. ■■ 
Film américain de Sam Shepard 
(1992). 

1-20 Le Journal du hard. 

Présenté par Phffrppe \fandej. 

135 Gnéma: 

Chdxprivate aux Seychelles. 
Film français, dassé X. de Michel 
Rjcaud (1994J. 

240 Surprises Q0 min). 


ted. 22 3û Beavi» and Eun-head 23.00 
Mkk at Nighî 25.15 OneMatiC. 23.30 
Ser,e . A&n flw. D C0 The End ? (90 mm). 

EUROSPORT 19.30 Eurospormeivs tel 
1 ÛQj. 2900 Bore. En *kl Champwwat 
bntannique pods 9Jper<oq Ridue Wen- 
rore'iVifson Dochert/ 21.CC Golf. &r drecL 
Champûnnat du monde, r tour A Tryall 
(Jamaïque'. 23.00 Catch 0.00 les Jeu» de 
l’extrême. «6Q min). 

CINÉ CINÉFIL 19.00 Celaient des 
hommes I Rlm américain <Je Fred Zrine- 
marm 11350, N., v.o.î Avec Marion flrando. 
20 30 FsromK en cags Km américain (te 
John CrernweH (1950." N.. vo.J Avec Seanor 
te*er 22 05 Falüols. ■ Mirii rt^ien d'AJs- 
sendro Blaseto |2Q| (1W3. N.). 23.25 Le 
Club. 045 Le Vetào. lIBJm bnunmjue 
de Fêter üterwifie (1962. N., v.o., IlSminj. 
Awc Laurence OTwer. 

GNÉGNÉMA5 15 50 La Chasse. VHm 
arrericain de WiHiam Fneüijfi tlSSOi. Avec A! 
Padno 20 30 La Rhrére sans retour, il Bïfrn 
américain cfOrto ffemmger ( ! 954, v.o.}. Avec 
Manlyn Morece. 22.00 Transe. ■■ IFdm 
françÿ5 d'Alain Cavalier <1986). Avec Cathe- 
rine Mouriiel 23.35 Le Garde du corps. 
DïJm français (te fianças Leterâer 11983). 
Avec Jene Birkm. 1.00 Hollywood 26 
(30 min) 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique :Le 
Rythme et la Rasoniamsor, François ; musi- 
cien par amour. 4. Paysages intérieure 
Œuvres de Debussy. 20 30 Lieux de 
mémoire. Le coq gaulas. 21.28 Poésie sur 
parafe. Poésie de langue portugaise (4). 
21.32 fiction les Trois Femmes de Balzac 2. 
Laure cTAbrantes. 22.40 Nuits magnétiques. 
Pans-dèrwes. 5. Steep-m : nuits d'accrocs. 
005 Du jour au tendanam. Pierre Sansol 
(Les vieux, ça ne devrai jamais devenir 
vieux). 0.50 Musqué ' Coda. Les 25 ans du 
GMEB (4). 1.00 Les Nuits de Ftanc&Culture 
(redfW). 

France-Musique 20J30 Concen Festi- 
val d'Ambranay. Donné les 22 et 24 sep- 
tembre au Théâtre de Vüfefrandw-sur- 
Sdàne, par le Chœur et J 'Orchestre de l'Aca- 
demie baroque européenne d'Amfaronay. 
tfc Owstophe Coin : Didon et Enée, de Pur- 
cell, Tinuke Ofefmihan (Didon), Laurent 
Slaars (Enée), Sopte Daneman (BeJinda); 
Hedwig Haberg (Deuxième dame). Emma 
Haines (La reine dessoroéresJ. 22.00 Sofete. 
Elisabeth Schwarzîfopf, soprano, chante 
l'opérette : Œuvres de Lehar . Le Tsarévitch 
(extrait); Le Comte de Luxembourg 
(extrait) . Giiiditts (extrait) ; Boccaccio 


(extrait), de von Suppe ; Casanova (extrait), 
de J. Strauss, par l'Orchestre PWIhatmonia, 
drr. Otto Adcetmann. 2225 Wpéchetewtes. 
2230 Muaque plurieLŒuvres de Boitez, 
Gaussm. Chkm. 23.07 Ainsi la nuit Œuvres 
de Haydn, Beethoven. Schubert 0. 00 
nocturne, insolites sonores. Œuvres de 
Moravioff, Latjnau, Paaorius, Stockhausen. 

1.00 Les Nuits de France-Musique. Pro- 
gramme Hector. 


Concerto pour panoforte, de Sa 
Concerto KSn ; Don Juan ; Les & 
actes du baflet, de (Sud; par 1 
Baroque Sotets, tfir. John-Sot 
Les Canaîdes, extraits : début de 
Safiet par le Chas* et fOrchest 
nique de la Rad» de Stuttgart; d 
CWrnetti; Sonate K 283, de Mc 
tuor té 4. de Beethcmn, par l&Qt 
teno. 2225 Les Safees^. (iitt 


liennes, de Schubert; Molp 
conœrto pour clarinette basa 
mayer, par The Engfch Chambe 
dir. Léopold Hager; Requiem 
Mozart, par le Chœur de la 
tante-Hedwige de Bertm, ron 
harmonique de Berlin, dir. But 
0.00 les Nuits de RaÆodasstqw 


LA CINQUIÈME 


1230 Atxxit savoir. 

13.00 Documentaire: 

Sauvegarda des écosystèmes. 

1335 Le Journal du temps / 

(et 18.57). 

13 JO Les &wds Marin» 
dudnéma. 

Les Années Sëtnîk.' ' 

1430 Arrêt sur images. 

1530 Qui vive >I4/4j. 

1545 Allô Ma Terra [4/51. 

16.00 la Preuve par dnq [4/5]. 

1630 Fêta des bébés! 

17.00 Cefiulo. 

1730 Les Enfantsde John. 

18.00 Ha souris bien-aimm. 

18.15 Alphabets de P image. 

1830 U Monde des animaux. 


ARTE 


2040 Magazine: 

De quoi fine mêle! 

Profession : espion. 

2041 Documentaire: 

Les Nouveaux James Bond. 

De Maurice Najman et Frédéric Vis- 
sort. 

2135 Débat (et 23.10). 

23.15 Documentaire : 

Bons Baisers de Berlin. 

De Daniel Leconte et Maurice Naj- 
man. 1 

23-50 Documentaire: 


Jazz d'Allemagne, de Susanne 
Mayer-Hagnarm. 

0.50 Court métrage : 

Üf» gourmande. 

De Cmnatomni 0995). avec 5tefa- 
ma Sandrelli (redifr.). 

1-20 Court métrage : 

Vroomvroom i 
De Mdvin Van Peebtes 11995, v.o.) 
IreonTj. 

130 Court métrage: 


De Mani Kaul (1995, v.o., 29 min) 
vedflf.). 


des symboles : 

► Signalé dai 
racfijMélévision. 
■ On peut vo 
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Haïti sans le président Aristide 

A la veille de l'élection présidentielle qui doit avoir lieu dimanche 17 décembre, marquée 
par la non-candidature de « Titid », « Géopolis » s'interroge sur l'avenir de la démocratie dans nie 
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DEPUIS le retour du président 
Aristide en Haïti, □ y a quatorze 
mois, les habitants des bidouvifles 
de Port-au-Prince n’ont pins peur la 
nuit. Celui que ses partisans ap- 
pellent fâmffièrement «mi» n’a 
pourtant pas réalisé 1e miracle d’y 
faire jaHHr partout Pélectridté. 

Sous la dictature militaire impo- 
sée au pays de 1991 à 1994, Tobs- 
curité qui renaît, dès le soir tombé, 
dans les quartiers déshérités était 
propice aux bastonnades, aux as- 
sassinais et à toutes les violences vi- 
sant à terroriser une pop ulatio n pri- 
vée d'espoir et de recours. C’était le 
temps de tons les dangers, un 
temps où, dans ces faubourgs, « on 
ne dormait que d’un ceü », comme 
en témoigne un. vieil HaîH'pn enten- 
du dans « Haïti : Titid s’en va », le 
numéro de « Géopolis » diffusé à la 
veille de réfection présidentielle du 
dimanche 17 décembre: 

Elu à la tète du pays en dé- 
cembre 1990, à F occasion de la pre- 
mière consultation à s’être déroulée 
librement depuis fort longtemps, 
Jean-Bertrand Aristide, cette fois, 
n’est pas candidat Promesse faite 
aux Américains, artisans, en octo- 
bre 1994, de sa réinstallation manu 
militari dans T immense patois blanc, 
au cœur de la capitale, rfoii ie coup 
d'Etat du général Raul Cedras 
Favait chassé trois ans (dus tôt Pro- 
messe tenue in extremis. Conformé- 
ment au calendrier, Titid s’effacera 
de la scène le 7 février 1996. Laisse- 
ra-t-0 derrière lui une démocratie 
solidement installée dans ses fonde- 
ments ? Ken n'est moins sût. 

Guerres civiles, coups d’Etat, dic- 
tatures militaires, occupation étran- 


TF 1 


1230 Magazine: A vrai (Are. 

1 13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine -.Femmes. 

1340 Feuilleton: 

Les Feux deFarnow. 

1435 FetiHleton zDùflatt. 1 - - 
1535 Série zCarawn. ! : 

16.15 Jeu: Une famille en or. . . 

1645 Club Dorothée. 

1730 La PhBo selon Philippe. 
1735 Série: les Années fac. 

1835 Le Mrade de l’amour. 

19.00 Série: Alerte à MaKbu. 
2030 Journal 

La Minute hippique. Météo. 


2030 Téléfilm.: 

Confession secréte. 

De Gianfranœ Abano. avec Bernard 
Giraudeau, Paul Guère. 

Dans un village paisible dltaûe. une 
sérié de meurtres a Beu. Les soup- 
çonsseportentsurdejeixiesdése- 
quŒbrés que le Père Claudel abrite 
dans sa ferme fortifiée. Ce dernier 
va recevoir les confessons £ aveux 
d'un mourant qui s'accuse des 
crimes.. 

2230 Magazine: Sans aucun doute. 

L'autoroute gratuite ; Alerte à te télé- 
5urvefflance ; Les problèmes rf'raonv- 
nie. 

0.15 Série: Chapeau melon 
et bottes cfe cuir. 

135 Musique: Minuit 
l 'heure du dip. 

Compil: Johnny Haliyday; 1.45, 
Laser; 235, Vnyl. 

330 Journal Météo. 

3.15 Proyammesderurit. 

Les Aventures du Jeune Patrick 
Parard 11/61: 435. Histoires natu- 
relles tat- 5.1(9; 435, Intrigues; 
5.00, Musique. 


CABLE 

TV 5 19 O) Paris lumières. 19-25 Météo des 
cinq continents (et 21.55). 1930 Journal de 
la RTBF. En drect 20.00 Fort Boyard. 2130 
Le Came! du bourlingueur. 22.00 Journal 
de fiance Z fifiton de 20 heures. 2240 
Tara lata. Invités vedette : SimpJy Red. 23.50 
intérieur mat 030 Journal de France 3. Edi- 
non Soir 3 1.00 Journal de b T5R. En direct 
(30 min». 

PLANÈTE 19.15 Le Roman de France. ]6/6] 
Les Trois Sceixs provençales. De Donareque 
Delouche. 19.45 Valls Clara. D'Amalia 
Escnva. 2035 Pianos en fête. De François 
Gauducheau. 2125 ► Ujiang, te Chine au- 
delà des nuages 11/4} un neutre dais la 
ville. De Phü Agland. 2210 Les Splendeurs 
delamerdeCorteiDerlowardHaH. 2330 
Grands maîtres de te photographe 12/6] 
Ansel Adams. De Peter Adam. 2335 La 
Halte d'Emmaüs ou l’Accomplissement 
d’une we. De Guy Soubgou. 0.15 Sourds à 
l'image. De Brigitte lemame (130 mnj. 
PARIS PREMIÈRE 19 00 Totalement 
anèma. 1932 Stars en stock. Wflüem Hol- 
den. 20 00 20 h Paris Première. 21.00 
Concert : Paîndr Btueî. Enregstrê aw Fran- 
cofobes de la Rochelle en 1995. 21.55 
Musiques et scènes. 2220 Les Brigands. 


0» S'ôJ Vfc AMR ARHÉf 
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gère- Depuis la proclamation de 
l’indépendance en 1804, l’histoire 
d’Haïti est celle d’une instabilité 
permanente et d’une oppression 
sans veigojpie des plus pauvres par 
des régimes brutaux et corrompus. 

MOINS DE DEUX ANS-. 

En deux aèdes, le corps soda! de 
F ancienne colonie francise, pro- 
fondément divisé entre descen- 
dants d’andens esclaves noirs et 
bourgeoisie mulâtre, n’a pas réussi 
à se forger un destin collectif. Le 
président Aristide est le premier à 
reconnaître cette tragique absence. 
En juillet, fl déclarait : «B existe une 
terre haïtienne, un peuple haïtien. 


FRANCE 2 


1205 Jeu:LesZ*amours. 

1240 Météo (et è 1335X 
1239 Journal Point route. 

1345 Série zDenridc. 

1430 Placé en garde à vue. 

1530 La Chance 

aux chansons (et 5.05). 

1645 Des chiffres et des lettres. 

17.10 Quoi de neuf, docteur? 

1740 Série :Cooper et nous. 

18.10 Série: Le Prince de BeMfc 
1840 Que le meUleu- gagne {et 3.55). 

19.15 Bonne Niât les petits. 

De la fumée dans ie ad. 

1930 Studio Gabriel (et 1 .551 
1939 Journal Météo, Point route. 

2035 ►TéléfRm: 

Le Manoir des fous. 

De Gareth Davies. d'après P.D. 
James. CoHectoi « Le Charme hru- 
meux du crime ». Avec Roy Maisden. 

2245 Magazine: 

Boufffon de culture. 

Présenté par Bernard Pivot- La langue 
du vin. le vin sx la langue. Invités ; 
Georges Blanc (De la vigne à 
l'assiette) ; Serge Renaud, auteur du 
Régime santé et préfacier du livre Le 
Paradoxe français de Lewis Perdue; 
Guy Rerwoisé (Le Monde du vin: an 
ou bluff ?l ; PhSppe Faure-Brac. Eric 
Mantio, sommeliers. 

2330 Magazine: Géopolis. 

Haïti : Titid s'en va. 

038 Les Films Lumière. 

040 Journal Météo. 

035 Magazine: La 25 a Heure. 

Desunion soviétique 1985-1995 . les 
dot ansqii ont changé le monde, de 
Thibaut d'Oiren et Patrick Barberis. 
235 Programmes de nuit. 

Envoyé spécial (rediff.l; 4.25, 
24heures tfrnfos ; 435. Jeu : Pyra- 
mide ; 5.50, Dessin animé. 

030 Premières loges. 0.55 Paris-Match Pre- 
mière. (30 min). 

CANAL J 1725 Comte Mordicus. 18.00 
Soirée Cajou. 18.(5, Rebus ; 18.10, Dodo, le 
retou ; 18.15, Le Journal des bons plans du 
week-end ; 1820, Série : Les Aventures de 
Black Beauty; 18.50, Oit et Oim; 19.00, 
Extra large; 19.15, Tïp top clip; 1925, 
Série: Alana ou Se futur imparfait; 1930, 
Tfo top dip. 

CANAL JIMMY 20.00 The Muppet Show. 
Invitée : Raquel Welch. 20.30 Série : Les 
Envahisseurs. A l’aube du dernier jour. 
2125 Série : MA.SJf. Histoire de plateaux. 

21.50 Destination séries. 2225 Chronique 
moscovite. 2230 Série : Dream On. Nwr 
c'est noir. 23.00 Série : SeinfekL le Canapé. 
2325 Countiy Box. 020 La Semaine sur 
ümmy. 030 5érie: New York Police Blues. 
Episode n° 26 (45 min). 

SÉRIE CLUB 19.10 Série: Chapeau melon 
et bottes de cuir (et 2325). Double pereon- 
nafité. 19.55 Série : Cher onde Büi. Comme 
des oiseaux. 2020 Série : Mon amie Ricka. 
La Couturière. 20.45 Série : Spécial Branch 
(et 0J5). Protection rapprochée. 21.40 
Série : Agence Acapulco Une viefle amitié. 
2230 Sera : 200 dollars plus les frais. Enlè- 
vements {55 min). 

MCM 19.00 Rebei IV. 1930 Zoom zoom. 

19.55 Mangazone. 20.00 Zoom zoom 
Guest 21.00 Concert: Ya ka dansé. Enre- 
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mais pas encore une nation haï- 
tienne » ( Le Monde du 26 juillet). 

Pour s’eu tenir à la période la plus 
récente, comme le fait le magazine 
de fiande Sériüon, Haïti a vécu suc- 
cessivement le règne féroce de 
François Duvalier (« Papa Doc ») et 
de ses redoutés «tontons ma- 
coutes » (1957-1971), puis celui de 
son fils Jean-Claude (« Baby Doc «), 
contraint à J’exfl en 1986 par une ré- 
volte populaire, mais vite remplacé 
par un pouvoir mflfcrire dont le der- 
nier avatar lut la dictature du géné- 
ral cedras (1991-1994 j. 

Au total pendant cette période 
d’instabilité, IHe aura connu un 
gouvernement démocratique pen- 
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FRANCE 3 


1130 Télévision régionale. 

1235 Journal 

13.05 Jeu: Tout en musique. 

1340 Magazine: Si vous parliez. 
1430 Série: Simon et Simon. 

1540 Série: Magnum. 

1635 Dessin animé : Popeye. 

1635 Les Mlnikeums. 

1745 Divertissement: 

Je passe à la télé. 

1830 Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Caravage, de Mina Gregori. 

1835 Le 19-20 de l'information. 

A 19.08, Journal régional. 

2035 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 ToutlesporL 
2040 Consomag. 


2030 ► Magazine zThalassa. 

Alerte sur le Bosphore, de Stéphanie 
Brabant, Denis Basompierre et Ray- 
mond Chaplar 

2130 Magatine: Faut pas réver. 

Invité : André Dussofiier. Portugal : Le 
Palace ; France : Le Prophète de la 
couse landaise ; Sénégal : le Moine 
et le Griot 

2230 Météo, JoumaL 
2330 Magazine: Science 3. 

Naissance du cerveau, de Claude 
Edelman. 

0.15 L'Hemdugotf. 

045 Feuilleton : Dynastie. 

135 Musique Graffiti. 

Danse : Los Drims, avec Eric Vu An : 
Variations sur Don Ocxhorie. avec 
Youu KJetsov et JtioBocca ; Chant: 
L'Impossible Rêve, par Ute Lemper et 
Ruggero Raimontfi, Miguel Zanetti, 
piano (15 min). 


gisiré à l'Agora d'Ewy 2230 MCM Dance 
Club. 030 Rave On (90 min). 

MIV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most Wan- 
ted. 22.30 Beavis and Butt-head. 23.00 
News at Night. 23.15 CineMatic. 2330 
Oddities Featuring the Head. 0.00 Party- 
zone (120 min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews (et 
1.00). 20.00 Offroad. 21.00 Golf. En direct. 
Championnat du monde : 2- tour, a Tryall 
(Jamaïque). 23.00 Equitation. En direa. 
Coupe du monde de saut d'obstacles . ligue 
d'Europe de l'Ouest 8' manche, a Londres 
(Angleterre). 0.00 Les Jeux de l’extrême 
(60 min). 

ONÉCMÉFIL 1830 Le Verdict ■■ Film 
britannique de Peter Glenville (1962, N., 
v.o.). 2030 Gare au percepteur. ■ film 
américain de Walter Lang (1950, N.. v.o.). 

21.55 Le Sillage de la violence. ■■ film 
américain de Robert Mullïgan (1964. N., 
v.o.). 2335 Le Damant noir. ■ film français 
de Jean Delannoy (1940, N.. 95 min). 

ONÉ CINÉMAS 18.35 Double Cross. ■ 
RJm américain de Tom Clegg (1984). 20 05 
Le Bazar de üné Cinéma. 2100 Hoffa. M 
Fim américain de Danny De Vito (1992) 

23.15 Hold-up à New York. ■ Film amén- 
cain de Bill Murray et Howard Franklin 
(1990, v.o.). 0 45 l'Evasion du cinéma 
«liberté*. ■ Film polonais de Wojciech 
Marczewski (1990, 90 min). 
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1235 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 Téléfilm: Dernier Voyage 
en Malaisie 12/21. 

De Jeny London, avec Julie Chnslie. 
Hugo Weaving. 

Kevin est arrête pour trafic de 
drogue en Malaisie 

15.05 Boulevard des dips 

(et 1.15, 5.55) 

17.00 Variétés : Hrt Machine. 

1730 Dessin animé : Tintin. 

(2/2] Tmnn et tes Picaros 
1830 Série : Robocop. 

19.00 Série:Flash. 

19.54 Six minutes d’informations, 
Météo. 

20.00 Jeu: le Grand Zap. 

2035 Capital 6 (et 23351. 

Présenté par Emmanuel Chain. 


2045 Téléfilm: 

Affaire non dassée. 

De J. S. Cardone, avec John Beck. 
Steven Bauer. 

la découverte du corps d'une jeune 
femme relance une affaire crimi- 
nelle non résolue et vieille de quinze 


2245 Série; Aux frontières du réel. 

LesCalusaris. 

Sœlly et Mulder enquêtent sur la 
mon étrange d'un entant de deux 
ans dans un jardin public 

2345 SexyZap. 

0.20 Dance Machine Ûub. 

NTrance. 

045 Hit Dance. 

3.00 Rediffusions. 

La Tète de l'emploi ; 3.25, Fanzine ; 
3.50, Les Flaymaies ; 4.40. Jazz 6 : 
5.30, D'ouest en ouest. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20 00 Musique : Le 
Rythme et la Raison. Samson François . 
musicien par amour. 5. L'ivresse et 
l’angoisse de te nuit. 20.30 Radio Archi- 
ves. Pierre Corneille. 21. 2S Poesie sur 
parole. Poésie de langue portugaise (5). 
21.32 Black And Blue Jimi Hendnx : Fils 
de vaudou. Avec Jean-Marie Rous. 22.40 
Nuits magnétiques Fans-derives. 4. Tou- 
louse : les’ troubadours fabule u* du quar- 
tier Arnaud Bernard. 0.05 Du jour au len- 
demain. Patrick Saurai {inventions de 1a 
lecture). 0.50 Musique : Coda. Les 25 ans 
du GMEfi (5) 1.00 Les Nute de France- 
Culture (redrtf.î. 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert 
franco- allemand Donné le 6 décembre au 
Théâtre des Champs-Elysées, a Parts, par 
l’Orchestre philharmonique de Radio- 
France. dir. Marek Janowski ; Les 
Hébrides, ouverture op. 26, de Mendels- 
sohn : Concerto pour piano et orchestre 
op. 16. de Grieg ; Symphonie no t Le Prin- 
temps. de R Schumann 22.00 Soiiste. Eli- 
sabeth Schwarzkopf. soprano : Œuvres de 
Mozart. 22.25 Depêche-notas. 22.30 
Musqué pluriel. Œuvres de Lebic, Chion. 


Le miroir des grèves 


dant moins de deux ans. Et encore 
aura-t-il fallu, pour l’imposer à la 
caste mitftaro-mafieuse locale, un 
engagement massif des Etats-Unis 
et la présence d’une force de l’ONU. 
Que se passera-t-il en février 
lorsque prendra lin la mission des 
« casques bleus » ? 

Titid, le «prophète des bidon- 
villes *, n’a pas été en mesure, au 
cours de ce très bref passage au 
pouvoir, de modifier fondamentale- 
ment les données sociales et écono- 
miques du pays. Un enfant sur dix 
n’atteint toujours pas l’âge d’un an, 
la malaria et le sida font des ra- 
vages, l’alphabétisation demeure 
une impérieuse priorité. 

Le déroulement chaotique, cet 
été, des élections législatives et mu- 
nicipales illustre bien les ratés de la 
démocratisation. L’armée a certes 
été dissoute et une nouvelle police 
est en formation. Mais, comme le 
montre l’un des reportages du ma- 
gazine, elle est encore très inexpéri- 
mentée et redoute le jour ou elle 
devra affronter la rue sans F assis- 
tance de ses tuteurs français ou 
américains. 

En intervenant à Port-au-Prince 
en octobre 1994, les Etats-Unis ont 
résolu un de leurs problèmes : l’af- 
flux vers leurs côtes de beat peopte 
haïtiens rêvant d’un paradis imagi- 
naire (100 000 en 1993). L’avenir 
d’Haiti n’en a pas pour autant été 
définitivement éclairri. 

Manuel Lucbert 

★ Géopolis : i Haïti, Titid s'en 
va», France 2, vendredilS dé- 
cembre à 23 h 50. 


par Luc Rosenzweig 

LE SURGISSEMENT d’un 
conflit social de première grandeur 
sert de révélateur des rapports de 
la télévision avec son public. Sou- 
venons-nous de mai 1968 : la sou- 
mission totale du service public 
audiovisuel au pouvoir politique 
de l’époque avait fait les heures de 
gloire des radios périphériques Eu- 
rope n* 1 et RTL Par leur présence 
au cœur des manifestations, dont 
elles rapportaient en direct le ca- 
ractère dramatique, ces stations se 
constituaient un capital de crédibi- 
lité qui allait durer longtemps. 
L’ORTF allait imploser, et les jour- 
nalistes rebelles devaient subir une 
répression professionnelle impi- 
toyable après la reprise en main de 
la situation par le pouvoir. 

Qu’en est-fl aujourd’hui ? Dans 
l’ensemble, on a pu constater que 
les télévisions, publiques et pri- 
vées, ne sont pas retombées dans 
l’orbite d’un pouvoir qui aurait 
cherché à l’utiliser à son profit. 
Bien sûr, TF 1 n’a pas manqué de 
donner amplement la parole aux 
« usagers » dont la vie est rendue 
pénible par ie manque de trans- 
ports et aux petits patrons anxieux 
pour leurs échéances de fin de 
mois, mais on n’a pas constaté de 
manipulation grossière. Sur 
France 2. on a eu maintes fois F oc- 
casion de s’irriter quand Daniel Bh 
lalian se comportait de manière 
hautaine et arrogante avec les ac- 
teurs du mouvement qui refri- 
saient de s’inscrire dans le cadre 
du discours qu'il leur imposait, 
mais Q s'agissait là d'une exception 
dans un traitement globalement 
équilibré. 

Et pourtant, malgré cela, la télé- 


CANAL + 


• En CLAK JUSQU'A 13.45 

1230 La Grande Famille. 

13.40 Le Journal de l'emploi. 

1345 Madame Doubtfire.D 

film américain de Chris Cotumbus 
(1993). Avec Robin Wifoams. 

1545 Pas si vite I iredrff ) 

15250 Surprises. 

16.00 Allô maman, c'est Noël. □ 

Film américain de Tom Ropelewsb 
( 1 993). Avec John TravoKa 

1730 Le Journal cfe cinéma. 

17.55 Dessin animé :LesMultoches. 

18.00 Le Dessin animé. 

-En claoi jusqu'à 2035 

1838 Série: Les 2înzms. 

1830 Cyberflash. 

1840 Nulle part ailleurs (et 19.10). 
1930 Flash d'informations (et 22 50). 
1940 Zérorama, le contre-journal. 
19255 Les Guignols. 

2030 LeJotvnaldudnèma. 

20.35 Les Disciples du diable. 

De Bill Corcoran. 

Un flic de Vancouver, tnfitoé dans 
un réseau de trafiquants d'armes 
se lie d'anurie avec leur chef. 

22.00 Documentaire: 

National Géographie 

Les Nouveaux Chimpanzés, de Cyn- 
thta Moses 

23.00 Gnéma: La Reine Margot. ■■ 

Film français de Patrice Chéreau 
(1993). 

135 Cinéma :Hidden Z. □ 

Film américain de Seth Pmfcser 
(1994). 

3.05 Cinéma: Dois de cœur. □ 

Film américain d'Yurel Bogayevic 
(1993, v.o.). 

4.50 Gnéma: Francesco. ■ 

film italien de Liiiana Cavani (1988, 
v.o.. 129 min). 

23.07 Ainsi la nuit. Œuvres de Mozart. 
Schubert 0.00 Jazz club. En direa du 
Sunset, à Paris : Le Belmondo Qumtet. 

1.00 Les Nuits de France-Musique Pro- 
grammes Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique.Concert enregistre le 11 
mai à la salie Gaveau. Le pianiste Emile 
Naoumoff. Fantaisie op 17. de R. Schu- 
mann ; Moment musical m 3 op. 16 / Pré- 
ludes op. 23 n u 1 et n v 4 / Etude-iableau 
op 39 n û 5, de Rachmamnov ; Les Sai- 
sons, pièces pour piano op. 37b. deTchai- 
kovski. 22.40 Les Soirées . (Suite) Suite 
pour orchestre n-S. de Bach, par le 
Musica An tiqua Kûln, dir. Reinhard Goe- 
bel, Reinhard Goebel, vioton ; Concerto a 
due cori n B 1 HWV 332, de Haendel. par 
The Academy of Ancrent Music. dir. Chris- 
topher Hogwood , Cinq sonates, de Scar- 
latti. Bob van Asperen. clavecin ; Smfonia 
op 17 n°2, d'Abel, par il Fondamento. 
dir. Paul Dombrecht ; Nocturne 
Hob:fl .28, de Haydn, par le Wiener 
Concert-Verem. 0.00 Les Nuits de Radio- 
Oasaque. 


vison a montré ses tinutes, sa dif- 
ficulté à saisir des situations 
complexes, inédites, qui sortent 
des cadres d’interprétation habi- 
tuels. Michel Field faisait remar- 
quer, à juste titre, au cours de 
rémission « Arrêt sur image *. sur 
La Cinquième, que, dans ces cir- 
constances, la presse écrite avait 
un avantage considérable. Cette 
manifestation de modestie chez 
un homme de télévision est suffi- 
samment exceptionnelle pour être 
saluée. 

Aurait-on pu faire mieux ? Pre- 
nons une journée comme celle du 
mardi 12 décembre, celle des 
grandes manifestations sur tout le 
territoire. Pourquoi, toute la jour- 
née, montrer les mêmes images 
des défilés, le même personnage 
interviewé au hasard du cortège ? 
D y a une certaine paresse dans la 
répétition qui nuit à la qualité de 
l’information. Les chaînes sont 
également passées à côté d’une 
belle occasion de démontrer 
qu'elles peuvent jouer le rôle de 
mémoire visuelle de la nation, rap- 
peler en images l’histoire sociale 
du pays, éclairer le présent à la lu- 
mière du passé. Sans aller jusqu'à 
diffuser La Crève d’Eisenstein ou 
Coup pour coup de Marin Karmitz, 
il n’aurait pas été inutile de se 
montrer un peu pédagogique : la 
réceptivité du téléspectateur est 
alors en éveiL 

Quant aux acteurs majeurs de la 
situation, .Main Juppé, Marc Blon- 
del, Nicole Notât et Louis Viannet, 
ils devront s’accommoder long- 
temps de l'image qu’ils se sont for- 
gée devant les caméras. 

Bon courage- 


LA CINQUIÈME 


1230 Atout savoir. 

Le Père Noël 

13.00 Documentaire: 

Destination. 

les Pertes des Caraïbes. 

1335 Le Journal du temps 

IH 13.55). 

1330 Teva : Laissez 

entrer ceux qui pleivent 
1430 Business humanum est. 
1530 Qui vive! 

La Boxe 

1545 Allô! La Terre [5/51 

16.00 La Preuve par cinq [5/5] 

1630 Les Courses extraordinaires. 

17.00 Cellirio. 

17.30 Les Enfants de John. 

18.00 L'Amour en questions. 

18.15 Cinq sur cinq. 

18.30 Le Monde des animaux. 


ARTE 


19.00 Série : 

L'Homme invisible 

[25/25) Le Grand Complot. 
L'homme ibwsi&te disparait de nos 
so/rees. 

1930 Documentaire: 

Le Pouvoir du rire. 

D'Ulla Fds. 

L humour des femmes de Gambie. 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 Téléfilm: 

Pierre qui roule. 

De Marion Vernoux, avec Marianne 
Demcouri. Benoit Regent 
Une jeune veuve met fm a son deuil 
et jette son dévolu sur le premier 
homme qui passe. Un très belle 
fiction, premier film de la réalisa- 
trice de Personne ne m'aime 

22.10 Documentaire: 

Cent vis de cinéma, 

Amérique latine. 

Le Cinéma des larmes, de Nelson 
Pereira Dos Santos (v.o.). 

23.05 Gnéma: 

Onibaba.il 

Film japonais de Kaneto Shmdo 
(1964. N., v.o ). 

045 Magazine: 

Eurotrash. 

Présente par Antoine de Caunes et 
Jean-Paul Gaultier. 

1.10 Magazine : 

Transit 

Présente par Pierre Thrvolet. Ouelte 
vie jusqu’à 1a mort ? Japon : troi- 
sième âge en detresse : Une mon 
douce. Avec Mane de Hennezel, 
Ptetnch Sud au trediff ) 

230 Court métrage : 

Court-draüt. 

Personne comme toi. de Ltsa Ohlen 
(1994, 29 mm. rediff.l. 
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Ephéméride 

par Pierre Georges 

C’EST UN PETIT BONHEUR 
singulier chaque matin. Dès po- 
tron-minet, l'Agence France- 
Presse diffuse une dépêche pour 
passer le temps et l’aube. Les fils 
ne sont pas encombrés. Les Fran- 
çais ne vaquent pas encore à leur 
marathon des jours présents. Et 
la petite note tombe comme ca- 
lendrier des postes. Quand foste 
il y a. 

Bonjour. Et voici nos prévi- 
rions épbémérides pour demain. 
Nous serons incontestablement 
le vendredi 15 décembre 1995. 
349 e Jour de l’année. Ce sera la 
Sainte-Ninon. * morte vers le mi- 
lieu du /V siècle en Géorgie, 
qu'elle contribua à évangéliser». 
Ninon qui ? Ninon quoi ? Pas 
l'ombre d'une Ninon -sauf de 
Lenclos, qui d'ailleurs se prénom- 
mait Anne - dans le dictionnaire 
des noms propres. Sainte-Ninon 
de Géorgie extrême, il suffit ! 

La Ninon, les Ninons sont ser- 
viables et aimables. C’est dit dans 
la dépêche. Et on ne voit rien qui 
puisse aller contre cela. Si l’AFR 
une maison sérieuse, récrit, c’est 
que cela doit être vrai. La Ninon 
est serviable et aimable. Comme 
aujourd’hui jeudi, 348 e jour de 
Tannée, l’Odile, sainte patronne 
de l’Alsace, était et reste indubi- 
tablement «spirituelle et exubé- 
rante ». 

On connaît des Odile. De Ni- 
non, point. Cherche Ninon dé- 
sespérément Et de préférence ai- 
mable et serviable, pour vérifier 
si TAFP ne nous promène point 
de bon matin. Une Ninon 
complètement Ninon, c’est-à- 
dire une Ninon qui se reconnaî- 
tra aisément : couleur préférée, 
le bleu. Chiffre fétiche : le 7. 

Pas Ninon, s'abstenir. Cet ap- 
pel pressant lancé, revenons à 
vendredi. Selon toute probabili- 


té, le soleD se lèvera à S h 39, une 
minute de plus, et se couchera à 
16 h 52 comme jeudi. Voilà une 
précieuse indication pour tous 
ceux qui, par les temps qui 
marchent, se lèvent 
quatre heures plus tôt et se 
couchent à l'avenant. 

Autre indication, car l’AFP ne 
regarde pas à la dépense, le dic- 
ton du jour. Un bon vieux dicton 
en pur bois de nos campagnes : 
* Lorsqu’il neige en montagne, il 
fait froid au bas pays. » Et inver- 
sement I Remarquez, celui de la 
Sainte-Odile n’était pas mal non 
plus, en rime riche, genre 
« mange pas de pain » : « Amitié 
de gendre, soleil de décembre. » 
Toutes ces bonnes nouvelles 
accumulées, reste à TAFP à faire 
un passage en rase-mottes sur 
quelques 15 décembre qui firent 
date. Sachez - cela peut toujours 
servir à meubler un dîner en ville 
ou à égayer une file d’attente 
pour marin de bateau-bus pari- 
sien -qu’il s’est passé plein de 
choses, les 15 décembre. Comme 
les 14 ou les 16. Comme tous les 
jours, d'ailleurs ! 1840, transfert 
des cendres de Napoléon aux In- 
valides. 1962, mort de l’acteur 
Charles Laughton, fameux capi- 
taine du Bounty. 1966, mort de 
Walt Disney, de chez Disneyland. 
1948, création de la première pOe 
atomique française, une certaine 
Zoé. 1993, adoption de T Acte fi- 
nal du cycle de JUrugay par les 
pays du GATT. Etc., etc 
Aucun risque, en somme, de 
mourir idiot Aucun risque, non 
plus, à prévoir le passé. Après 
consultation du grimoire quoti- 
dien et des entrailles de TAFP, 
nous demeurons en mesure d’an- 
noncer ici l'imminente naissance 
de Nostradaraus. Ce matin 
même, 74 décembre 1503. 


Le président colombien innocenté 
dans le scandale des narcodollars 

LE PRÉSIDENT de la Colombie, Ernesto Saraper, a été blanchi, jeudi 
14 décembre, par la commission d'accusation parlementaire chargée 
de déterminer s*0 savait que des narcodollars avaient servi au finan- 
cement de sa campagne électorale de juin 1994. U n’y a pas lieu d’en- 
gager des poursuites judiciaires, «faute de preuve », a conclu - par 
quatorze voix contre une - la commission. Cet organisme, seul habili- 
té à enquêter sur le chef de l’Etat, avait été créé en août dernier à la 
propre demande de M. Samper, qui a toujours nié avoir eu connais- 
sance de (a présence de dollars provenant de la drogue dans sa cam- 
pagne. « fe suis innocent et je resterai à la tète de l'Etal jusqu du dernier 
jour de mon mandat», a-t-fl répété. 

Le scandale avait éclaté en juillet dernier, avec l’arrestation de Santia- 
go Médina, ex-trésorier de la campagne électorale de M. Samper, qui 
avait aussitôt soutenu que 6 millions de dollars (environ 30 millions 
de francs) provenant du cartel de la cocaïne de Cali avaient été utili- 
sés dans la campagne. - (AFP.) 

m ÉTATS-UNIS : Rohm Rubin, secrétaire au Déson a annoncé, mercredi 
13 décembre; sa décision de suspendre le vasement de HSmüfiarcls de doF 
lare (environ 72 milliards de francs) à un fonds de retraite des employés fé- 
déraux, le 29 décembre, afin de rester au-dessous du plafond d’endettement 
de 4900 milliards de dollars. Le 15 novembre, le Tïésor avait déjà « dé- 
sinvesti » 39,8 milfiards de dollars du Qvü Service Retiretnent and Disabffity 
Fund, et 25 mflHanb du Fédéral Employées Retireroent System. - (AFRl 
m VENTES: Le Portrait de Prospero Akssandri. une huüe sur to3e peinte 
par Giovanni- Battista Maroni (1529-1578), a été adjugé 55 millions de 
francs, mercredi 13 décembre après-midi, à Drouot-Rkhefeu à un acheteur 
étranger, annonce PHôeel DrouoL 

* Des bijoux offerts à M* DanteDe Mitterrand au coure de ces quinze 
dernières années et qu'elle avait donnés à France-Libertés, Ja fondation hu- 
manitaire qu’elle piéride, ont été vendus aux enchères, mercredi 13 dé- 
cembre, pour 135 miffion de francs. La vente, comprenant quarante-deux 
lots, était dirigée par le commissaire-priseur Jacques Tajan, à l’hôtel 
George-V.àftris» 


A NOS LECTEURS 

■ LA PARUTION DU « MONDE DES LIVRES » est reportée d’une 
journée. (1 sera publié dans nos éditions du vendredi 15 décembre 
(datées samedi 16 décembre) accompagné d’un supplément excep- 
tionnel consacré à la Biennale de Lyon. 
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Cours relevés le jeudi 14 décembre, à 10 h 15 (Paris) 
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VENDRED1 15 DÉCEMBRE 1995 


L'état du mouvement social au 21 e jour de grève 

En région parisienne, premiers signes de reprise du travail à la RATP 


LES PREMIERS signes de re- 
prise du travail ont été donnés par 
les agents de la RATP qui ont rends 
en service, dans la matinée du Jeu- 
di 14 décembre, deux lignes de 
métro. La première à accueillir des 
voyageurs après dix-sept jours de 
grève a été la ligne 7 (Ïvry-La Cour- 
neuve) qui fonctionnait partielle- 
ment entre La Courneuve et Place 
d’Italie. Sur la ligne 4 (Oriéans-Qi- 
gnancourt), douze trains cir- 
culaient à vide. 

Au dépôt d’Ivry de la ligne 7 et 
de NeuUly pour la ligne l (Vïn- 
cennes-La Défense), on constatait 
un affrontement entre les conduc- 
teurs qui voulaient reprendre le 
travail et ceux qui entendaient 
poursuivre la grève. Ces derniers 
s'asseyaient sur les voies pour em- 
pêcher les trains de quitter les 
voies de garage. 

Cinq organisations syndicales de 
la Régie ont Dégodé avec la direc- 
tion une sortie de grève. 11 est pré- 
vu que les jours de grève seront 
prélevés sur les feuilles de paie au 
rythme de deux jours par mois et 
que des négociations salariales 
s'ouvriront, au plus tard, dans la 
première quinzaine de janvier. 

Enfin, les agents qui reprendront 
le travail dans la matinée du 14 dé- 
cembre verront leur journée payée 
double. La direction de la RATP es- 
pérait pouvoir remettre en exploi- 
tation fa ligne A du RER dans 


l’après-midi et assurer un tiers de 
la circulation des bus en fin de 
Journée. 

Constatant « que des garanties 
claires et sans ambiguité » avaient 
été apportées par le gouvernement 
et la direction sur le maintien du 
régime de retraite et de protection 
sociale des agents, la CFDT de la 


Rhône-Alpes ont manifesté à Iyon. 
pour protester contre ces sanctions 
visant sept salariés de deux cen- 
trales nucléraires tandis qu’une 
cinquantaine de salariés dTÎDF du 
Lot ont bloqué en fin de matinée, 
avec des camions, la principale ar- 
tère de Cabots. D'autres manifes- 
tations et « opérations escargots » 


Les syndicats n’ont rien signé 

Les syndicats de la RATP qui ont négocié la reprise du travail avec La 
direction n’ont signé aucun document et n’ont pas pris position sur 
son contenu. Chez les autonomes, on se refuse à tout commentaire 
déclarant que les assemblées générales qui devaient se tenir tout an 
long de la journée du jeudi 14 décembre sont souveraines pour appré- 
cier les avancées en matière de régime de retraite A la CFDT, on se 
montre tout aussi prudent sur un éventuel appel à la reprise du tra- 
vail ; en revanche, on insiste sur les garanties obtenues et on dédare 
que la poursuite du mouvement le fierait changer de nature, rejoi- 
gnant en cela les déclarations de la secrétaire générale de la confédé- 
ration, Nicole Notât, qui redoute une politisation du conflit 


RATP appelle, le 14 décembre, les 
salariés à se prononcer sur la pour- 
suite du conflit à bulletin secret 
Seules, la CGT et Foire ouvrière 
persistent dans leur refus de la re- 
prise du travail. 

• EDF-GDF: la journée de 
grève organisée le 13 décembre par 
les syndicats CGT, CFDT, FO et 
CFTC a été suivie par 44 % du per- 
sonnel, selon la direction. Plus d’un 
millier d’agents d’EDF-GDF de 


se sont tenues à Marseille, Mont- 
pellier, Mulhouse et Toulouse, avec 
comme mot d’ordre plus général 
le retrait du «plan Borotra » sur tes 
services publics. A Paris, « quelques 
dizaines de militants » CGT ont oc- 
cupé la galle du conseil d'adminis- 
tration de Gaz de France pour em- 
pêcher la tenue du conseil 
d'administration. . 

• MINES : des mineurs des 
Houillères de Provence du bassin 


de Gardanne (Bouches-du-Rhône) 
ont occupé, mercredi 13 décembre, 
la centrale thermique pour obtenir 
l'ouverture immédiate de négocia- 
tions sur Tavenir de leur site. Les 
manifestants avaient également 
coupé la circulation sur la route 
départementale longeant leur en- 
treprise 

• ÉQUIPEMENT : les agents des 
directions départementales de 
Féqmpement, chez qui la CGT et 
FO sont fortement représentées, 
ont organisé des opérations « es- 
cargot », le 13 décembre, en flie-et- 
Vflaine. Ils protestent contre le 
plan de réforme de la Sécurité so- 
ciale, mais aussi contre les réduc- 
tions d'emploi (mille postes en 
moins chaque année depuis douze 
ans), contre les menaces de privati- 
sation de certains services ou les 
projets de partition au profit des 
consens généraux. 

• POSTE: la direction a noté 
« une très nette reprise du travail», 
avec 33 % de grévistes dans la ma- 
tinée dn 73 décembre, tandis que le 
mouvement reste fort dans les 
centres de tri, dont 61 sur 130 res- 
taient bloqués. La quasi-totalité 
demeure affectée par la grève. 

• FRANCE-TÉLÉCOM : la direc- 
tion a dénombré 7 % de grévistes 
mercredi 13 décembre, après la 
pointe de 35 % pour la journée 
d’action interprofessionnelle de 
mardi. 
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Les gendarmes diront « Monsieur »ou« Madame » aux policiers 


A LA TÊTE de ses gendarmes, qui forment 
un corps militaire sous son autorité adminis- 
trative de ministre de (a défense, Chartes Mil- 
lon, brandit r étendard de (a révolte contre ses 
collègues de fa justice et de l'intérieur au gou- 
vernement Motif: les gendarmes restent hos- 
tiles aux textes, préparés par Charles Pasqua et 
mis en application par Jean-Louis Debré, qui 
attribuent des grades militaires aux fonction- 
naires civils de la police nationale. M. Millon 
vient quasiment de donner comme consignes à 
ses gendarmes de se rebiffer contre ces direc- 
tives, même si, dans le même temps, il avoue 
qu'elles ne peuvent pas être remises en ques- 
tion. 

La loi tf orientation relative à la sécurité a été 
interprétée par la plupart des gendarmes 
comme un risque de dévalorisation de leur mé- 
tier par rapport à celui de policier. Au point que 
M. Millon a demandé au contrôleur général des 
armées Bernard Sandres d’ausculter la gendar- 
merie, de façon à déterminer les moyens 
propres à apaiser cette crainte. De son rapport, 
il ressort, entre autres observations, que les 
gendarmes sont attachés à leur statut militaire, 
tout comme le gouvernement, mais à la condi- 
tion qu’ils aient Je sentiment de n’être pas un 


parent marginalisé - qu’on oublie ou qu’on ja- 
louse - de l’ensemble des forces de sécurité. 

En particulier, une série de décrets du mi- 
nistre de l’intérieur ont fait l’unanimité des 
gendarmes contre eux, à savoir ceux qui pré- 
voient qu’on puisse désormais appeler « briga- 
diers-majors», les brigadiers-chefs de police; 
« lieutenants », les inspecteurs de police et les 
officiers de paix ; « capitaines », les inspecteurs 
principaux, et « commandants », les inspec- 
teurs divisionnaires pour s’en tenir à ces quel- 
ques exemples. 

DES PRINCIPES SIMPLES - 

Les gendarmes n*apprécient pas ces dénomi- 
nations qui sont en usage ailleurs, dans la po- 
lice américaine notamment, comme le lieute- 
nant Coiumbo en est l’illustration à chaque 
épisode de sa saga télévisée. 

M. Millon appelle donc ses gendarmes à la 
résistance. U a réuni, il y a quelques jours, les 
commandants de circonscription (neuf géné- 
raux, au niveau de la zone de défense), les 
commandants de légion (trente et un généraux 
ou colonels, au niveau de la région) et (es 
commandants de groupements (quatre vingt- 
dix sept colonels ou lieutenants-colonels, au ni- 


veau du département) pour leur mettre un peu 
de baume au coeur. Le ministre de la défense a 
carrément dit à cet auditoire sélectionné qu'il 
avait « réagi » auprès de ses collègues Jacques 
Toubon et Jean-Louis Debré pour « limiter, . 
dans ravenir, les effets qtf entraîne P attribution 
de grades militaires à des fonctionnaires civils» 
de la police. 

Pariant plus net encore, M. Millon a tenu â 
rappeler «quelques principes simples». Primo, 
les grades dans la police nationale ne peuvent 
être confondus avec ceux des officiers des ar- 
mées. Secundo, Tordre protocolaire. dans les cé- 
rémonies publiques n'est pas modifié. Tertio, 

P appellation des officiers de potîce ne peut être 
que celle de « Monsieur» ou de « Madame ». Et 
pour que tout soit clair, 1e ministre de la dé- 
fense a invité ses généraux et ses colonels de la 
gendarmerie à « relayer [son) action sur Je ter- 
rain auprès des élus, des représentants de l'Etat 
et des magistrats » et à inculquer ces mêmes 
principes de base à leurs subordonnés «pour 
qu’ils prennent toute leur part » dans cette polé- 
mique feutrée - mais réelle-- qui oppose képis 
et casquettes. 
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facques Isnard 


La majorité reste divisée sur la monnaie unique 

M. Barnier (RPR) rappelle que M. Chirac pourrait consulter les Français sur l'Europe 


LE MINISTRE délégué aux af- 
faires européennes, Michel Bar- 
nier (RPR), a affirmé, mercredi 
13 décembre, à l’Assemblée natio- 
nale, au terme d’un débat sur la 
politique européenne de la 
France, que le président de la Ré- 
publique «n'exclut pas de consul- 
ter à nouveau les Français, le mo- 
ment venu, sur les nouvelles étapes 

de la ro/isfrurfiû/i européenne ». 
Durant la campagne électorale, 
Jacques Chirac avait évoqué la 
possibilité d’un nouveau référen- 
dum sur l’Europe. 

Avant l’ouverture, vendredi 
15 décembre, du Conseil euro- 
péen de Madrid, plusieurs dépu- 
tés de la majorité se sont fait 
l’écho d’un « euroscepticisme * 
croissant « Les résistances s'ac- 
centuent », a ainsi souligné Fran- 
çois Guillaume (Meurthe-et-Mo- 


selle), porte-parole du groupe 
RPR, avant d’évoquer a la rigueur 
des critères de convergence, sus- 
ceptibles de créer des tensions dont 
nous connaissons aujourd’hui une 
première expression ». Et M. Guü- 
iaume s’est interrogé : « Ne peut- 
on aujourd’hui décaler les 
échéances pour éviter de la faire 
demain, sous la contrainte des 
faits? (~) Si l'objectif de IVnion 
économique et monétaire ne peut 
être remis en cause, sauf révision 
du traité de Maastricht, son conte- 
nu peut toujours être modifié en 
fonction de la réalité nouvelle ». 

Pierre Lellouche (RPR, Val- 
d'Oise) a renchéri: «Est-on sûr 
que le calendrier de Maastricht soit 
compatible avec la très difficile 
œuvre de réforme courageusement 
entreprise par le gouvernement ? » 

Président de la commission des 


Concours d'expression sur le Japon 

■ POUR LA QUATRIÈME ANNÉE consécutive, un concours d’expres- 
sion sur le Japon est organisé. Destiné aux élèves des grandes écoles, aux 
étudiants et lycéens apprenant la langue japonaise, ce concours est dû à 
l’initiative de l’International Business Communication Councfl (IBCC) 
qui représente les industries automobiles et électroniques nippones sous 
le patronage des ministères français des affaires étrangères et de Féduca- 
tion nationale ainsi que de f ambassade du Japon en France, avec la par- 
ticipation du quotidien japonais Asahi Shimbun et du Monde, et des 
compagnies aériennes Japan Air Unes et AU Nippon Airways. Les trois 
premiers finalistes des deux concours étudiants recevront un b filet 
d’avion pour Tokyo, les trois premiers finalistes du concours lycéen, un 
prix de 3 000 francs. Les inscriptions doivent être déposées avant fe 5 jan- 
vier 1996 à JRM Europe, 774, boulevard Haussmann, 730 08 Paris. TEL : (I) 
45-62-92-35. 


affaires étrangères de l’Assem- 
blée, Valéry Giscard «fEstaing 
(UDF) s’est efforcé de contrer 
cette offensive. « Compte tenu de 
la campagne permanente contre le 
projet de monnaie unique, notam- 
ment dans une partie de la presse 
financière internationale, 
l’échéance du lr janvier 1999 doit 
être solennellement confirmée » à 
Madrid, a-t-il déclaré. L’ancien 
président de la République a, tou- 
tefois, reconnu que « la France vit 
aujourd'hui un grand ébranlement 
qui est l'expression d’une an- 
goisse ». . ... 

De son côté, Hervé de Charette, 


ministre des affaires étrangères, a 
jugé «complètement surréaliste» 
que « la grève des services publics 
devienne un débat pour ou contre 
Maastricht dans là bouche de cer- 
tains responsables politiques et 
commentateurs », ü a affirmé que 
« chacun sait bien qu’en réalité, 
c'est à la France de savoir ce qu 'elle 
\ veut: veut-elle s’adapter au monde 
moderne ou veut-ede rester repliée 
sur elle-même ? ». Selon M.de 
Charette, -« ce n’est pas Maastricht 
-qui pose ces questions, c'est le 
monde autour de nous ». 

JeanSapÜste de MontvaJm 
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Mercredi après-midi 15 novembre 

La majorité, debout, applaudit 
le premier ministre 

AH ! LA BELLE MAJORITÉ ! Elle est là, debout, tendue vers lui, eni- 
vrée, conquise. Elle n'applaudit pas, elle crépite. Alain Juppé esquisse 
un léger sourire, range ses papiers et descend lentement de fa tribune 
de F Assemblée nationale, il les a bluffés. Tous. Même ceux, assis tà dans 
le petit carré de gauche, qui gardent ostensiblement le silence, les 1ms 
croisés sur leur pupitre. Pendant qu'il partait, il a bien vu leur mine s'al- 
longer et leurs yeux s’écarquîller, il a savouré leur écoute respectueuse, 
attentive, parfois incrédule. En cette soirée du mercredi 15 novembre, 
le premier ministre a gagné. Le « plan Juppé » pour la Sécurité sociale 
est le plus audacieux pari réformateur jamais lancé depuis des décen- 
nies. Même sa majorité ne le croyait pas capable de cela. Elle avait fini 
par douter de tout et, surtout, de lui. Dans P ovation qu'elle fui a réser- 
vée, il a bien senti la part de la surprise, celle du soulagement aussi. 

Douce revanche. Depuis quelques semaines, Alain Juppé les laissait 
sans mot dire s’enfermer dans leurs tourments, ne prenant pas la peine 
de démentir les rumeurs selon lesquelles son plan ne serait qu'un 
énième replâtrage des finances de la Sécurité sociale. Dans le secret de 
son bureau de Matignon, entouré de quelques rares conseillers, il tra- 
vaillait à son heure de gloire. Dehors, la gauche ricanait, les baffadu- 
riens persiflaient et Marc Blondel pavoisait, répétant à qui voulait Pen- 
te ndre qu’il avait Poreilie de Jacques Chirac « La Sécurité sociale est 
sauvée », lançait, triomphant, le secrétaire général de Porce ouvrière, le 
11 novembre, à la sortie d'un long entretien avec Jacques Barrot au mi- 
nistère du travail. Les ministres qui avaient échappé au couperet du re- 
maniement gouvernemental se tenaient à carreau. Du pian, à P excep- 
tion de Jacques Barrot, ils ne connaissaient que des bribes et n'avaient 
d'autre choix que de s'en contenter. Trop bavards, avait tranché Alain 
Juppé. 

Leur curiosité riallait être satisfaite que mercredi matin. Convoqués 
à Matignon, les membres du gouvernement apprennent de la bouche 
même de leur chef le contenu du plan, à quelques gros détails près. Le 
ministre de la santé demande publiquement à Alain Juppé de taire 
quelques points, « sinon tout va se retrouver dans le journal de 
13 heures». Ses collègues apprécient la marque de confiance. Une 
heure plus tard, à la table du conseil des ministres, Jacques Chirac in- 
tervient * Le gouvernement se lance dans une réforme qu'aucun gouver- 
nement précédent rf avait eu le courage ou les moyens d’entreprendre », 
indique-t-il, en exhortant les ministres à * résister aux oppositions 
conservatrices, d’où qu'elles viennent ; qui ne manqueront pas de s'expri- 
mer». 


Mercredi soir 15 novembre 

L'opinion découvre la facture, 

Marc Blondel dénonce un rapt 

COMME le chef de FEtat, Alain Juppé est conscient que, passé Peffiet 
de surprise, le plus dur sera à venir. Lorsque par 463 voix, contre 87 et 

10 abstentions, la majorité lui vote sa confiance, le premier ministre 
n'est pas dupe, «r Nous vivons peut-être, cet après-midi, un moment privi- 
légié. Soyons lucide. Nous aurons peut-être un choc en retour », prévient- 

11 de la tribune. Au-delà des parlementaires, au-delà des marchés finan- 
ciers qui, déjà, saluent la rigueur du plan, c'est l'opinion publique tout 
entière qu'il faudra encore convaincre du bien-fondé de la réforme. 

L'opinion, justement, découvre la réforme dans les journaux télé- 
visés du soir. Elle entend de drôles de choses. * C’est fa fin de la Sécurité 
sociale», s'époumone Marc Blondel, en dénonçant «la plus grande 
opération de rapt de l'histoire de la République ». « Osons défendre la Sé- 
curité sociale, ne l'enterrons pas ce soir par des actes syndicaux qui sont 
d'arrière-garde », lui rétorque la secrétaire générale de la CFDT, Nicole 
Notât, en défendant les grandes orientations du plan Juppé. * Juppé a 
tapé fart», admet Michel Rocard. Un de ses proches, P ancien ministre 
de la santé Claude Evin, se dédare, pour sa part, prêt « à soutenir» le 
gouvernement, tandis que le porte-parole du PS, François Hollande 
dénonce la « logique » du plan tout en admettant que « certaines me- 
sures pourraient rencontrer [notre] adhésion ». Dans te brouhaha des 
réactions, l’opinion perçoit clairement au moins une chose : à compta' 
du 1" janvier 1996, un nouveau sigle, trois petites lettres - « RDS », 
pour rembousement de la dette sociale - viendront écorner encore un 
peu plus ses revenus. 


Jeudi 16 novembre 

Cacophonie au Parti socialiste 
et remous à la CFDT 

LE LENDEMAIN, dans les partis de gauche et tes syndicats, on se ré- 
veille avec la gueule de bois. Lionel Jospin ne décolère pas contre ses 
troupes qui se sont exprimées dans tous les sens. «Il y a un problème de 
mise en musique, explique-t-il devant tes militants socialistes du Nord. Au- 
tant /aime bien la polyphonie, autant je n’ahne pas b cacophonie. » A la 
CDFT, plusieurs fédérations dénoncent les propos de M” Notât, qui leur 
apparaissent comme un * chèque en blanc» donné au gouvernement 
Quant à Marc Blondel, H rte cesse de conspuer son homologue de la 
CFDT, en rappelant â « changer de fonction » puisque, dit-il, « elfe parié 
comme un ministre ». Ces divisions servent le premier ministre qui, tout 
en affirmant qu'il ne se laisse « pas griser » par F accueil favorable réservé 
à son pian, se croit suffisamment à l'abri du risque pair lancer, bravache, 
dans un entretien accordé au quotidien Sud-Ouest, te 16 novembre : « Si 
deux millions de personnes descendent dans to rue, mon gouvernement rfy 
survivra pas. » 

Deux millions. Le chiffre ne sonne pas encore comme un défi à relever. 
Mais, déjà, les mécontentements montent dans fe pays. Les étudiants ont 
de Favance A leur sixième semaine de conflit, leurs revendications en fa- 
veur de moyens supplémentaires pour renseignement supérieur gagnent 
foc après foc Les premiers sondages montrent que le scepticisme sur le 
« plan Juppé » l'emporte chez les ouvriers, tes employés et les professions 
intermédiaires. Quantà la cote du premier ministre, elle atteint des som- 
mets inégalés d’impopularité. Et voilà que la croissance s’en mêle, en re- 
fusant obstinément de suivre tes prévisions, même les phrs prudentes. 
Dimanche 19 novembre, fe ministre de Féconomie et des finances, Jean 
Arthuis, appuie, malgré lui, sur un détonateur. Pressé de questions sur la 
réforme fiscale que préparent ses services de Bercy, il concède, sur Eu- 
ropel, que la suppression de rabattement de 20 % accordé à tous les _ sa- 
lariés fort bien partie des « projets » du gouvernement Ni la conclusion, 
mardi 2) novembre à Dayton (Etats-Unis), de Paccord de paix sur Fex- 
Yougoslavie, ni la résurrection de John Lennon et des Fab Fbur par exploit 
technique interposé, ni le démenti brutal d’Alain Juppé ne parviendront à 
couvrir te bruit fort par cet» annonce. Dans tes cotonnes des quotidiens, 
s'étale en ce début de semaine la publicité d’un grand fabricant de ci- 
garettes, qui joue ironiquement avec les mots : « Quelle est donc cette po- 
litique qui met les gens dehors ? » Dehors, mardi, à Paris et en province, üs 
sont pius de cent mille étudiants à manifester aux cris de * Bayrou, des 
sous ! v. L'hiver s'installe dans tes esprits. 


Le plan Juppé envisage de modifier 
profondément le système de santé 

Pour équilibrer les comptes, même lès revenus modestes seront mis à contribution 


LE MOT n'est sans doute pas 
trop fort : Alain Juppé a présenté, 
le 15 novembre, devant l'Assem- 
blée nationale, une véritable « ré- 
volution » du système français de 
Sécurité sociale. Cinquante ans 
après sa création, en 1945, vingt- 
huit ans après les ordonnances de 
1967 qui en avaient changé le 
mode de fonctionnement, 1e pre- 
mier ministre introduit des ré- 
formes que ses prédécesseurs 
n’avaient pas, selon lui, « osé en- 
treprendre depuis trente ans ». 

Qu’on le Use sous l'angle insti- 
tutionnel, économique, social ou 
politique, le «plan Juppé» 
marque un tournant qui explique 
l'ampleur des réactions. Le re- 
cours à une révision constitution- 
nelle pour renforcer le rôle du 
Parlement suffit à s’en 
convaincre : il si’agjt bien d'une re- 
distribution des prérogatives 
entre un Etat qui gagne en puis- 
sance, un Parlement qui aura dé- 
sormais un pouvoir de décision et 
des partenaires sociaux qui dispo- 
seront d'une liberté de gestion 
placée sous haute surveillance. 

Un taux annuel 
d'évolution 
des dépenses sociales 
doit être voté 
par le Parlement 

La réforme de ce secteur est es- 
sentielle pour l'économie, 
puisque la Sécurité sociale repré- 
sente une dépense d’environ 
1 800 milliards de francs par an. 
Après des années de débats, où 
des parlementaires de plus en 
pins nombreux réclamaient de 
pouvoir exercer leur contrôle sur 
la Sécurité sociale, un gouverne- 
. ment s’est décidé à franchir le pas. 
M. Blondel, qui se flatte d’avoir 
l’oreille du chef de l’Etat, n'a donc 
pas été entendu sur ce point. 
Même si la mesure peut sembler 
symbolique, FO n’aura plus ia 
haute main sur la nomination des 
directeurs de caisse» notamment 
au sein de l’assurance-maladîe. . 

Cette emprise plus grande du 
pouvoir politique sur la « Sécu » 
ne sonne pas forcément la fin 
d’une gestion paritaire - elle 
pourrait même lui donner une se- 
conde chance-, mais fl est clair 
qu’elle va se traduire par un ren- 


Le déficit 
du résume Général 



forcement, au sein de l'assurance? 
maladie, de l’emprise du patro- 
nat, qui se pose désormais en ga- 
rant de la rigueur .de gestion. 
Cette redistribution des pouvoirs 
se double de l'introduction de la 
rationalité économique dans un 
système qui en était dépourvu. 
Avec le voté par te Parlement tPim 
taux annuel d’évolution des dé- 
penses sociales, notamment pour 
l’ assurance-maladie, on quitte 
l'époque où les caisses rembour- 
saient à guichet ouvert pour en- 
trer dans un système contractuel 
où les professionnels dé santé, les 
hôpitaux, l'industrie' ^pharmaceu- 
tique et les assurés vont devoir 
rendre des comptes. Sur ce point, 
M. Juppé est resté sourd aux 
mises en garde des lobbies médi? : 
eaux.: : -r •- /*>. 

Le plan Juppé est-II, pour au- 
tant, socialement faste ? Le pre- 
mier minis tre assure que les ef- 
forts ont été équitablement 
répartis. Mais ce sont les ‘Chô- 
meurs, qui devront participer an 
remboursement de la dette Aso- 
ciale, les familles modestes pu 
nombreuses, dont les prestations 
seront gelées en 1996, et les béné: 
fidaires de petites retraités, sou- 
mis à deux hausses successives de 
1,2 point de-leur cotisation d'assu- 
rance-maladie en 1996 et eu 1997, 
qui seront lé plus pénalisés. 


Restent les conséquence* dn 
plan sur l'activité économique. 
La hausse des prélèvements, 
conjuguée à {'augmentation de la 
TVA intervenue en âofltl995, au- 
ra un effet récessif. De quelle 
ampleur ? La réponse est très dif- 
ficile. L’Observatoire français des 
conjonctures économiques (OF- 
CE) estime que la seule hausse 
des prélèvements pour la « Sé- 
cu » pourrait freiner la crois- 
sance de 03 point en 1996 et de 
0,6 point en 1997. Toutefois, la 
prudence s’impose. Au Dane- 
mark, en Suède et en Irlande, où 
des plans de redressement simi- 
laires ont été décidés, l'impact 
, négatif sur l’activité a été très li- 
mité. Les experts jugent que 
beaucotq» dépendra de l’attitude 
des consommateurs, qui peuvent 
puiser dans leur épargne, au- 
jourd'hui très confortable (143 % 
fin 1995), pour compenser leur 
perte de pouvoir ffachat. 

Restent, aussi, plusieurs inter- 
rogations, en particulier sur la 
création d’un le régime universel » 
d’assurance -maladie, qui sup- 
pose, à terme, un alignement 
-sur lé niveau le plus élevé ? - 
des cotisations et des presta- 
tions. Cela romprait avec la 
culture des particularismes so- 
cioprofessionnels qui prévaut 
depuis 1945. Un début d’aligne- 
ment s'est déjà opéré entre les 
régimes de retraite des artisans 
et des commerçants et celui des 


niveau de remboursement, ce 
qu’il a fait. Mais fl. refusait aussi 
<e l’idée exprimée par certains de 
plafonner les dépenses sociales, no- 
tamment les dépenses de santé, par 
rapport à la richesse nationale ». fl 
les a alignées sur les prix ! M. Jup- 
pé a eu beau dire que la maîtrise 
médicalisée des dépenses repo- 
sant sur des normes de bonne 
pratique «restera la règle », ses 
propos n’ont trompé personne. 
Surtout pas les syndicats médi- 
caux. Le premier ministre n’ose 
pas r avouer; mais c'est bien par la 
contrainte budgétaire - les dé- 
penses d’assurance- maladie ne 
devront pas progresser de plus 
de 2,1% en 1996- que Ton par- 
viendra & restructurer le parc hos- 
pitalier et à modifier les compor- 
tements des médecins et des 
assurés. • " 

Reste, enfin, la polémique qui a 
opposé, pendant des mois, Alain 
Juppé à Edouard Balladur sur la 
gestion des finances publiques. En 
annonçant une réformé dont 
F ampleur a surpris l’ensemble de 
la classe politique, et jusqu’aux 
plus sceptiques, sur la volonté ré- 
formatrice du gouvernement,, le 
premier ministre a donné une le-, 
çon de courage et de rigueur à ses 
détracteurs de la majorité. Ces 
derniers sont désormais obfigés 
- de le suivre dans sa démarche, 
même s'ils ne se privent pas de 
critiquer sa méthode. 

Mais M. Juppé a aussi reçu, de 


Le candidat Chine, la « Sécu » et les droits acquis 

An cotas de ht campagne présidentielle» Jacques Chirac avait eu 
Foccasion, le 3 féyriei; à MarseMle, de donner sa recette pour redres- 
ser les comptes dela« Sécu», affinnantla nécessité de préserver les 
droits acquis, «f attends s'exprimer des inquiétudes du sujet âtrsmôn- 
tiai de nos acqmssodmiK en général et de Tavenir delà Séajritêrûér 
en particulier, avaüHQt d&.Qu’est-cc qui menace fcz Sécurité soat& ?Son 
défiât D’oûviart-a PPourTessetdiei du chômage, qui entraîne des pertes 
de recettes considérables. Si nous avions tm taux dé chômage comparable 
-A SgaBflfafldakwâteoi £qul- 

Gbr^ètperstnmerjxaxâmtrtntpoursoaavatiroü criai de nos droits ac- 
quâ.ttst pourquoi te maintien de notre Sécurité sociale, essentid à mes 
yaur 'passe avant tout par tme autre politique de FemptoL » ■ 


Une hausse de 27 % du forfait hospitalier 

Cest dans la plus grande confusion que le gouvernement avait an- 
noncé, lundi 16 octobre, que le forfait quotidien payé par les ma- 
lades hospitalisés passerait de 55 Crânes à 70 francs par jour au 
1 er janvier 1996. Elisabeth Hubert, alors ministre de la santé, avait 
rendu cette décision publique tandis que M- Juppé souhaitait en re- 
tarder f annonce. Efle émit tombée au moment où les forains régio- 
naux de la protection sociale, censés préparer ropfafon à la réforme 
de la Sécurité sociale, battaient leur plein. 

Les syndicats avaient alors dénoncé ce procédé, estimant que les 
forums perdaient tonte raison d’être. Pour protester contre la 
hausse de 27% du forfait hospitalier, la CGT et FO en avalent boy- 
cotté certains. Le même Jour, M*" Habert avait également annoncé 
que les budgets des hôpitaux pnbEcs zf augmenteraient pas de plus, 
de 2^ % en 1996 (contre 3,80 % en 1995), déclanchant la protestation 
des syndicats contre le risque de rationnement des soiûs- 


'salariés. U se poursuivrait ainsi 
avec rassiuance-maladie. 

' Mais Ja question essentielle 
concerne la réforme des prélève- 
ments obligatoires et, en parti- 
culier, lé transfert progressif 
d'une partie des cotisations mala- 
die des salariés sur la CSG. Elle 
doit devenir, selon M. Juppé, 
«une cotisation sociale à part en- 
tière » et déductible de l'impôt sur 
le revenu. Ce serait cohérent avec 
la création d’un « régime univer- 
sel» cf assurance-maladie. Ce se- 
rait aussi an moyen, selon Je pre- 
mier .ministre, d’alléger lés 
charges sociales pesant sur les sa- 
laires et de lutter plus efficace- 
ment contre le chômage, dont la 
progression a recommencé depuis 
. le mois d’août 

Restent, encore, les promesses 
de Jacques Chirac Qui aurait Ima- 
giné, fl y a sept mois, que le pré- 
sident de la République engage- 
rait le système de soins danc la 
vole d’une régulation écono- 
mique qu'il n’avait cessé de vili- 
pender durant sa campagne ? fl 
avait promis de ne pas baisser le 


la rue, une sévère leçon, qui a. re- 
mis en cause une méthode de 
gouvernement où la concertation 
n'est que te paravent d’une ges- 
tion autoritaire de la chose pu- 
blique, A trop croire que l’on pou- 
vait réformer des pans entiers du 
système social (retraites, santé, 
famille), fl a -pris un risque poli- 
tique non calculé qu'il a mesuré, a' 
posteriori, à l'aune de manifesta- 
tions d’une ampleur inconnue de- 
puis mai 1968, Certes, une grande 
' partie de son plan a, pour l’heure, 
échappé à la bourrasque. Mais ces 
.quatre semaines de conflits au- 
gurait mal des négociations qui 
- doivent se dérouler dans tes. mois 
à venir pour donner un contenu 
concret aux grandes orientations 
de ce plan. Pis, cette crise -a pro- 
bablement- émoussé la capacité 
^formatrice de M. Juppé et, au- 
delà, celle de ses successeurs. 
Après un mouvement social d’une 
telle ampleur, fl y à fort à parier 
qu’fis y réfléchiront à deux fois 
avant d’engager des réforme. 

lean-Michel Stezat 
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Sut les retraites, les syndicats sont mis devant le M accompli 


« LES RETRAITES, c'est de la ni- 
troglycérine! A marner avec pré- 
caution l », disaient les conseillers 
techniques de l’hôtel Matignon et 
du ministère de la fonction pu- 
blique, lorsque te premier ministre 
avait envisagé leur réforme, au 
mois d’octobre. « Si vous passez en 
force, les cheminots vous arrache- 
ront les rails ! », prédisait un syndi- 
caliste chevronné. Malgré ces 
conseils, le chef du gouvernement 
a cru possible de ne rien expliquer 
ni négocier, pour lancer la réforme 
des « régimes spéciaux» de re- 
traite. 

M. Juppé pourra faire valoir 
qu’il avait raison, sur te fond. Les 
« régimes spéciaux » -de retraite - 
qui concernent, notamment, les 
fonctionnaires de FEtat, ceox des 
collectivités locales et des hôpi- 
taux, tes agents de la SNCF, ceux 
d’EDF-GDF ou de la RATP - ont 
besoin d’être réformés, puisqu’ils 
sont soit déficitaires, soit menacés 
de déséquilibre. 


Trois confédérations dites « mo- 
dérées » (CFDT, CFTC, CGC) ré- 
clamaient un audit de ces régîmes. 
Quatre, syndicats (UNSA, FSU, 
CGT, FO) refusaient catégorique- 
ment to ute réforme , en prétextant 
que toucher au code des pensions 
serait toucher au statut général 
des fonctionnaires, on qu’allonger 
la durée dé cotisation serait né- ‘ 
faste pour l’emploi des jeunes, ces 
syndicats prévenaient, au tendes 
main de la grande grève du-10 oc- 
tobre contre le « gel » des salaires, " 
que leurs troupes étaient prêtes à 
redescendre dans la me pour dé- 
fendre le statu qixô. • » 
Lorsqu’à était ministre de la 
fonction publique, Jean Puech 
avait tenté de convaincre M. Juppé 
que le système de retraite 'des 
fonctionnaires comportait cer- 
taines « spécificités » ne permet- 
tant pas que le gouvernement leur „ 
impose la même réformé que celle 
qui avait été engagée en 1993 dans 
te secteur privé. Les primes, en ef- 


fet, ne sont pas prises en compte 
dans le calcul de la pension; fl n'y a 
pas de retraite complémentaire ; 
certains métiers « présentant un 
risque particulier ou des fatigues ex- 
ceptionnelles» justifient que ceux 
qui les exercent partent à la re- 
traite plustflt que les autres. 

DURCISSEMENT 

Dans un premier temps, le pre^ 
«fer : ministre .s'est laissé 
convaincre qu’a valait mieux évi- 
ter toute 'décisicm autoritaire sur 
rallongement de la: durée de coti- 
sation. Les syndicats étaient offi- 
cieusement prévenus qufe le pre- 
mier ministre allait énon cer 1a 
rédaction de « rapports » sur les 
régimes spéciaux, - «établis en 
concertation avec .les. partenaires 
intéressés», les fiches techniques 
préparées à Fhfitel Matignon évo- 
quaient, non .sans une extrême rir- 
conspection, la possibilité d’alîon- 
ger, «le eus échéant »,&■ durée de 
cotisation. Or, te 15 novembre, de- 


vant l'Assemblée nationale, Alain 
Juppé annonce quVair nm~de la 
justice » ü engagera la réforme des 
régimes spéciaux, en sè fixant 
pour objectif cf allonger la durée 


<tenn à quarante. Il a, dans la nuit, 
son plan de réforme de îa 
.'Sécmfré;Sociate, pour Rassurer te 
soutien des bafladurigns. 

Chez les représentants des ffinc- 
. tumnaires, fa riposte est à la m* 
fat de la surprise. Ltsafrmême, 
les sept fédérations, réonfes à la v 
Bourse du travafl, appellent à‘ la 
grève.génÉrale. Ceux, qui étaient 
favdrafites à mr audit sè disent 
«*cçwés par fa méthode dn pre- 
mier ntinistre, qui interdit toute 
Ttegocfatioiu Ceint qui espéraient - 
qu’nn rapport: permettrait d'enter- • 
rer tout changement' se sentent 
doublement grugés. •. Tous 
constatent que « la leçon du iOoc- 
toare» n’a pas suffi. 

.. R afa ë le Rivais 



Pascale Robert-Diard 
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Les syndicats de la SNCF rejettent le « contrat de la dernière chance » 

Aux craintes des cheminots concernant l'avenir de leur entreprise s'ajoute l'inquiétude quant à leur régime de retraite 


precomsees par 


gouveme- 



JEAN BERGOüGNOUX, le pré- 
sident de la SNCF, avait présenté 
aux syndicats, mardi 28 no- 
vembre, après les ultimes arbi- 
trages du premier ministre, le 
« contrat de fa dernière chance 
pour la 5JVCF». a l’issue de près ‘ 
de trois heures de débats « ten- 
dus», la quasi-totalité des syndi- 
cats rejetaient ce qu'ils estimaient 
être « le dernier contrat de la 
SNCF ». Démarrée le 24 no- 
vembre, la grève allait durer plus 
de trois semaines et emporter le 
contrat de plan et le président de 
l’entreprise ferroviaire. 

L'une des principales disposi- 
tions de ce projet de contrat de 
plan concernait le désendette- 
ment de la SNCF. Cest sur ce dis- 
positif que devait reposer la survie 
financière de l’entreprise. Les défi- 
cits cumulés de la SNCF et les in- 
vestissements massifs des der- 
nières années sur le réseau de 
trains à grande vitesse ont en effet ter la SNCF à céder des actifs pour contribution décidée par le gouver- 

porté l’endettement, à la fin de se recentrer sur son métier de nemerrt», expliquaient-ils. «L’Etat 

l’année 1995, à 175 milliards de -base : pour chaque franc de ces- ne reprend à sa charge que 37 mil- 
fr 31 * 8 * sion, l'Etat désendettait l’entre- liards de francs sur les 175 milliards 

Cette dette a un coût: 14 mû- prise à hauteur de 1 franc. Au to- d'endettement alors que la plus 
liards de francs de frais financiers tal, sur les cinq années du contrat grande partie de cet endettement 

cette a nn ée. Alors que Je résultat de plan, l’Etat reprenait à sa lui est imputable », expliquait l’un 

d’exploitation de la SNCF est à charge de 37 milliards de francs des représentants de la CGT à la 
peu près à l'équilibre, ces charges (scénario catastrophe où la SNCF table ronde. Les cheminots esti- 
finandères vont amener la perte ne parviendrait pas à faire pro- ment en effet que, contrairement 
nette de l’entreprise à 12 milliards gresser son résultat d’exploita- aux infrastructures routières, fi- 
de francs cette année. Autant dire tion) à 130 milliards de francs nancées par PEtat, la SNCF a dû, 
que sa survie est impossible sans (progression de 9 milliards de pratiquement seule, entreprendre 
une intervention de l'Etat francs du résultat d’exploitation et les 154 milliards de francs d’inves- 

Le gouvernement proposait à la 3 milliar ds de cession). tissera ent du programme TGV. Les 

SNCF un mécanisme de sauvetage «Inacceptable», avaient répon- associations d’usagers représen- 
en deux temps. D’abord, un du les syndicats à la direction de la tées au sein de la Fédération na- 

chèque de 37m3Iiaid5 de francs SNCF et au gouvernement «La tionale des associations d’usagers 

en 1996, soit un allègement immé- c ontreparti e demandée à la SNCF, des transports (Fnaut) sont du 

diat de 3 milliar ds de francs de aux usagers et aux cheminots est même avis. Elles réclament au 

frais financiers. Ensuite,, au cours sans commune mesure avec la gouvernement « une politique am- 

des quatre années suivantes, une 

politique du donnant-donnant : ■■ ■_ ■ . , 

pour chaque franc gagné par la Menaœ sur I abattement fiscal de 20 % 

SNCF sur son résultat d’exploita- 
tion, l’Etat prendrait en charge Invité du « Club de la presse d’Europe 1 », dimanche 19 novembre, 
T franc de frais financiers (soit le ministre de P économie et des finances, Jean Arthuis, laisse 
pnnr. pmmafr remettre en question, rfam le cadre de la 


contribution décidée par Je gouver- 
nement», expliquaient-ils. « L’Etat 
ne reprend d sa charge que 37 mil- 
liards de francs sur les 175 milliards 
d’endettement alors que la plus 
grande partie de cet endettement 
lui est imputable », expliquait l'un 
des représentants de la CGT à la 
table ronde. Les cheminots esti- 
ment en effet que, contrairement 
aux infrastructures routières, fi- 
nancées par PEtat, la SNCF a dû, 
pratiquement seule, entreprendre 
les 154 miDi aids de francs d'inves- 
tissement du programme TGV. Les 
associations d’usagers représen- 
tées au sein de la Fédération na- 
tionale des associations d’usagers 
des transports (Fnaut) sont du 
même avis. Elles réclament au 
gouvernement « une politique am- 


Menaœ sur l'abattement fiscal de 20% 

Invité dn « Club de la presse d’Europe 1 », dimanche 19 novembre, 
le ministre de P économie et des finances, Jean Artbuis, laisse 


un taule d&xtérëtde tittfebcs mo- 
dalités concrètes tie ces efforts 
(reconquête commerciale, maî- 
trise des coûts, consistance du ré- 
seau. ralentissement du pro- 
gramme d’investissement) 
devaient faire Pobjet d’un «plan 
stratégique d’entreprise ». 

A cela venait s’qjouter un méca- 
nisme -subsidiaire qui ^ devait ind- 


«IA RENTRÉE 95 s’est bien pas- 
sée, en dépit de quelques difficultés 
ponctuelles. ». Au conseil des mi- 
nistres du 25 octobre, François 
Bayrou, ministre de l’éducation 
nationale, fait (neuve d’un opti- 
misme quelque peu forcé. Depuis 
bientôt trois semaines, les étu- 
diants de Rouen sont en grève illi- 
mitée. Défilant par milliers dans 
les rues de la vfBe, occupant 
péages, voies ferrées et rectorat - 
d’ou la police les délogera vigou- 
reusement -, Os réclament « du bié 
pour étudier, des profs, des crédits, 
des locaux», notamment 12 mil- 
lions de francs pour faire tourner 
les laboratoires de la faculté des 
sciences, en état de cessation de 
paiement. 

Ce conflit aurait pu rester limité 
aux frontières de la Normandie. A 
chaque rentrée, des universités se 
’ réveillent en état de choc, par 
manque de locaux, de crédits ou 
de profs, comme à Nantes en 1993 
puis à Angers l’année suivante. 
Cette fois, Rouen va devenir un 
exemple national, symbole de 
l’état de «délabrement », de 
« paupérisation », voire de « sous- 
développement» dont souffrent 
certaines universités françaises. Et 
la révolte des étudiants de Rouen 
se transforme en modèle, qui se 
propage à Toulouse, Metz, Pau, 
Perpignan, Orléans, Tours, Mont- 
pellier, Nice et, bientôt, dans une 
cinquantaine de Acuités. 

«H y a des moments où H faut 
faire des ajustements, qui sont d'ail- 
leurs tout à fait modestes. Je sou- 
haite que la médiation engagée ar- 
rive à un résultat qui permette aux 
étudiants d’étudier convenable- 
ment » Au détour d’une phrase 
dam un e intervention télévisée, 
Jacques Chirac a ouvert la b oîte de 
Pandore en accordant sa légitimité 
présidentielle à une revendi c ation 
locale. Rouen n’est pourtant pas 
un cas Isolé. Cette jeune unïvereï- 


réfbnne des prélèvements obligatoires qui doit voir le jour d’ici au 
début de 1996, rabattement de 20 % dont bénéficient tons les salariés 
assujettis àThnpôtsUr le revenu. « Je confirme qu’il s’agit d’un projet 
faisant partie de la réforme fiscale» 

Cette annonce inopinée a visiblement pris de court le premier 
ministre, qui est l’invité, quelques instants plus tard, de rémission 
«7 sur 7» de TF1. «La réforme fiscale est en préparation et pour 
Tinstant aucune décision d’aucune sorte n’a été prise », affinne-t-fl. 
Mais les quelques mots de M. Arthuis suffiront à alourdir un climat 
social déjà passablement chargé. 


hideuse de développement du rail 
et le remboursement intégral de la 
dette de la SNCF». L’opposition 
des cheminots ne se limitait pas 
au contrat de plan. Le lancement 
par le gouvernement d’une ré- 
flexion sur l’avenir des régimes 
spéciaux de retraite a largement 
contribué à leur mobilisation. 
Leur régime de retraite se caracté- 
rise tout autant par son histoire et 
son originalité que par les avan- 
tages qu’fl accorde à ses bénéfi- 
ciaires. Institué par une loi votée 
en 1909, au grand dam des compa- 
gnies ferroviaires alors privées, ce 
régime a été très peu modifié. 
Pour partir en retraite normale, un 
cheminot dort remplir deux condi- 
tions: être âgé d’au moins cin- 
quante-cinq ans (cinquante ans 
pour les 18000 conducteurs) et 
avoir travaillé à la SNCF durant 
vingt-cinq ans. Mais il ne perçoit 
pas pour autant une pension à 
taux plein. En moyenne, à cin- 
quante-cinq ans, un cheminot a 
travaillé trente-deux ans. Lorsqu'il 
part en retraite, 0 encaisse 2 % de 
son dernier salaire par année d'ac- 
tivité. Au bout de trente-deux ans 
de carrière, fl perçoit donc 64 % de 
son dernier « salaire liquidablc », 
c’est-à dire de son dernier salaire 
brut amputé de certaines primes. 
On considère qu’en moyenne le 
« salaire liquidable » représente 
87 % du salaire brut 


La pension annuelle moyenne 
d’un cheminot se monte à 
97 300 F, soit moins que celle d’un 
fonctionnaire (130 000 francs). 
Vis-à-vis du secteur privé, le calcul 
est plus délicat. Un salarié du sec- 
teur privé ayant effectué une car- 
rière complète perçoit à peu près 
autant qu’un cheminot. Mais du 


ment finira par lâcher prise sur ces diffé- 
rents points. M. Berçougnoux, désavoué, 
présentera sa démission. 


10,4 % du salaire. En revanche, la 
cotisation de l'entreprise est très 
élevée: 28,44% du salaire liqui- 
dable, sort 26,3 % du salaire impo- 
sable, près du double du taux de 
cotisation des entreprises privées 
de transport (15 %). 

Cette situation est-elle tenable ? 
Sachant que les cotisations des 
180 000 cheminots représentent 
1,8 milliard de francs et celles de la 
SNCF 6,9 milliards, alors que les 
pensions servies aux 215 000 re- 
traités se montent chaque année à 
27 milliards de francs, le régime 
accuse chaque année un déficit de 
18 milliards de francs. Ont été pré- 
vus une aide de l’Etat de 13,6 mil- 
liards au titre de la compensation 
démographique et un transfert de 
4,7 milliards en provenance 
d’autres régimes de retraite, en 
particulier celui des agents des 
collectivités locales, largement bé- 
néficiaire. 

Pour réformer ce système, 
quatre solutions sont théorique- 
ment possibles : retarder l’âge de 
la retraite, augmenter les cotisa- 
tions, diminuer les prestations ou 
augmenter les transferts en prove- 
nance des autres régimes ou de 
l'Etat. Alain Juppé semblait vou- 
loir choisir la première. Maïs, dans 


Contrairement aux infrastructures routières, 
financées par l'Etat, la SNCF a dû, 
pratiquement seule, 
engager les 154 milliards de francs 
d'investissement du programme TGV 


fait du chômage, des interruptions 
de carrière ou du développement 
du temps partie] contraint, les sa- 
lariés du secteur privé sont et se- 
ront de moins en moins nombreux 
à avoir une « carrière complète ». 

Outre le nombre d'annuités exi- 
gées, le montant des cotisations 
constitue une autre particularité 
du régime. La cotisation des che- 
minots - comme celle des fonc- 
tionnaires - représente 7.85 % du 
salaire liquidable, soit 6.85 % du 
salaire imposable. Dans les entre- 
prises privées de transport, le taux 
de cotisation salariale s’élève à 


tes étudiants réclament « des profs, des crédits, des locaux » 


té, d’à peine trente ans, croule 
sons des effectifs en forte crois- 
sance, jusqu’à 30% par an, dans 
une région industrielle sinistrée où 
lé taux d’accès à renseignement 
supérieur est inférieur à la 
moyenne et où l’entrée en faculté 
demeure une chance de promo- 
tion sociale. Là comme ailleurs, les 
créations d’emplois d’enseignants 
et de personnels, comme lés sub- 
ventions de rEtat, n’ont pas suivi. 
Depuis 1993, un coup d’arrêt a été 
porté à l’augmentation des bud- 
gets de l’enseignement supérieur; 
pourtant décrété « priorité natio- 
nale » après l’adoption, deux ans 
plus tôt, du schéma « Université 
2000» prévoyant la construction 
de nouveaux locaux. 

A l'université, 
le malaise 
dépasse 
le strict cadre 
des revendications 
matérielles 


Lés bâtiments sont sortis de 
terre, « mois il n'y a rien à mettre 
dedans », dament les 5 000 étu- 
diants de La Rochelle, en grève 
pendant trois semaines eux aussi, 
pour «obtenir au minimum 
50 postes de profs ». La plus jeune - 
mais aussi la plus pauvre - des 
universités françaises n’a à offrir 
en vitrine que des armatures mé- 
talliques et ses façades de verre. A 
Montpellier, c’est la faculté de 
droit qui est menacée de ferme- 
ture pour cause d’insécurité. Tan- 
dis qu’à Nanterre les 35 000 étu- 
diants de l’université Paris-X 
jalousent les luxueux locaux du 


pôle Léonard-de-Vind, la «fac 
Pasqua » qui, à quelques centaines 
de mètres, accueille sa première 
promotion de 158 étudiants dans 
5 000 mètres carrés. 

Les présidents d’université 
avaient beau tirer la sonnette 
d’alarme, ils n’étaient pas enten- 
dus- Les syndicats d’enseignants et 
d’étudiants pouvaient bien conti- 
nuer de réclamer des moyens sup- 
plémentaires, malgré ses 4 % 
d’augmentation, le budget de ren- 
seignement supérieur révèle ses 
évidentes faiblesses. Elles apparaî- 
tront lors de la publication, au dé- 
but du mois de novembre, du ta- 
bleau de répartition des taux 
d’encadrement d’enseignants et 
des crédits de fonctionnement al- 
loués par l’Etat aux établisse- 
ments. S’y dessine la « fracture » 
d’un paysage universitaire à deux 
vitesses : les plus anciennes, riches 
de leux passé et de leurs acquis, et 
les plus jeunes, en crise de crois- 
sance, cantonnées dans la «mi- 
sère financière ». On finit par dé- 
couvrir aussi que la France est à la 
traîne, parmi ses voisins euro- 
péens, pour la dépense publique 
par étudiant, moins élevée que 
pour un collégien ou un lycéen. 

En l’espace de quelques années, 
l’imiversité a beaucoup changé. 
Autrefois réservé à une élite, l’en- 
seignement supérieur compte 
quelque 2,2 millions d’étudiants, 
dont une forte proportion issus de 
la génération des 80 % de la classe 
d’Sge au baccalauréat Cette ou- 
verture n’est pas, pour autant sy- 
nonyme de « démocratisation ». 
Pour les recevoir, les établisse- 
ments ont fût des efforts, créé de 
nouvelles formations, multiplié les 
antennes dans les villes moyennes. 
Mais ils peinent à contenir ce flux 
de nouveaux étudiants, issus des 
classes moyennes, enfants d’em- 
ployés, de commerçants et d’arti- 
sans, boursiers pour la plupart qui 
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découvrent un monde pour eux 
inconnu jusqu’alors. 

Parce qu'fls veulent bénéficier 
des mêmes chances que les « héri- 
tiers» des générations précé- 
dentes, ils s’en prennent d'abord 
et avant tout aux conditions 
d’étude. Cette fois, il n'est pas 
question de se battre contre un 
projet gouvernemental qui limite- 
rait peu ou prou l’accès aux 
études. Comme au début de la ré- 
volte de 1968, fls se battent pour 
des moyens, des professeurs et 
des personnels qui les accueille- 
ront dans la filière de leur choix. 
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La comparaison s’arrête là. A 
aucun moment ils ne songent à 
ébranler les fondements d’un sys- 
tème pourtant bien mal en point. 
Parmi les slogans et les revendica- 
tions, aucune trace de contesta- 
tion des méthodes pédagogiques 
restées traditionnelles ou des cri- 
tères de sélection impitoyables qui 
se traduisent par des taux d’échec 
encore considérables en premier 
cycle. En 1992, un étudiant sur 
quatre abandonnait après une 
première année à l’université, 
alors que moins des deux tiers, 
62,8 %. avaient une chance d'accé- 


une entreprise où les départs à 
cinquante-cinq ans constituent la 
seule possibilité pour la SNCF de 
réduire le nombre de cheminots 
sans licencier, retarder l’âge de dé- 
part à la retraite est autant redou- 
té par la direction que par les che- 
minots. Le recul du gouvernement 
laisse donc intacts les problèmes 
structurels du régime et laisse pré- 
sager à teime une augmentation 
des cotisations ou des transferts 
en provenance de l’Etat. 

Christophe Jakubyszyn 
et Frédéric Lemaître 


der au deuxième cycle. Et encore, 
cette proportion est extrêmement 
faible pour les bacheliers des sé- 
ries technologiques, dont seuls 
23 % réussissent à franchir l’obs- 
tacle des deux premières années. 

Même si l’angoisse profonde a 
peiné à percer, le malaise des étu- 
diants dépasse le strict cadre des 
revendications matérielles. La 
perspective du chômage accru, y 
compris pour les jeunes diplômés, 
l’absence « d’élan et d'espoir » in- 
citent les jeunes à profiter de leurs 
années à l’université pour allonger 
la durée de leurs études ou s’enga- 
ger dans des formations générales 
a priori sans débouchés. 

A toutes ces questions. François 
Bayrou a eu du mal à trouver les 
réponses adaptées. Face à un 
mouvement aux formes diverses 
et multiples, plus provincial que 
parisien, sans leader réel ni mot 
d’ordre national fédérateur, le mi- 
nistre de l’éducation nationale s'y 
est pris à quatre fois pour tenter 
de sortir d’une crise persistante. 

L'envoi de « médiateurs » sur 
les lieux de conflit a sans aucun 
doute donné des résultats à 
Rouen, à Metz ou à Pau. Leur gé- 
néralisation à l’ensemble des uni- 
versités a aussitôt été repoussée 
par l’ensemble des présidents, qui 
ont pesé de tout leur poids dans 
un mouvement largement soute- 
nu par les enseignants et les per- 
sonnels. 

M. Bayrou a attendu plus d’un 
mois poux recevoir les délégués 
d’une coordination nationale 
composée à la fois d’étudiants 
sans attache syndicale et de mili- 
tants d’extrême gauche plus radi- 
caux. Pour sortir de ce conflit, l’un 
des plus longs dans l’histoire des 
mouvements étudiants, le ministre 
de l’éducation nationale allait être 
contraint de lâcher du lest. 


Michel Delberghe 
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Vendredi 24 novembre 

Cheminots , fonctionnaires, étudiants 
défilent ensemble dans la rue 

ET CE N’EST QU’UN DÉBUT. Le gouvernement s'inquiète de la 
détermination des cheminots, dont le mécontentement est renfor- 
cé par la présentation du contrat de plan Etat-SNCF. Fendant ce 
temps, à l’Elysée, Jacques Chirac consulte beaucoup son conseiller 
en communication Jacques P ilhan, qui vient également de prendre 
en charge celle du premier ministre. Le chef de l'Etat affiche une sé- 
rénité inoxydable: « J'ai sept ans . On gagnera en 1998, sauf bêtise 
majeure. Et mon septennat sera celui de l'adaptation de la France à 
l'an 2000. Les groupes de pression peuvent crier, manifester. D'ail- 
leurs, j'ai donné des instructions pour qu'on laisse les gens manifester. 
Il faut que la société respire. » 

Et elle respire bruyamment, la société. Vendredi 24 novembre, 
près de cinq cent mille personnes - fonctionnaires, cheminots, étu- 
diants, salariés du privé - défilent dans la capitale et dans les villes 
de province. Four la première fois, ce qui devait être une journée de 
protestation contre l'allongement de la durée des cotisations de re- 
traite se transforme en manifestation contre le « plan Sécu ». A Pa- 
ris, Nicole Notât est violemment prise à partie par des membres de 
ses propres troupes et doit précipitamment quitter la manifesta- 
tion. Au PS, où il est parvenu â faire taire les discordances, Lionel 
Jospin demande à ses amis de se « préparer , avec sérieux, métho- 
diquement. aux responsabilités ». Le premier secrétaire apprécie le 
renfort de Jacques Delors, juste sorti de sa retraite pour se livrer à 
une critique virulente de Jacques Chirac, « toujours aussi impulsif», 
et du plan sur la Sécurité sociale, « injuste et aléatoire ». 


Mardi 28 novembre 

Marc Blondel et Louis Vwnnet 
se serrent publiquement la main 

LES UNES APRÈS UES AUTRES, les fédérations de cheminots 
votent la reconduction de la grève et rejettent en bloc fe contrat de 
plan que leur présente jean Bergougnoux, le président de la SNCF. Le 
mouvement gagne I es centres de tri postaux. A Force ouvrière, qui a 
appelé à une nouvelle manifestation le 28 novembre, on craint toute- 
fois de se retrouver un peu au large dans les rues de Paris. Pour ven- 
ger son humiliation - «Je ne peux pas pardonner», confie-t-il, di- 
manche 26 novembre, à propos de Jacques Chirac - Marc Blondel est 
prêt â toutes les concessions. H téléphone personnellement à Louis 
Vian net pour lui demander le soutien de la CCT. Une manifestation 
réussie vaut bien une poignée de main. L'accord est conclu : pour la 
première fois depuis la scission de 1947, les deux secrétaires généraux 
défileront côte à côte, sous une banderole commune. 

Ce jour-là, Paris connaît quelques-uns de ses plus spectaculaires 
embouteillages. La France, elle, commence à vivre sans trains et le 
courrier a des ratés. Tout cela n’ébranle pas la conviction du premier 
ministre qui, au nom de la tradition républicaine, vient d'être dis- 
crètement élevé par le chef de l'Etat au rang de grand croix dans 
l’ordre du mérite, après six mois de fonctions à Matignon. * Ce n'est 
pas parce que les gens manifestent que nous allons changer nos pro- 
jets», dit-on dans l’entourage d’Alain Juppé. Le premier ministre re- 
çoit d'ailleurs un soutien inespéré d’un groupe d’intellectuels de 
gauche qui, à l'initiative de la revue Esprit, défendent son plan et sa- 
luent «le courage et l'indépendance d'esprit» de Nicole Notât. Parmi 
les premières signatures figurent celles de Rony Brauman, ancien pré- 
sident de Médecins sans frontières, Pierre Rosanvallon, secrétaire gé- 
néral de la Fondation Saint-Simon, Jean-Baptiste de Foucauld, ancien 
commissaire au Plan, proche de Jacques Delors, Alain Touraine, du 
philosophe Paul Ricœur ou de Bernard Bruhnes, ancien conseiller so- 
cial de Pierre Mauroy. 

Mercredi 29 novembre, en présidant à finstallation de fa commis- 
sion Le Vert, chargée de rédiger un rapport sur la réforme des régimes 
spéciaux de retraite, Alain Juppé renouvelle sa conviction. « L'heure 
des vraies réformes a sonné pour la France, explique-t-il, les repousser 
une fois encore, comme on l'a fart sans cesse depuis quinze ans, ce serait 
à coup sur accepter le déclin. » Convaincu que le malentendu réside 
encore dans un déficit d’explication et de communication, le premier 
ministre charge Alain Lamassoure, porte-parole du gouvernement, de 
tenir désormais un point de presse quotidien. Ces efforts n’impres- 
sionnent toutefois ni la Bourse de Paris, qui conclut sa journée à la 
baisse, jeudi, ni les statistiques du chômage, qui égrènent, pour le 
deuxième mois consécutif, leurs tristes pourcentages d’augmentation 
du nombre des chômeurs. 


Jeudi 30 novembre 

Le gouvernement tient bon, 
la rue hausse le ton 

A LA DÉTERMINATION du gouvernement répond celle de la rue. La 
manifestation du 30 novembre, annoncée par les étudiants pour 
contraindrelerninistredeféducalwnnation^ànégajer,segonfledesef- 
fectifs des agents des services publics et du secteur pubOc Maladroitement, 
de Biarritz où H est venu rencontrer des militants néogauflîstes, le secrétaire 
général du RPR, Jean-Français Mancel lance l’idée tf une «contre-manifes- 
tation », en appelant les comités d'usager à se mobiliser contre la grève, la 
gauche et les syndicats accusent le gouvernement de chercher « Fépreuvede 
force «en dressant les Français les uns contre les autres. Le Parti socialiste 
saisit l'occasion pour annoncer qu’il déposera une motion de censure du 
gouvernement à l’Assemblée nationale. L’initiative de M.Mancd tombe 
d'autant plus mal que plusieurs sondages témoignent d'une compréhen- 
sion, voire d’une « sympathie »def opinion à f égard des grévistes. La déter- 
mination de la base entraîne les état-majors d£a syndicats à durcir leurs po- 
sitions par crainte de voir le mouvement leur échapper au profit de 
coordinations incontrôlables. Engagé dans une épreuve de force avec le 
gouvernement, Man: Blondel, le premier, appelle ses militants à * générali- 
ser »la grève et annonce, samedi 2 décembre, que le « retrait * du plan Jup- 
péest t un préalable »àtout£discussion. A Montreuil, où s'ouvre 1e congrès 
de la CGT, Louis Viannet souffle le chaud et 1e froid avant de s'aligner lui aus- 
si, sur fa position de FO. 

De Cotonou (Bénin), où il participe à un sommet de la francophonie, 
Jacques Chirac s'adresseàla France en pèrede famille : ** Quand les Français 
se diputent, ajoute-t-il en se référant au général de Gaulle, il faut leur porter 
de fa France. » Il y a des momentsoù mieux vaut peut-être leur parier d’eux- 
mêmes, doit penser in petto Philippe Séguin en acceptant P invitation des 
chemïnotsgtévistesde sa ville d’EpinaL * Vbus êtesdesdtoyensquijbntusoge 
de leur droit constitutionnel et à ce titre, méritent le respect et Cécoute », leur 
dit-il, samedi 2 décembre, avant de rallier leurs applaudissements en préci- 
sant que tes bénéficiaires de régimes spéciaux et (es fbnctiœTnaires ne sont 
pas des « nantis ». De Cokwnbey -les -deux-Eg lises, l'ancien premier mi- 
nistre Edouard Balladur fait lui aussi entendre sa dissonnance personnelle. 

rappelant â toutes fins utiles les vertus du * dialogue » pour « dissiper les 
inquiétudes». 

Pascale Robert-Dktrd 


«Il faut y aller plein pot!» 


C ’ÉTAIT parti pour 
une AG bon- 
homme cbez les 
postiers. Ce fut 
une traînée de 
poudre. La veille, 
déjà, une petite 
moitié de l’équipe 
de nuit avait voté 
la grève. Mardi soir, sûr, le centre 
de tri de la gare de Lyon, à Paris, 
basculerait Pour assurer le coup, 
on avait rameuté quelques cama- 
rades cheminots rencontrés à la 
manifestation du 26 novembre. 
20 heures, dans l’immense salle du 
transbordement Les délégués CGT 
et SUD se limitent aux arguments 
rodés. On va « jeter le plan Juppé 
dans les poubelles de l’histoire », 
« imposer un rapport de forces à la 
hauteur de la situation »— Les che- 
minots appellent à la solidarité : 
« La SNCF et la RATP, ce n'est pas 
suffisant, il faut La Poste, EDF. On 
peut gagner mais il faut du monde. 
On va paralyser l'économie. U faut 
aller dans les boites, expliquer aux 
gens.» 

Les raisons ? Elle sont simples. 
« On défend nas acquis, et d'abord 
la retraite. C'est la prunelle de nos 
yeux. On a choisi la /onction pu- 
blique pour ça!» Ah, la retraite ! 
A La Poste aussi, ça fait réfléchir, 
«fl y a une inquiétude sur l’avenir 


dans la tête de tout le monde, re- 
prend la CGT, la seule voie, c’est la 
lutte ! Le fric qu'on va perdre là, ce 
n’est rien par rapport à la re- 
traite! » La salle commence à 
chauffer : • Tant pis si on a un petit 
Noël, il faut y aller plein pot!» En 
un quart d’heure, la grève est vo- 
tée. Deux agents seulement ron- 
chonnent dans leur coin : «Moi je 
peux pas ce soir, tant mieux sVs ont 
les moyens. » Ils sont gentiment 
moqués : « Vous êtes en train de ra- 
ter le coche. »Car, c’est dit, on n’en 
restera pas là. Ras de grève «pan- 
touflarde », a prévenu un leader 
moustachu, 3 faut aller convaincre 
« les étages ». 

La troupe traverse gaiement la 
cour et s'engouffre dans les bu- 
reaux surchauffés du centre. Dans 
les étages travaille une population 
en blouse, plus tranquille, moins 
motivée, qui se regroupe prudem- 
ment pour une AG improvisée. Les 
mêmes orateurs reprennent les ' 
mêmes arguments. Déjà six 
centres en province -tout à Fheure 
on n’en citait que trois - ont décidé 
la grève îiirmitfg. Q faut s'y mettre 
tous. « Si le plan Juppé passe, c’est 
un retour de cinquante ans en ar- 
rière. » Le statut, ajoute un chemi- 
not, c’est un « patrimoine qu’on a 
reçu des anciens et qu’on doit trans- 
mettre ». L'assistance hésite. 


Les orateurs remontent au cré- 
neau. « Juppé, explique un chemi- 
not, a fait exprès d'engager la ré- 
forme de la Sécu en sachant que 
nous serions les premiers à réagir, fl 
veuf jouer sur ta division syndicale et 
retourner l'opinion contre nous. Au- 
jourd'hui, la RATP est entrée dans 
l’action, hier les bus. demain, pour- 
quoi pas. des entreprises privées. La 
grive générale devient possible. Il 
finit fi tire mentir Juppé ! » Si tous 
les centres de tri s'y mettent, 
ajoute SUD, on créera un choc La 
CGT embraye sur la retraite : « Si 
on calcule ma pension, comme dans 
le privé, sur les vingt-cinq dernières 
années, je perdrai plus de 
1 500 francs par mois. Faites vos 
compiles. Surtout vous, les cadres !» 
Emoi dans l’assistance. L’affaire est 
emportée. Les « camarades des 
étages » annoncent qu'as se met- 
tront en grève à cninuit- 
Pius le temps passe, plus l'idée 
de la grève générale échauffe les 
esprits, fl faut faire vite, marquer 
un coup, cette nuit, conquérir 
(f autres centres. Et pourquoi par 
«Auster» (Austerlitz), de l’autre 
côté de la Seine? Guidée par les 
cheminots, la troupe repart à tra- 
vers les voies ferrées, enjambe les 
barrières, zigzague entre les TGV, 
longe le ministère des finances et 
passe le pont désert, anx cris de 


« Auster avec nous ! ». « Auster» 
travaille, et il n’est pas simple de 
rassembler le personnel. Après 
quelques tâtonnements, une troi- 
sième AG s’improvise. Le repré- 
sentant du syndicat SUD plonge 
bravement : « La grève est en train 
désinstaller de façon firme dans les 
centres de tri postal. PLM est en 
grève reconductible à partir de ce 
soir. » La CGT enchaîne sur la Sécu 
et la retraite, relayée par des che- 
minots de plus en plus hardis : 
«On a conscience de ta difficulté de 
la !••***- R faudra l'ensemble des tra- 
vailleurs avec nous. R faudra sortir, 
se balader avec des banderoles, et, 
pourquoi pas, envahir le ministère 
des finances, en face ! » 

La salle frémit: « Le ministère, 
c’est pas facile ! » Puis elle finit par 
succomber sous les arguments 
d’un jeune militant en blouse 
bleue. « Dam le privé, c’est plus dif- 
ficile de se battre. Nous devons lutter 
pour les conditions de travail de 
toute la classe ouvrière, le public, le 
privé et les chômeurs. » Tonnerre 
d’acclamations. « Auster » a bas- 
culé. Déjà, on en est à discuter de 
la prochaine conquête. Créteil, Or- 
ly, Bobigny, 1e Louvre? Le temps 
de chercher des voitures et ils sont 
repartis.- 

Véronique Mourus 


« 


François, réveille-toi! 


» 


E N baptisant ainsi 
- « François, ré- 
veille -toi! » - l’opé- 
ration « fac ou- 
verte » qu’ils 
mènent depuis le 
27 novembre, c’est 
à coup sür Rabelais, 
sans doute Bayrou, 
mais peut-être aussi les Français, 

' que les étudiants de Tours ont dé- 
cidé d’interpeller. On le voit, on le 
sent, on l’entend, l'université Fran- 
çois-Rabelais de Tours ne dort 
plus. Depuis quinze joars, eQe vît 
au rythme de la grève et d’assem- 
blées générales qui font déborder 
les amphithéâtres. 

Mercredi 29 novembre, à 
10 heures, M. Sartre - c’est son 
vrai nom - fait une conférence ou- 
verte à tous, intitulée « Delà poli- 
tique ». A 15 heures, ou projette 
Raining Stones, le film de Ken 
Loach : 1 franc l’entrée. A 
16 heures, l’AG d’étudiants sera 
suivie d’une AG commune avec les 
enseignants et les IATOS (person- 
nels administratifs et de service). 
Enfin, Miss Understood, un 
groupe blues-rock, devait clôturer 
la journée à 21 bernes. 

« Longtemps, on les a trouvés do- 
ciles, résignés. Partir dans un mou- 
vement, ce n’était pas trop leur af- 
faire», remarque un membre de 
radministration. Et puis, à force de 


«gestion», «action», «commu- 
nication», «réflexion» rendent 
compte devant PAG, qui se livre 
sans faillir au rituel bien huilé des 
votes, «fl reste 3 248 francs, après 
le paiement du fisc, du téléphone et 
du papier pour les banderoles », si- 
gnale la responsable élue de la 
commission gestion. Que faire 
pour améliorer la caisse? Une 
«opération péage » oh les auto- 
mobilistes seraient « rackettés et 
bloqués» est repoussée: non, les 
étudiants expliqueront les raisons 
de leur mouvement près des 
postes de péage— et se contente- 
ront d’une quête. Hors de la légali- 
té, point de salut Par-dessus tout 
Os disent vouloir éviter F arrivée 
des CRS. 

Ce débat a duré un quart 
d’heure, alors qne dans l’amphi- 
théâtre se pressent plus de huit 
cents personnes. Les trois ou 
quatre étudiants de l'UNI (proche 
du RPR) et du Renouveau étudiant- 
droite et extrême droite) venus 
faire de la provocation en criant 
« On est chez nous J» ne réussiront 
pas â faire perdre son sang-froid à 
l’assemblée. Quelques noms d’oi- 
seaux fusent dans les gradins, pas 
plus. Aucun leader charismatique 
ne monopolise la parafe. Et dans 
l’ amphithéâtre du technopôle, 
chacun respecte les consignes in- 
terdisant de fumer. 


vistes d’organiser des manifesta- 
tions - régionales. Laurent 
dactylographie le dernier compte 
rendu d’AG, qui sera affiché et 
faxé aux antres facultés en grève. 
Céline fait à GSdas le récit du 
conseil d'administration, où elle 
est élue, tenu r après-midi, par 
terre dans le couloir, Denis et Sté- 
phanie, peignent des affiches. Le 
téléphone. ne cesse de sonner. 
L’ordOe collée à l'écouteur, Cathe- 
rine s’écrie : « Grenoble est en grève 


et le rectorat de Rennes est o( 
cupé!» Une clameur accueille 1 
nouvelle. Et Sophie confie : « On 
parié à des profs qui n'étaient pi 
dans notre filière, à des étudian 
que l’on ne connaissait pas. Rien r 
sera comme avant Ce n’est pas pa 
sible que l’on fasse la grève poi 
rien. » François-Rabelais n’est pî 
près de te rendormir: - 


Béatrice Gurrey 
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« Nous en avons assez d'attendre. 

Nous revendiquons le droit à l'intelligence, 
au plaisir et à la reconnaissance ! » 




r c{epêfc ~ , 


s’entasser à onze mille dans des 
bâtiments conçus pour cinq mille 
sur Je site des Tanneurs, qui re- 
groupe les sciences humaines ; à 
force d’attendre une chaise à la bi- 
bliothèque, qui compte en histoire 
soixante-dix places pour deux 
mille quatre cents étudiants, ceux- 
ci se sont lassés. Ici comme ail- 
leurs, le mouvement est parti sur 
des revendications matérielles. 
Mais ces demandes ont été vite 
dépassées, sans être oubliées pour 
autant « Nous en avons assez d’at- 
tendre. Nous revendiquons le droit à 
{‘intelligence, au plaisir et à la re- 
connaissance. Nous sommes vivants 
et nous allons faire en sorte que cela 
se sache», clame un tract. Des 
professeurs et des crédits, sûre- 
ment Mais pas que cela. 

Le principe d’AG souveraines est 
solidement défendu. Les étudiants 
de TOurs, ceux des Tanneurs en 
particulier, d’où fe mouvement est 
parti, attachent un prix infini à res- 
pecter les règles démocratiques 
qu’ils se sont fixées. Au sein d’une 
coordination où les étudiants syn- 
diqués ou encartés ne pullulent 
pas, l'organisation impressionne. 
Chaque jour les commissions 


Dans le local de la coordination, 
Erwan Lecasur essaie de penser à 
tout Four cet étudiant en anthro- 
pologie, qui affiche une sensibilité 
de gauche en refusant toute ap- 
partenance à un parti ou à un syn- 
dicat, les nuits sont courtes. Il 
vient d’être élu pour représenter 
r université à la coordination na- 
tionale qui doit se tenir te 30 no- 
vembre, après la manifestation na- 
tionale. Mais, pour l’instant, 
Erwan se demande seulement 
comment payer U sono du 
concert Entre deux coups de fil et 
une recommandation, Il glisse à 
propos de la plate-forme de reven- 
dications élaborée par la confé- 
rence des présidents d’université 
(GPU): «Si on avait senti que le 
mouvement s'essûuflait, c’est vrai 
que Pon aurait sans doute eu besoin 
d’une épaule, mais là ma surtout 
l'impression de ne pas avoir été 
consultés.» 

Au programme de mercredi, la 
coordination de Tours a inscrit une 
négociation avec les cheminots 
pour pouvoir aller à Paris le 30 no- 
vembre, malgré la grève. Si les 
trains restaient à quai, ridée a cir- 
culé par fax entre facultés gré- 
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L E drapeau rouge 
flotte sur le fronton 

de Tatefier centra] de 

la RATP, rue Cham- 
P^ttnet, à Paris. Oil 
P lutôt, ü tombe 
comme un vieux 
bout de toile en 
plastique. Mais fl est 
la. un jeune gréviste, non syndi- 
qué, cherchait un symbole pour 
les locaux occupés depuis mardi 
28 novembre, n s’est dit: «tïctk 
la Commune de Paris, c'est bien 
français », et fl Ta accroché. Le dé- 
légué CGT, un peu embêté, a vite 
fait de l’entourer de quelques dra- 
peaux tricolores: «Après tout, ce 
sont les nôtres aussi, j'ai pas envie 
de les voir qu ‘aux fêtes de la Jeanne 
cr Arc .» 

Rouge, bleu? blanc-rouge 
qu’importent les couleurs. Le 
18 e arrondissement de Paris, où 
sont situés les 9 hectares d’ateliers 
et d’entrepôts, délivre ses pre- 
miers messages de sympathie. Le 
boucher fait cadeau de 5kilos de 
merguez, le boulanger donne des 
gâteaux. Les passants s’arrêtent 
aux grilles d’entrée et glissent nn 
petit moL « Courage, on est avec 
vous », lance un jeune couple en 
scooter aux grévistes qui se ré- 
chauffent, dans la nuit de samedi à 
dimanche, autour d’un brasero. 
« On a l'impression de venger tout 
le monde », remarque Ftm deux. 

A r intérieur du dépôt, les ma- 
chinistes boivent des cafés, re- 
gardent les photos souvenirs de la 
matinée de mardi. Eric, trente- 
quatre ans, non syndiqué, est as- 
sez fier de ces quelques minutes 
qui ont transformé une prise de 
service en «un moment grisant». 
« On était là, tous les gars rassem- 
blés, d’accord pour aller mettre les 
bus en croix. Les alarmes commen- 
çaient à sonner, la direction nous 
prenait en photo, relevait les noms, 
on n’en avait rien à secouer. » Pour 
lui, le plan Juppé a fait déborder le 
vase. Mais la colère était « ac- 
cumulée, on se rend pas compte de 
tout, c'est encore compliqué ». Sim- 
plement, fl fanait que «ça cesse».. 

« Mon père faisait des efforts, ex- 
pfique-t-fl. Moi, main tenant, je fais 
des efforts, ça fait deux générations 
à qui on demande de se serrer fa 
ceinture. Et pour quels résultats? 
Pour voir le chamâgese répandre 
partout, des anpkœ iï 2 500 baSes 
partout, les CES [c o ntrats empîoi- 


Aü CŒUR DU MOUVEMENT 


A la SNCF, à la RATP, roulants, contrôleurs, machinistes 
parlent du chômage des autres, de leurs fiches de paie, 
de l'avenir réservé à leurs enfants. 

Ils attendent que les salariés du privé les rejoignent, 
et rêvent de grève générale 

Paroles de grévistes 


RATP. Et îl faudrait toujours tout ac- 
cepter. Ce sera ça/la satiété pour 
nos enfants?» Pour lui, c’est 
presque une histoire de fous, ce 
qu'il dénonce comme un mélange 
d’hypocrisie, de manipulation, de 
conditionnement: tout le inonde 
s’est laissé faire. 

« la crise Je l'ai toujours connue, 
renchérit son collègue Olivier, 
trente-quatre ans, machiniste de la 
ligne 31. Cest une fumisterie. Elle a 
servi à renflouer les caisses des pa- 
trons, à nous filer les miettes, à nous 
domestiquer. Et pourtant je suis pas 
un "cosaque” 1 » Philippe, hii, a été 
dessinateur industriel avant d’être 
embauché à la RATP. Originaire de 
Picardie, il a travaillé dans deux 
entreprises et fl a été licencié deux 
fois. « Je me suis retrouvé ma- 
chiniste, (fêtait ça ou la poUce, en 
croyant à la sécurité de l’emploi 
Mais est-ce que je l’aurai un jour, 
quand je vois les CES se développer 
dans, les bureaux, la sous-traitance 
gagner le nettoyage, la sécurité dans 
le métro, la maintenance ? Ils sont 
comme dam le privé, à la RATP: üs 
dégraissent, ils remettent en cause 
les statuts, les acquis, et, si on ne 
réagissait pas, ça lés dérangerait 
pas de nous faire bosser comme 
dans, la Jonction publique, l’éduca- 
tion nationale, La Poste, les mai- 
ries: à coups de CES. » ■ 

P ENDANT ce temps-là, les 
entreprises ont reconstitué 
leur trésorerie, la France 
exporte, émulèrent les ma- 
chinistes, et <küs continuent à nous 
prendre pour des bœufs, des petits, 
incapables de comprendre ce qu 'Os - 


comprend qu’on nous masque les 
choses, qu’on nous intoxique. Le pri- 
vilégié, c'est pas le machiniste de la 
RATP qui habite à 30 kilomètres de 
Paris et vient à 5 heures le matin, se 
tape parfois des journées de 
treize heures d’amplitude, le stress 
de la circulation dans la capitale et 
voit qu’il manque, en moyenne, 
deux bus sur sa ligne chaque jour 
parce qu’on refuse d’embaucher. 
Cest infect de vouloir monter des 
RMistes ou des mecs en contrat em- 
pioi-sob'darité contre nous. Cest in- 
fect, et ce sont des mecs qui gagnent 
1 million de francs par mois, qui 
font des fausses factures, licencient 
à tour de bras, par paquets de 
10000 au nom de la compétitivité, 
et placent les bénéfices en Bourse au 
lieu d’investir - ce sont ces patrons- 
là, les responsables du chômage, qui 
i lisent qu ’on est des privilégiés ? » 

Philippe, Obvier, Eric ne croient 
pins en la politique, « la gauche, la 
droite— ». Üs ne croient plus non 
plus aux journalistes: «Cest fini, 
ils sont comme les hommes poli- 
tiques, loin de nous ; et leur journal, 
c’est pas la réalité. Nous, on se fait 
jamais entendre à la télé. Si, ce sera 
trente secondes, un des nôtres qui 
n’a pas rhabhude de parler devant 
une caméra. » Et quand ils parlent 
de la démocratie en France, ils 
disent qu’elle est « totalitaire », 
comme à la RATP. « c’est de la 
fausse concertation, on fait dialo- 
guer pour la forme, et après le pa- 
tron impose ce qu’B veut». 

La victoire de Jacques Chirac 
est, pour eux, celle d'«un sacré 
dupeur», mais si eOe a pu faire es- 
pérée- «Je n’ai pas voté pour lui , 


pense que « la fracture sociale de 
Chirac, ça va être le Grand Ca- 
nyon ». Philippe parie d'un copain 
qui, dans le privé, a été obligé 
d’accepter 20 % de salaire en 
moins, « autrement c'était la clé 
sous la porte ». Olivier est persua- 
dé qu'il n’y a que la rue, mainte- 
nant. « Et faudra s'estimer chan- 
ceux si ça tourne pas à l’émeute », 
s’éneive-t-iL Michel Sirera, le dé- 
légué CGT de l'atelier de répara- 
tions, a beau jeu de dire : « Voilà à 
quoi ça mène quand on applique les 
vieilles recettes. » Ici, on est encore 
surpris par la virulence et la déter- 


ton presque anodin que c'en est fi- 
ni des 180 000 cheminots dans leur 
coin, « maintenant on vu parier par 
millions de camarades en grève gé- 
nérale». Des représentants CGT 
de la Banque de France sont venus 
annoncer qu'un appel au dé- 
brayage est lancé pour jeudi. 
« Chez nous, on sent un truc qui dé- 
passe les organisations syndicales. 
Les gens nous disent : “C'est plus 
possible, nous aussi, on doit faire 
quelque chose.” » 

Le délégué explique que la 
Banque de France est également 
touchée par nn plan de 800 sup- 
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ça, une mini-révolution, fai un cré- 
dit sur le dos. je m’en fous. Je ne 
compte plus, on est tous ensemble, 
on ne ru pas lâcher. » 

Gare dn Nord, dimanche midi, 
les conducteurs de train et les 
agents de la maîtrise organisent 
an repas de grève dans un bunga- 
low. Les femmes et les enfants 
donnent des coups de main pour 
faire griller. les merguez. Là aussi, 
sur un mur, on a écrit «Non, la 
Commune n’est pas morte! », et 
Marc, un «roulant» de trente- 
huit ans, n'hésite pas à évoquer la 
mémoire des grandes grèves de 
1936 et de 1953. «Déjà, mon 
grand-père bloquait les voies de 
cette gare, ils ont fusillé des gens. 
Moi, je suis prêt à y aller, ils m’ar- 
racheront pas de là. » U est fini le 
temps du cheminot qui venait 
dans le bureau du patron, le béret 
derrière le dos, les humiliations à 
la table des négociations, se sou- 
vient Yves Salesse, ancien syndica- 
liste qui a fait l’ENA et qui est au- 
jourd'hui conseiller d’Etat. 
«Quand le jeune polytechnicien de 
trente et un ans s'adressait au vieux 
militant en disant: "Ne pourriez- 
vous pas vous exprimer en bon 
français, car je ne vous comprends 
pas" », raconte-t-il. 


« Ça fait deux générations à qui 
on demande de se serrer la ceinture. 

Et pour quels résultats ? 

Pour voir le chomâge se répandre, 
des emplois à 2 500 balles partout. 

Et il faudrait toujours tout accepter. 

Ce sera ça, la société pour nos enfants ? » 


miriati on de la base non syndiquée 
à s’engager dans un conflit, don- 
nant l'impression qu’elle n’a plus 
rien à perdre. «Le mouvement n’est 
pas fini On ne peut pas l’analyser. 
Pour l’instant, il s'envole », constate 
le délégué. 

Dimanche matin, an service du 
train de la gare d’Austerlitz, les 
contrôleurs réunis en assemblée 
générale n’en sont plus à «. cher - 


solidarité] qui remplacent ks vrais " comprend 1 L’ouvrier, aujourd'hui, 
postes, y compris, chez nous & la U a le bac, S a fait des études. On 


disent â la télé;- mais rioüs, on - mais, pendant la Campagne^ y avait -.cher pourquoi on fait grève mais 


quelque chose, ü nous redonnât le 
sourire», reconnaît Olivier. Eric 


plutôt comment on la poursuit». 
Un délégué CGT explique sur un 
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pressions d'emplois envisagées à 
la fabrication des billets. «On est 
les seuls au monde à produire les 
billets en continu et on jette les deux 
tiers de la production parce que ça 
ne marche pas. » «Ah bon, vous je- 
tez la production?», reprennent 
les contrôleurs en s’amusant « B 
faut frire en sorte que les revendi- 
cations s’unifient, constate un délé- 
gué cheminot Chacun peut partir 
du rejet de son plan “maison ”, mais 
ce qui est en cause aujourd’hui, 
c’est un choix de société. Ou bien 
r'est la loi de la jungle et le dégrais- 
sage, ou bien on parie d’une autre 
politique qui place l'homme au 
cœur de ses préoccupations. » 


A LAIN, un contrôleur de 
quarante-huit ans, est plu- 
tôt content de la tournure 
prise par le mouvement D fallait 
se battre, bien sûr, contre le 
contrat de plan SNCF et le plan 
Juppé : « Ih prends une claque, t’en 
rends deux : tien prend deux, tu sors 
le gourdin. » Mais la vérité, pense- 
t-fl, c'est que la crise sociale d'au- 
jourd'hui dépasse les simples pro- 
blèmes catégoriels. « Il va falloir 
des accords à la Grenelle, ou alors 
c’est la révolution, ça va aller loin. » 
H montre son bulletin de salaire : 
8 200 F et une prime de 2 000 F 
après vingt ans de vie en horaires 
décalés. «Et vingt ans qu'on est en 
crise, vingt ans de rigueur pour 
nous, vingt ans de profits et de ca- 
deaux en milliards aux patrons qui 
promettent d’embaucher et qui ne 
le font pas. » Chaque jour, en pre- 
nant son service, fl croise une cen- 
taine de SDF qui viennent manger 
une soupe populaire en bas de son 
vestiaire, gare d'Austerlitz. « Ça 
m'esquinte» de les voir. «On ne 
peut plus accepter ça. Nous, chez 
les cheminots, on n'a jamais voulu 
se constituer un petit Eden coupé du 
privé Pour les 37 annuités de re- 
traite, on voudrait que le privé 
suive. n>ur la sécurité de l’emploi ; 
c’est pareil. Cest normal (Tamir un 
emploi stable, c'est /'inverse qui ne 
l’est pas. » Il le sent bien : si le 
mouvement est jnsqu’à présent 
plutôt populaire, « c’est qu’on dit 
ce que tous les autres ressentent 
dans leurs boites, tous ces gars qui 
ne peuvent pas débrayer». 

D’ailleurs Colette, trente-sept 
ans, contrôleur, a réagi immédia- 
tement comme une ancienne inté- 
rimaire, finalement titularisée. 
« Au début, j’avais un CDD de trois 
mois, après un deuxième de six 
mois, fêtais polyvalente, je rempla- 
çais les grévistes, je ne pouvais rien 
dire. Chez nous, on trouve de plus 
en plus d’emplois intérimaires, des 
contrôleurs pas formés, pas asser- 
mentés. Si ça continue, on sera 
comme dans le privé coincés dans 
des emplois précaires, et on ne 
pourra plus bouger. » Célibataire, 
mère d’un enfant, gagnant 8 600 F 
par mois, Colette explique qu’eDe 
n’a pas fait de calcul : «Je révais de 


L ES agents de maîtrise 
constatent que l’idéologie li- 
bérale s’est insidieusement 
installée au fi] des années. « De- 
puis dix ans, la productivité pèse sur 
les hommes comme dans une boite 
privée. Au lieu de faire un traiiii7 à 
trois, on le fait maintenant tout seul. 
Certains jours, les problèmes de sur- 
chauffe du trafic de banlieue re- 
posent sur quelques personnes. Les 
gens ici n’arrêtent pas de faire des 
efforts, explique José Limousin, dé- 
légué des agents de maîtrise CGT. 
Et Vidée que les cheminots seraient, 
en plus, responsables de l’endette- 
ment de la SNCF est insupportable. 
Tout le monde sait que l’exploitation 
serait bénéficiaire si VEtat prenait 
en charge les investissements liés à 
la modernisation, comme c'est le 
cas en Allemagne. » Un autre mili- 
tant n'est pas mécontent de voir 
les « roulants » se mobiliser sur 
d’autres problèmes que r insécuri- 
té : « Les mouvements qui mar- 
chaient ces dernières années, c’était 
demander des policiers dans les ca- 
bines de traction, ça devenait flip- 
pant. » Tout le monde a 
conscience que, désormais, fl faut 
élargir le mouvement. En parti- 
culier dans le secteur privé. 

Cé n’est pas l’envie qui manque 
à Rémy, quarante et un ans, un 
maçon de la Hague, rencontré 
dans une manifestation à Paris. U 
aimerait bien que son patron se 
souvienne qu'autrefais il ne faisait 
pas ce qu’D voulait quand « il avait 
une bonne grève au cul; mais, 
maintenant, les collègues sont des 
jeunes qui sortent du chômage, ça 
leur fait peur». Eric, vingt-cinq 
ans, ouvrier sur la chaîne de 
conditionnement des pots de 
moutarde Amora à Dijon, 
constate qu'une entreprise peut 
toujours décrocher de nouveDes 
parts de marché, accroître sa pro- 
ductivité «parce qu’on bosse 
comme des bêtes », fl n’y a pas de 
récompense. « Le patron se mange- 
rait une bonne grève, rêve une ou- 
vrière dans un atelier de confec- 
tion dans l'Aisne. Mais, lui, c’est le 
chantage à la délocalisation. » Un 
métallo de Guebwiller raconte 
qu’avec la crise « c’est tout juste s’il 
faudrait pas leur offrir des Kleenex, 
aux patrons, et leur refiler un bout 
de notre salaire ». Jean-Luc, 
trente-neuf ans, ouvrier chez Re- 
nault, a entendu son fils lui dire un 
soir : « Papa, ça sert à rien de tra- 
vailler à l’école, plus tard je serai 
chômeur. » 

Philippe, vingt- trois ans, mon- 
teur chez Peugeot à Mulhouse, ra- 
conte son travail - une seule opé- 
ration sur 380 voitures pendant 
452 minutes : « On est des robots, 
faudrait s'estimer heureux qu'on ait 
du boulot, et personne ne peut dé- 
brayer, on est tous tenus par l'endet- 
tement » 

Maryvonne, agent du Tïésor, re- 
grette d'être contrainte au devoir 
de réserve. «On la voit, la richesse 
et sa traduction Jiscale ! Certains 
départements ont doublé leur 
nombre d'assujettis à l’impôt sur les 
grandes fortunes, et le pays compte 
5 millions d’exclus » 

Pour un peu, Maryvonne, avec 
son tailleur et son coDier de perles, 
rejoindrait le gréviste de la RATP 
qui a planté son drapeau rouge à 
l'entrée de l'atelier quand elle ex- 
plique que « cette situation perdu- 
rera tant que les revenus du capital 
seront plus importants que ceux du 
travail». 

Elle aussi souhaite la grève gé- 
nérale. 

Dominique Le Guilledoux 
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Mardi 5 décembre 

Deux cent quarante-sept défilés 
font douter la majorité 

LA FRANCE ENTRE dans le mois de décembre, Je dos courbé et tes 
yeux cernés par la fatigue et le froid. Ses voisins européens se penchent 
avec inquiétude sur cette gigantesque dépression collective, premier vrai 
blues post-Ma3Stricht Dans la majorité, l’heure est à la dramatisation. 
Deux ministres, Charles Millon et François Sayrou, agitent publiquement 
la menace d’une dissolution de l’Assemblée nationale. Dans la nuit du di- 
manche 3 au lundi 4 décembre, les résultats du premier tour des élections 
législatives partielles viennent tempérer ce constat La droite essuie quel- 
ques sérieux revers, et Lionel Jospin voit dans ces premiers résultats une 
%» sanction sociale et politique *■ 

De leur circonscription, les députés rentrent ébranlés par la profondeur 
de la protestation et par le mal-vivre qu'elle exprime. La réforme est intel- 
ligente. Le seul problème est qu'elle est inintelligible *, constate le député 
(RPR} Etienne Garnier. Deux cents intellectuels de gauche - dont Pierre 
Bourdieu. Cilles Perrault, Daniel Bensaïd et François de Sîngly - ré- 
pliquent à l’appel lancé par la revue Esprit en faveur du plan Juppé et dé- 
fendre un « mouvement qui n'a rien J’une défense des intérêts particuliers, 
et moins encore des privilèges ». 

Le climat a changé. François Bayrou a ouvert une brèche en cédant lar- 
gement aux revendications des étudiants pour calmer enfin le mouve- 
ment universitaire, englué dans sa huitième semaine de conflit La décrue, 
au moins sur ce front-là, commence à s'amorcer. Deux cent quarante-sept 
défilés agitent les villes de France lorsque, mardi 5 décembre, Alain Juppé 
monte à la tribune de l’Assemblée nationale pour répondre à la motion de 
censure déposée par le groupe socialiste. Il annonce qu'il ne retirera pas 
son plan de réforme de la Sécurité sociale, mais précisé qu'il n’est pas 
question de supprimer les régimes spéciaux ou de les aligner sur 1e régime 
général. Il invite les syndicats et les organisations professionnelles à une 
*■ table ronde » sur le service public à la française. M. Juppé indique égale- 
ment que 1e gouvernement ■■ n u jamais eu l'intendon * de supprimer 
l’abattement fiscal de 20% accordé à tous les salariés. Au banc des mi- 
nistres. en contrebas, Jean Arthuis ne cille pas. Il confiera peu après avoir 
songé à démissionner devant ce camouflet 


Samedi 9 décembre 

Discrètes négociations à Matignon 
avant de nouvelles concessions 

LE PREMIER MINISTRE adresse un message sur toutes les charries 
de télévision. - Sois moins dur ù la télé », lui a conseillé le député 
(RFR1 Pierre Mazeaud. Alain Juppé fait des efforts : «Il ne faut pas 
dresser les Français les uns contre les outres, les usagers contre les gré- 
vistes (...). Il faut se réunir, se rassembler, se mobiliser pour réussir, » Les 
syndicats ont entendu le mot de - concertation », ils exigaient celui 
de « négociation *. Ils hésitent, toujours partagés entre la détermina- 
tion de leurs troupes et la volonté de discuter. La Banque de France 
fait aussi un effort en abaissant son principal taux directeur, jeudi 
7 décembre. Le même jour, le premier ministre annonce la nomina- 
tion d’un médiateur, Jean Mattéoli, pour tenter de mettre fin au 
conflit à la SNCF et laisse entendre qu’il renonce à créer la caisse au- 
tonome de retraite des fonctionnaires. La rue s'en fiche. De toutes les 
villes tombent des chiffres de mobilisation jamais atteints depuis 
1968. 50 000 à 100 000 personnes défilent sur la Canebière à Marseille, 
40 000 à Bordeaux, Rouen et Grenoble, 30 000 à Nice et Limoges, 
20 000 au Havre... A l’Assemblée nationale, la gauche ressuscitée en- 
tame son combat contre le projet de loi autorisant te gouvernement à 
légiférer par ordonnances pour la réforme de la Sécurité sociale. A 
chacun ses records : socialistes et communistes déposent 4 533 amen- 
dements contre ce projet, déclenchant l’une des plus grandes opéra- 
tions d’obstruction parlementaire depuis 1981. 

Pendant ce temps, syndicats et gouvernement jouent au chat et à la 
souris. Marc Blondel refuse toujours de rencontrer un autre inter- 
locuteur que le premier ministre, mais ne fait plus du retrait du plan 
Juppé un préalable à toute négociation. Plus conciliant, Louis Viannet 
annonce qu'une délégation de la CGT se rendra à l’invitation de 
Jacques Barrot, samedi 9 décembre. Le même jour, dans les colonnes 
de tous les quotidiens de la presse nationale - à l’exception de L’Hu- 
manité et de L'Equipe - et régionale, le service d'information et de dif- 
fusion du premier ministre publie une publicité d’une pleine page in- 
titulée « Connaissez-vous le plan Juppé? ». Durant tout le week-end, 
les contacts officieux se multiplient entre le membres du cabinet 
d’Alain Juppé et les dirigeants syndicaux. 


Mardi 12 décembre 

Le « fuppéthon » recueille 
plus de 2 millions de manifestants 

AU SEIZIÈME jour de grève et alors qu'une nouvelle journée d’action 
est prévue mardi 12 décembre, le premier ministre n'a plus le choix s’il 
veut sauver son plan. Avant tout, il doit s'efforcer de calmer les chemi- 
nots. Invité dimanche 10 décembre sur France 2, il cède sur la plupart de 
leurs revendications et propose aux organisations syndicales un « som- 
met social sur l'emploi ». Sur la Sécurité sociale, en revanche, H tient bon. 
A peine les caméras s'éteignent-elles que le premier ministre s’engouffre 
dans sa voiture en direction de l'Assemblée nationale pour engager la 
responsabilité de son gouvernement sur le projet de ioî autorisant les or- 
donnances, mettant fin, ainsi, à trois jours de combat parlementaire de la 
gauche. 

Reste à freiner te mécontentement de la rue, qui semble ne plus se las- 
ser de manifester. Mardi 12 décembre, les chiffres donnés par les organi- 
sateurs, sur l'ensemble de la France, dépassent le cap fatidique des deux 
millions de manifestants fixé par Alain Juppé lui-mème. Dans les cor- 
tèges, on emprunte aux * Guignols de l’info - de Canal Plus le fameux 
* Juppéthon ». Marseille est sacrée reine de la protestation, en affichant 
plus de cent mille manifestants. Samedi 16 décembre, ils sont encore près 
de six cent mille- Le mouvement est entré dans sa dernière phase. Il ap- 
partient à l’opinion. Elle se l’est approprié, en défilant, sans être invitée à 
négocier. 

Dans le brouhaha des réactions et déclarations de toutes sortes, elle a 
juste perçu une petite musique qui résonne familièrement à ses oreilles : 
il y aurait une autre politique possible Chartes Fbsqua a été le premier à 
l’entonner : * On ne peut pas mener ce pays comme on dirige un conseil 
d'administradon [_]. Il faut changer de politique. » Dans les rangs de la 
majorité, un air semblable est repris par Nicolas Sarkozy, qui défend une 
« troisième me ». Philippe Séguin fait discrètement prévaloir ses droits 
d’auteur : - Le succès d'une politique [-.] dépend, aussi, et pour une large 
part, du degré de compréhension, d'implication et d'adhésion des peuples ». 
rappelle-t-il jeudi 14 décembre. Mais Jacques Chirac juge la chanson dé- 
modée : « Je fais confiance au gouvernement pour conduire cette politique, 
tout simplement parce qu'il n'y en a pas d’autre. * Ce n’est peut-être pas 
une autre politique qu’ont rédamée des centaines de milliers de per- 
sonnes, mais sûrement une autre manière de faire de la politique. 

Pascale Robert-Diard 


L’indéfinissable légèreté des Parisiens 
solidaires par temps de grève 

Les gens se parlent, sourient. L'auto-stop devient facile. Les barrières sociales tombent 


« ÇA A VRAIMENT transformé 
quelque chose. * Elle ne sait pas 
très bien quoi mais ses yeux pé- 
tillent quand elle en parle. Marie- 
Laure, vingt-quatre ans, est 
presque euphorique lorsqu’elle 
évoque ses voyages biquotidiens 
en auto-stop entre Venières-le- 
Buisson (Essonne} et la tour Mont- 
parnasse. Elle se sent * gaie ». 
Parce que « tes gens sont très, très 
sympas ». Parce que « les clients 
discutent, prennent leur temps » 
dans le magasin où elle est ven- 
deuse. Parce que « tout le monde 
pense û autre chose qu’à se faire la 
tête ». U y a bien sûr ia fatigue, le 
ras-le-bol du Jever aux aurores. 
Mais il y a aussi ce « quelque 
chose ». One cassure dans la rou- 
tine. Un sentiment inédit de convi- 
vialité. Une solidarité jusque-là in- 
soupçonnée. Embarqués dans la 
même galère, toutes catégories so- 
ciales confondues, on se parle, on 
s'organise, on s'aide. 

Le pouce à peine levé, le miracle 
quotidien se reproduit. Les auto- 
mobilistes s’arrêtent. Certains mo- 
tards partent même avec un se- 
cond casque, pour l’invité du bord 
de route. Ce jeune provincial, pris 
six fois en stop sur le chemin d’un 
entretien d’embauche à Paris, 
s’étonne que les Parisiens soient 
*• compréhensifs » alors qu’il avait 
*■ plein d’a priori sur eux ■». « Le seul 
prix à payer est de donner son opi- 
nion sur fa grève », note, amusé, un 
cadre quinquagénaire qui a pris 
goût à l’aventure du stop. Samia, 
une jeune secrétaire qui habite As- 
nières (Hauts-de-Seine) et travaïDe 
à Bobigny (Seine-Saint-Denis), est 
désonnais attendue chaque jour 
par une conductrice avec laquelle 
elle a sympathisé. Rendez-vous à 
Courbevoie, et c’est un bout de 
chemin assuré jusqu’à la porte de 
MontreuD. « Elle est tellement sym- 
pa que je lui offrirai une boite de 
chocolats ! * 

_La société d’autoroutes Cofi- 
route, qui a mis en place un service 
téléphonique d’assistance au co- 
voiturage, ne reçoit pas moins de 
trois cents appels par jour, dont 
une bonne quantité d’offres de 
service. * Il y a véritablement un 
élan de générosité. Les gens nous 
appellent en nous disant: j'ai une 
voiture, je vais là, si ça peut ai- 
der-. », raconte Emmanuelle, dé- 
bordée de travail au standard, et 
qui «n’en rerient pas». Elle qui 
d’habitude occupe une cabine de 
péage, et se contente de « contacts 
très rapides * avec les conducteurs, 
avoue que cela lui * fait plaisir 
d’entendre ça ». - Mon opinion sur 
les gens est en train de changer.- » 

Autres intermediaires entre de- 
mandeurs et offreurs de trajets au- 
tomobiles, les radios locales de 
Radio-France sont submergées 
d’appels. Certains auditeurs de Ra- 
dio-France Melun n'hésitent pas à 
décaler leur départ d’une demi- 
heure ou à faire des détours pour 
rendre service. Radio-France Pro- 
vence reçoit une centaine d'appels 
chaque jour. » Le plus étonnant, 
c’est que les offres égalent les de- 
mandes. L'état d'esprit a change'. 
Les Marseillais acceptent dé 
prendre des gens en stop, alors que 
d'ordinaire ils sont méfiants. Jamais 



Us n'acceptent d'ouvrir leur por- 
tière.- » 

Une solidarité qui s’exprime 
avec encore plus de force au sein 
de l’entreprise. Tableaux d’affi- 
chage à l’entrée, notes internes 
réactualisées quotidiennement, 
messages informatiques qui dé- 
filent passé 15 heures : on s’em- 
mène les uns les autres. 

« ON N'A JAMAIS VU ÇA » 

Les hiérarchies sociales s’atté- 
nuent, les initiatives futées de la 
base trouvant parfois un accueil 
favorable. Un blanc-seing de la di- 
rection générale, par exemple, 
pour les hôtesses d’accueil de la 
tour Montparnasse, qui ont eu 
l'idée de centraliser toutes les 
offres et demandes de trajets éma- 
nant des différentes entreprises 
hébergées dans l’immeuble. «Les 
gens nous disent que. depuis que la 
tour existe, fi y a vingt-trois ans. on 
n’a jamais vu une ambiance comme 
ça. » Entre salariés, on passe se 
chercher en voiture le matin. *> Les 
maris des auxiliaires puéricultrices 
font le taxi ii tour de rôle », explique 
une directrice de crèche pari- 
sienne. Mais on s’héberge aussi, 
on se prête des vélos, on se rem- 


place, on chamboule ses sacro- 
saints horaires de travail pour at- 
tendre l’arrivée d’Untel, permettre 
à telle autre de récupérer ses en- 
fants. Ceux-ci, d’ailleurs, mobi- 
lisent toutes les bonnes volontés : 
familles, voisins, mères d’enfants 
inscrits dans la même crèche ou la 
même école et auparavant à peine 
salués d’un bonjour: Certaines 
auxiliaires puéricultrices de la 
crèche de la rue de Crimée, à Paris, 
sont hébergées par les parents des 
petits qui fréquentent la crèche, 
témoigne la directrice, notant au 
passage que les parents «se 
parlent beaucoup plus que d'habi- 
tude ». 

Jocelyne, caissière aux Galeries 
Laifiayette, n’a jamais autant dis- 
cuté avec -les client?,. Une. sollici- 
tude inhabituelle, que- le gérant 
d’un magasin de chaussures 
constate, iui aussi : * C’est triste, 
mais fi faut des moments comme ça 
pour que les gens communiquent » 
Et pour communiquer, ils commu- 
niquent 1 « Les gens se parient, ri- 
golent de tout, témoigne un ban- 
lieusard à l’allure distinguée. Le 
personne/ sur les bateaux est ado- 
rable. Les relations ne sont plus seu- 
lement commerciales. » 


« Je suis agressive , mais j'en peux plus ! » 

Avec le temps, le « ras-le-bol » Fa emporté sur la sympathie à 
l’égard du mouvement. Levers à 4 heures du mafia, la course pour 
déposer les enfants, r auto-stop dans le froid, les embouteillages— 
«r/e suis agressive, mais j'en peux plus ! », tonne une conductrice qui a 
mis quatre heures pour rejoindre son lieu de travail. Les adjectifs se 
succèdent jusqu’à l'insulte. « C’est quand même inadmissible que les 
Français ne se révoltent pas 1 Moi à la librairie, je suis employée à 
6 000 francs par mois. Si je ne viens pas, je suis virée. Y en a ras-le-bol 
des sondages et de la télé qui ne montrent que des gens heureux. » Entre 
automobilistes et auto-stoppeurs, les conversations se font plus 
sommaires, le débat, cent fois réengagé, a fini par lasser. Sur la 
route, la loi du plus fort reprend peu à peu le dessus. 

« Les gens tombent comme des mouches, témoigne une hôtesse de la 
tour Montparnasse. Beaucoup sont venus me demander les coordon- 
nées d’un médecin dans le quartier. » Un pharmacien de l’Ouest pari- 
sien : « Les clients sont tellement fatigués qu'ils deviennent agressifs, 
même envers nous. Contre la lassitude psychologique, la vitamine C n’a 
aucun effet » 


Selon Monique Hamelin, direc- 
trice des programmes à Radio- 
France Provence, « la pagaille est 
telle que seule l'entraide permet de 
la rendre supportante ». Comme dit 
Marie-Agnès : « On a tous un point 
commun, on souffre, alors on se ra- 
conte nos difficultés. » Cadre dans 
une compagnie d’assurances, elle 
se rend tous les jours de Chelles 
(Seine-et-Mame) au Trocadéro en 
auto-stop. Avec le temps, est ve- 
nue l'organisation : tous Jes soirs, 
elle est ramenée chez elle par le 
cuisinier du restaurant où elle a 
ses habitudes. Un homme qu’elle 
n’était pas appelée à rencontrer, 
mais dont elle continuera, plus 
tard, à prendre des nouvelles. 

Dans l’adversité, les barrières 
sociales sont tombées. Les direc- 
teurs véhiculent les secrétaires, les 
cadres hébergent les employés. 
Peu importe la fonction et la cou- 
leur de la peau, pourvu qu’on soit 
soHdainss î Un agent de sécurité se 
souvient avec admiration de ce 
« grand Noir, genre éboueur », qui 
marchait dans la rue. au niveau 
d’un carrefour totalement bloqué. 
« U est allé se planter au milieu des 
voitures, et il a fait la circulation ; 
les gens l'encourageaient. » 

« Dans la rue, les gens sont gen- 
tils; quand on demande son che- 
min, ils nous répondent genti- 
ment », dit Kofi, un préposé à 
l’entretien d’origine africaine, en- 
core surpris de pouvoir rejoindre 
sans difficulté le centre de Paris en 
auto-stop depuis le fin fond du 
Val-de-Marne. Trop beau pour du- 
rer ? * Depuis le début de la grève, 
ajoute-t-il, je n'ai pas rencontré 
une seule personne raciste. » 

UNE PAUSE EXCEPTIONNELLE 
Le sentiment de partager les 
mêmes tourments, de vivre une 
pause exceptionnelle dans la rou- 
tine, laisse place à de nouveaux 
comportements. «La situation re- 
lève de F extraordinaire. Comme du- 
rant une fête, dont on sait qu’elle ne 
dure qu’un temps, on lève les 
conventions sociales qui veulent no- 
tamment que l'on ne se parle pas 
dans la rue. ou que l’an n’y exprime 
pas son opinion », analyse Numa 
Murard, sociologue à l'Iresco (Ins- 
titut de recherche sur les sociétés 
contemporaines). «Ces formes de 
sociabilité révèlent un grand désir 
de sortir de la solitude, traduisent 
un besoin infini d’amour, de ten- 
dresse. En 7 968. on luttait contre 
raliënation au travail, le moralisme 
ambiant, le caractère conventionnel 
des relations familiales. Au- 
jourd'hui. on souhaite un moment 
de “ relâchement ” dans la dure 
compétition entre les gens, dans le 
stress de perdre son emploi, de ne 
pas être le meilleur. » 

La grève terminée, que restera- 
t-il des clins d’œil complices au feu 
rouge, des coups de main et des 
débats à ciel ouvert ? «On va se re- 
trouver dans les métros, les bus, 
avec nos airs bourrus », regrettent 
déjà les uns et les autres, « chacun 
retrouvera son égoïsme ». En un 
mot, * ce sem plus pareil, on n’aura 
plus besoin de s’aider ». 

Pascale Kremer 
et Marie-Pierre Subtil 


Commerces étranglés et PME en péril 


QUI faut-il croire? Le gouver- 
neur de la Banque de France, Jean- 
Claude TVichet, qui déclare que 
l’effet des grèves sur l’économie 
française « est plus /imité qu’on ne 
le dit » ? Les bonnes ventes des 
commerces de cycles, ou les vélos 
les moins chers se sont vendus 
comme des petits pains ? Ou, au 
contraire, l’exemple de cette mar- 
chande de journaux du RER obli- 
gée de déposer son bilan, faute de 
clients pendant trois semaines, ou 
encore ce célèbre restaurant pari- 
sien des Halles dont ia salle de 
deux cent cinquante couverts ac- 
cueille à peine une soixantaine de 
convives chaque soir ? 

A l’évidence, selon les secteurs 
économiques et les régions, les dé- 
gâts varient fortement Si la crise 
sociale a figé une demande déjà 
languissante dans toute la France, 
c’est en région parisienne que la 
paralysie des transports en 
commun a le plus tétanisé le 
consommateur. Marcher durant 
des heures pour rejoindre son lieu 


de travail ou patienter intermina- 
blement dans les embouteillages 
pour regagner son domicile de 
banlieue ne pousse pas au shop- 
ping. 

C'est dire que la raréfaction des 
recettes a d’abord pénalisé les pe- 
tits industriels et tes commerces, 
qui disposent de peu de réserves 
financières. Au sortir de la grève, 
les ventes de l'industrie du jouet 
sont en retard de 30 % à 40 % par 
rapport à celles de décembre 1994. 
Les grands magasins parisiens ont 
perdu la moitié de leur chiffre d’af- 
faires. Les quatre mille PME du bâ- 
timent d’Ile-de-France auraient 
perdu chacune 20 000 francs par 
jour. Le Syndicat national des 
agents de voyages chiffre à 2 mil- 
liards de francs les annulations 
qu’a subies la profession. L’en- 
semble de la restauration française 
serait en recul de plus de 40 %. Il 
ne faut donc pas s'étonner que 
Jean-Pierre Raffarin, ministre des 
PME, ait estimé à un quart le pour- 
centage des petites et moyennes 


entreprises fragilisées par les évé- 
nements. 

Angoisse des traites impossibles 
à payer et du courrier en panne où 
se trouvent bloqués les chèques 
tant attendus, désespérance des 
boutiques vides et des commandes 
qui s’évanouissent : les drames des 
petits chefs d’entreprise ont 
commencé à s’exprimer sur la 
place publique. 

GRÈVE DE L'IMPÔT 

On a vu les commerçants de la 
rue Alsace-Lorraine, à Toulouse, 
demander au préfet que les mani- 
festations évitent leur artère afin 
de ne plus faire fuir le chaland. On 
a surtout entendu Lucien RebuffeL, 
président de la Confédération gé- 
nérale des PME, Jacques Der- 
magne, président du Consul na- 
tional du commerce, Daniel Giron, 
président de l’Union profession- 
nelle artisanale, Jacques Gerbault, 
président du ClD-Unati, Gérard 
Ttémège, président de l’Assemblée 
des chambres françaises de 


commerce et d’industrie, Philippe 
Courtin, président du Syndicat na- 
tional du patronat moderne et in- 
dépendant, Hubert Flahault, pré- 
sident de la chambre de commerce 
et d'industrie de Paris, et bien sûr 
le CNPF dire haut et fort que la 
grève ne pouvait plus durer et que 
son coût ne pouvait pas être sup- 
porté par Jes PME. 

Leurs demandes soat simples : à 
court tenne, fis veulent que soient 
reportées les échéances fiscales et 
sociales. Certains d’entre eux 
comme le SNPI ou le CID-Unati’ 
ont même décrété une grève de 
['impôt, le 15 décembre. A plus 
long terme, et pour que ne se re- 
produise pas la paralysie de ces 
dernières semaines, les représen- 
tants patronaux réclament que 
soit mis au point un service mini- 
mum dans les services publics. Un 
dossier presque aussi explosif que 
celui des retraites de la fonction 
publique-. 

Alain Fait j as 
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Que reste-t-il des projets du gouvernement ? 

Avant de convoquera « sommet social », le premier ministre a amorcé une marche arrière à petits pas 
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Le projet de réforme de là protection sociale 
présente. Je 15 novembre* à l'Assemblée na- 
tionate, a survécu, pour tessentiet à la aise 


soàate qui a suivi son annonce. En revanche, 
(e premier ministre a suspendu, le 10 dé* 
cembr^ la commission de réforme des ré- 


gimes spéciaux de retraite, le contrat de 
plan à fa SNCF a été repoussé et Loïc Le 
Floch-Prigent a succédé à Jean Bergougnoux 


La Sécurité sociale 
doit être 
profondément 
transformée 


à la tète de t’entrepris ferroviaire. U grande 

réforme fiscale promise durait la campagne 
présidentielle est reportée à des jours meil- 


leurs. Enfin, le ministre de l'éducation natio- 
nale, François Bayrou, a adopté plusieurs 
plans d'urgence pour les universités. 


_ * UADDïTtON des corpora- 
tismes et des égoïsmes ne saurait 
arrêter. notre élan», proclamait, 
le 15 novembre, Alain Juppé à 
l’Assemblée nationale, avant de 
regagner le banc des ministres 
sous les applaudissements des 
quelque cinq cents députés de la 
majorité. Le premier ministre ve- 
nait de détailler sa « réforme de 
la protection sociale » et de mon- 
trer aux marchés et à l’opinion 
- du moins le croyait-fl - que la 
Fiance n’était pas condamnée à 
Pimmobüïsme. Un mois après ce 
discours de la réforme, l’élan a 
été toisé. Mais, si le chef du gou- 
vernement a Teculé sur les ré- 
gimes spéciaux de retraite et sur 
le contrat de plan Etat-SNCF, U 
reste la réforme - capitale - de la 
Sécurité sociale, et notamment 
de l’assurance-maladie. Le plan 


Juppé n’a été vidé que d'une par- 
tie de son contenu. 

• Contribution au rembour- 
sement de la dette sociale : une 
caisse d’amortissement sera 
créée pour financer le déficit 
cumulé entre 1992 et 1996 
(250 milliards de francs). Elle se- 
ra alimentée pendant treize ans 
par un prélèvement de 0,5 point 
sur tous les revenus (hors mini- 
ma sociaux et livret A). Le gou- 
vernement a tort d’affirmer que 
les personnes disposant de reve- 
nus modestes ne seront pas tou- 
chées: Jes retraités juste au-des- 
sus du minimum vieillesse 
(3 300 francs par mois) et les 
chômeurs percevant un peu plus 
que l’allocation de solidarité spé- 
cifique versée aux fins de droits 
(2 378 francs) seront soumis au 
RDS. 


• Gestion de r assurance-ma- 
ladie : le gouvernement veut 
créer, à partir des 19 régimes 
d'assurance-maladie existants, 
un « régime universel », dans le- 
quel les assurés paieront les 
mêmes cotisations et auront 
droit aux mêmes prestations en 
nature. Chaque année, le Parle- 
ment votera une « loi d’équilibre 
de la Sécurité sociale » et fixera, 
sur proposition du gouverne- 
ment, les orientations et les ob- 
jectifs du système, le taux d’évo- 
lution des dépenses sociales et 
les objectift quantifiés nationaux 
pour les dépenses d’assurance- 
maladie (médecine de ville, hôpi- 
tal, etc.). La réforme prévoit un 
contrôle renforcé des caisses lo- 
cales par l’Etat. Ces pouvoirs 
renforcés du Parlement néces- 
sitent une modification de la 


Constitution, qui fera l'objet 
d’un projet de révision constitu- 
tionnelle soumis au Parlement 
début 1996. 

• Financement de I’assn- 
rance-maladie : M. Juppé a an- 
noncé que la CSG deviendra pro- 
gressivement une cotisation 
sociale généralisée à l'ensemble 
des revenus (hors minima so- 
ciaux, notamment), qui rempla- 
cera la cotisation maladie des sa- 
lariés (6,80% du salaire brut) et 
sera déductible de l’impôt sur le 
revenu. 

• Réforme de la médecine de 
ville: elle doit être menée par 
ordonnances dans les premiers 
mois de 1996- Elle renforcera, se- 
lon M. Juppé, les outils de la maî- 
trise médicalisée des dépenses, 
comme le livret médical du pa- 
tient, qui sera généralisé, la for- 


mation médicale continue obli- 
gatoire, l'informatisation des 
cabinets et le codage des actes. 

• Redressement de l’assu- 
rance-maladle : la cotisation 
maladie des retraités imposables 
et celle des chômeurs au-dessus 
du smic augmentera de 1,2 point 
en 1996 et de 1,2 point en 1997. 

• L’épargne- retraite : un pro- 
jet de loi doit être soumis au Par- 
lement en 1996. La décision de 
M. Juppé de différer une partie 
de la réforme fiscale laisse planer 
un doute sur son introduction. 
Quant aux prestations familiales, 
le gouvernement veut les sou- 
mettre à l'impôt sur le revenu à 
partir de 1997. Mais cette mesure 
doit elle aussi s’intégrer, selon 
M. Juppé, « dans une réforme 
d'ensemble de l’impôt sur le reve- 
nu ». 


Les régimes spéciaux 
de retraite 
sont maintenus 


LE PREMIER MINISTRE a an- 
noncé. le 10 décembre, qu'il sus- 
pendait la commission de réforme 
des régimes spéciaux de retraite. 0 
a précisé, le 13 décembre, que ces 
régimes * continuent des 1 appliquer 
tels quels », et qu’« aucune dis- 
cussion n’est ouverte sur ces sujets ». 
Tous les syndicats se félicitent du 
recul du premier ministre, dont Os 
ont condamné la méthode autori- 
taire. Pourtant, les confédérations 
qof rédamaient leur audit (CFDT, 
CFTC, CGC) pourraient; une fois 
les esprits apaisés, regretter que . 
l'examen du dossier ait été reporté 
aux calendes grecques. 


Les Français partagés sur le retrait du plan Juppé 
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Un nouveau délai 
est accordé 
à la SNCF 
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LES DERNIERS FEUX de la ré- 
volte s’éteignent à peine et l'ave- 
nir de la SNCF est à reconstruire. 
Privée pour quelques mois sup- 
plémentaires d’un contrat de plan 
censé fixer ses orientations stra- 
tégiques et ses relations finan- 
cières avec l’Etat pour cinq an- 
nées, l'entreprise ferroviaire va 
devohr mettre à^sofit ce nouveau 
délai pour préparer son futur et 
assurer sa survie. 

Sî certaines des orientations re- 
tenues dans :1e projet ïnfrïal de 
contrat de plan pourraient être 
conservées (régionalisation, mé- 
canisme du donnant-donnant de 
la part de rêtat), certains syndi- 
cats ont la ferme intention d’utffi- 
ser la négociation qui doit s’en- 
gager ap cours des premiers mois 
de 1996 pour imposer une antre 
vision du développement du 
transport ferroviaire en France. 

La mobilisation du Syndicat na- 
tional des cadres supérieurs des 
chemins de fer (SNCS). le «syndi- 
cat maison* qui regroupe 50% 
des cadrés supérieurs, est à cet 
égard exemplaire. Le SNCS refuse 
la poursuite d'une relation avec 
l’Etat qui «r fait porter sur la seule 
SNCF le déficit du compte d’irtfras- 



En effet, les problèmes de- 
meurent 11 existe dix-sept régîmes 
spéciaux de retraite, créés au 
XIX' siècle et consolidés au lende- 
main de la seconde guerre mon- 
diale. Les principaux concernent 
les fonctionnaires de l’Etat ceux 
des collectivités locales et des hô- 
pitaux, les agents de la SNCF, 
d'EDF-GDF ou de la RATP. Le ré- 
gime des fonctionnaires va 
connaître de forts besoins de fi- 
nancement d’ici à 2015, en raison 
de l'allongement de l’espérance de 
vie et de la stabilisation des effec- 
tifs qui a suivi la politique cf em- 
bauche des années 70. 


Pour les équilibrer, il existe plu- 
sieurs solutions. La première 
consiste à allonger la durée de coti- 
sation. C’est cette proposition qui 
avait été retenue par Alain Juppé, 
« au nom de la justice » avec le sec- 
teur privé, ce dernier s’étant vu im- 
poser le passage de trente-sept ans 
et demi à quarante annuités en 
1993. Les fonctionnaires et les 
3gents publics sont descendus 
dans la rue pour lui signifier qu’ils 
n'en voulaient pas. K serait aussi 
possible d’augmenter les cotisa- 
tions, d’abaisser le montant des 
prestations servies... ou d’alourdir 
les impôts. 


tructures, environ 10 milliards de 
francs par an, et le poids des nou- 
veaux investissements ». U estime 
ains i à plus de 100 milliards la 
part des 175 milliards de francs 
d’endettement imputable au défi- 
cit de la gestion d’infrastructure. 
« Si l’Etat assume son rôle de ges- 
tionnaire d’infrastructure comme 
le lui demande la directive euro- 
péenne 91-440 sur les entreprises 
ferroviaires, la SNCF peut s’enga- 
ger à renouer avec la profitabili- 
té'», affirme le SNCS. 

Tous les syndicats veulent que 
s’engage un débat national sur 
les rôles respectifs du rail et de la 
route. Les syndicats CGT, CFDT. 
FO, CFTC, FMC et CFE-CGC ré- 
clament que «■ le pays se prononce 
sur ce qu'il attend de son chemin 
de fer». Ils demandent que le fi- 
nancement des infrastructures 
routières et ferroviaires soit ef- 
fectué dans la transparence pour 
que la SNCF, qui finance en tota- 
lité ses voies ferrées, puisse 
concurrencer les transports rou- 
tiers. Les syndicats ont bien 
compris que les autres modalités 
du contrat de plan (évolution des 
effectifs, densité du réseau, régio- 
nalisation, rythme d’investisse- 


ment) dépendront avant tout de 
cet arbitrage essentiel. 

Le gouvernement s’est engagé 
à organiser une consultation et 
un débat sur le projet de contrat 
de plan et sur le schéma direc- 
teur des infrastructures ferro- 
viaires auprès des départements, 
des régions et du Conseil écono- 
mique et social. Faute de consen- 
sus ou de réelle volonté de l’Etat, 
ce débat ne débouchera que sur 
un replâtrage des schémas exis- 
tants. 

Plutôt que d’accepter une pro- 
fonde réforme du fonctionne- 
ment et des structures de la 
SNCF, les syndicats peuvent être 
tentés par la carte de l’immobi- 
lisme. Le gel des cessions d’actifs, 
des filialisations et des réductions 
d’effectifs, décidé pendant la 
période de négociation du nou- 
veau contrat de plan, en serait 
alors la première illustration. 

Reste à savoir si le nouveau Pré- 
sident de la SNCF. Loïc Le Floch- 
Prigent, nommé en tant que chef 
d’entreprise et qui s'est cultivé une 
image de « patron social », aura 
des ambitions à la hauteur des défis 
à relever et des attentes manifes- 
tées par les cheminots. 


La réforme focale 
sera beaucoup 
plus modeste 
que prévu 
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CEST L’UNE DES RETOMBÉES 
inattendues de la crise sociale : an 
plus fort de la tourmente, le pre- 
mier ministre, Alain Juppé, a été 
contraint d’annoncer qu’il ne met- 
trait pas en oeuvre la grande ré- 
forme fiscale promise durant la 
campagne présidentielle. En signe 
d'apaisement, fl a revu sa copie et 
limité son ambition à un simple 
toilettage de la contribution so- 
ciale généraBsée. 

Initialement, le gouvernement 
voulait faire les choses en grand. 
Conformément aux engagements 
du candidat Chirac, fl était prévu 
de bouleverser la fiscalité directe 


sur les ménages en la redessinant 
autour de deux prélèvements : la 
CSG devait se substituer progres- 
sivement à certaines cotisations 
sociales ; l’impôt sur le revenu de- 
vait faire l’objet d’une refonte im- 
portante. Tous les dégrèvements et 
abattements dont bénéficient cer- 
tains contribuables devaient être 
supprimés et les taux des tranches 
d’imposition abaissés, le taux su- 
périeur du barème devant être ra- 
mené dé 56,8 % à environ 40 %. 

Un malencontreux petit grain de 
sable - ou plutôt une maladresse 
du ministre des finances - est venu 
gripper cette savante mécanique 


fiscale. Jean Arthuis a, en effet, ré- 
vélé, le 19 novembre, que rabatte- 
ment de 20 % des salariés assujettis 
à l’impôt sur le revenu pourrait 
être supprimé, en contrepartie de 
la baisse des taux d’imposition. 
Cette annonce est tombée au pire 
moment pour M. Juppé, qui s’ap- 
pliquait, au même instant, sur TF 1, 
à convaincre les téléspectateurs de 
l’utilité de son plan de redresse- 
ment de la Sécurité sociale. Cest 
une « idée », lâchait-il, pas un 
«projet»-. 

L’affaire est donc entendue : la 
réforme de l'impôt sur le Tevenu, 
qui devait être dévoilée en janvier 


et présentée au Parlement au prin- 
temps, sera mise aux oubliettes. 
Officiellement, fl ne s’agit que d’un 
report, au-delà de 1996. Mais ima- 
gine-t-on que le projet puisse être 
de nouveau mis à l’étude pour 
1997 ? A un an de l’échéance des lé- 
gislatives, si le calendrier politique 
est respecté, c’est évidemment 
hautement improbable. En re- 
vanche, le gouvernement n’a nul- 
lement l’intention d’abandonner 
les projets fiscaux qui découlent 
directement de sa réforme de la 
Sécurité sociale. L’assiette de la 
CSG, qui se substituera progressi- 
vement aux cotisations d’assu- 


rance-maladie, doit ainsi être 
* élargie à tous les revenus, notam- 
ment à ceux des placements finan- 
ciers » sur le modèle du nouveau 
prélèvement pour le rembourse- 
ment de la dette sociale (RDS). En- 
fin, le gouvernement souhaite sou- 
mettre les allocations familiales à 
l’impôt sur le revenu. 

D’une grande réforme, on est 
donc passé à une réformette, dont 
la mise en œuvre n'en sera pas 
moins délicate. Ainsi, la non-dé- 
ductibilité vis-à-vis de l’impôt sur 
le revenu du remboursement de la 
dette sociale (RDS) risque-t-elle de 
soulever quelques vagues. 


Les universités 
bénéficieront 
de 900 millions 
de francs 


LE 19 OCTOBRE, à Cergy-Pon- 
toise (Val-d’Oise), François Bay- 
rou, minis tre de l’éducation natio- 
nale, annonce l’ouverture d’une 
consultation « sur l’université du 
XXF siècle ». Les étudiants, les en- 
seignants et lès personnels sont 
invités à lui fournir une liste de 
questions préparatoires à des ren- 
contres devant aboutir à un plan 
gouvernemental avant la fin de 
l’année universitaire. Le lende- 
main, le ministre doit ajuster son 
calendrier: au premier trimestre, 
l’élaboration du statut de l’étu- 
diant et, au deuxième, «l’archi- 
tecture» des formations et l’ave- 
nir des premiers cycles, selon le 
programme défini par le premier 
ministre. Pour les universités de 
Rouen et de Metz en grève, des 
moyens d’urgence sont débloqués 


après l’intervention de « média- 
teurs ». 

Le 9 novembre, lancement d’un 
premier plan d’urgence au profit 
des universités les moins bien do- 
tées, tant en matière de taux d’en- 
cadrement qu’en crédits de fonc- 
tionnement. Les nouvelles 
créations d’emplois et les 170 rail- 
lions de francs supplémentaires 
inscrits au budget de 1 996 seront 
affectés en priorité à ces établisse- 
ments. François Bayrou se donne 
quatre ans pour corriger les iné- 
galités croissantes, tout en s’enga- 
geant à revoir les critères du sys- 
tème automatisé de répartition 
des moyens (San Remo). • 

Le 23 novembre, un « plan d’en- 
semble » est proposé. Le ministre 
avance la création de 262 postes 
d’enseignants supplémentaires et 


30 millions de francs pour les cré- 
dits de fonctionnement, soit au 
total 200 millions en 1996, alors 
que les étudiants et les syndicats 
réclament 2 milliards de francs 
pour les besoins immédiats et une 
loi de programmation. Pour assu- 
rer le rattrapage entre les univer- 
sités, l’engagement sera renouve- 
lé pendant quatre ans. Des 
« envoyés spéciaux » seront dépê- 
chés dans chaque université pour 
recenser les besoins « afin que 
l’argent dépensé ne se perde pas 
dans les sables ». Sans le chiffrer, 
M. Bayrou annonce un geste en 
faveur des personnels non ensei- 
gnants, la «r priorité des priorités » 
pour les présidents d’université, 
ainsi que pour la mise aux normes 
de sécurité des bâtiments univer- 
sitaires. 11 assortit ce plan de la te- 


nue * d’états généraux pour la ré- 
novation de l’Université » 
préparant une « réforme en pro- 
fondeur». L’ensemble des me- 
sures annoncées reste dans le 
cadre du budget 1996. Une fois de 
plus, le plan, jugé notoirement in- 
suffisant, ne suffit pas à calmer les 
revendications dans une cinquan- 
taine d’universités en grève. 

Le 3 décembre, un nouveau 
plan d’urgence est adopté à l’issue 
de trois jours de discussions et de 
rencontres, au cours desquelles 
François Bayrou a reçu les délé- 
gués de la coordination des étu- 
diants, les représentants des syn- 
dicats d’étudiants, d’enseignants, 
de personnels et les responsables 
de la Conférence des présidents 
d’université. Le ministre annonce 
la création de 2 000 postes d’en- 


seignants et 2 000 pour les per- 
sonnels administratifs et de ser- 
vice. Une dotation 
supplémentaire de 369 millions de 
francs s'ajoute aux 200 millions 
des CTédits de fonctionnement. 
Pour le * confort» et la sécurité 
des bâtiments, 2 milliards sont 
prévus. Enfin, une loi de program- 
mation sera proposée par le gou- 
vernement à l’issue d’états géné- 
raux de l’enseignement supérieur 
qui se tiendront avant la fin de 
l’année universitaire. Au total, ces 
mesures n’alourdissent que fai- 
blement le budget de l’Etat: 
500 millions de francs en 1995 
pour la sécurité et 415 millions 
pour 1996. L’essentiel du plan est 
financé par des redéploiements de 
crédits internes au budget du mi- 
nistère de l'éducation nationale. 
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La grève a fait émerger 

A travers ce conflit atypique est apparue une 

Bruno Dalberto, secrétaire général de la d'action. José Limousin n'exerce pas 
CFDT-Cheminots, a dû batailler au sein de d'autres responsabilités à la CCT que celles 
sa confédération pour préserver l'unité de délégué du personnel à la gare du Nord. 


de nouveaux visages de syndicalistes 

génération de responsables qui redessinent les contours de la scène sociale 


De bout en bout H a été dans la lutte avec 
ses collègues. Monique Vuafllat est secré- 
taire générale du SNES, une des compo- 


santesdela FSU, un des fers de lanœ de la 
mobilisation dans l’éducation nationale. 
Christophe Aguiton, cofondateur de SUD- 


PTT, miStant sans répit du «mouvement 
social », va bientôt faire son entrée au 
conseil d'administration de France Télécom. 


Bruno 

Dalberto (CFDT) : 
les trois fronts 
d'un minoritaire 
têtu 

SEl/L, cassé au fond de ce bu- 
reau sinistre, à la mauvaise lumière 
des néons, fl a la peau terne, l'oefl 
rougi et la voix cassée d'un vieil oi- 
seau perclus : trente-neuf ans et 
l'air d'en avoir cinquante, si fati- 
gué qu'on en attrape mauvaise 
conscience. Depuis le début du 
conflit SNCF, on l'a à peine vu. Les 
médias, fascinés par Bernard Thi- 
baut photogénique leader de la 
CGT, ont négligé ce petit homme 
râblé et courageux. Bruno Dalber- 
to a dû batailler pour préserver 
l'unité d’action, gage du succès. 
Secrétaire général de 1a CFDT che- 
minots, il n’avait pas deux, mais . 
trois fronts, souligne-t-il : contre 
Juppé, contre Bergougnoux, alors 
président de la SNCF, mais aussi 
contre sa propre confédération et 
Nicole Notât dont «les coups de 
poignard dans le dos » ont laissé 
des cicatrices. 

Les troupes ont tenu, l’unité a 
payé. Les grévistes ont engrangé 
des acquis : garantie des retraites 
et reliait du contrat de plan. Mais 
il serait beaucoup moins las s’fl ne 
savait que, bientôt A faudra faire 
ie bilan avec la confédération. Non 
qu’fl redoute les conflits. 11 a tou- 
jours eu, dit-fl une « culture de mi- 
noritaire ». Par rapport à la gauche 
et même au PSU, où, entré à seize 
ans, fl a milité jusqu'en 1981. Re- 
converti dans le syndicali sm e, fl 
s’est aussi sec retrouvé à la CFDT, 
dans le camp des contestataires. 

□ a l’habitude des explications. Il 
les souhaite, «fl faut assumer ses 
positions. » Son angoisse est plus 
profonde. Ce sont les menaces 
d’explosion qu’il sent peser sur la 
confédération depuis l’amplifica- 
tion du conflit * C'est effarant fe 
nombre de gens de la CFDT, et 
même de responsables, qui nous ont 
dit de tenir bon. Trop c'est trop. » 
Or, fl ne désire pas l’explosion, fl se 
sent à l’aise dans « son » organisa- 
tion. « J? y o suffisamment d’espace 
pour débattre et de valeurs fortes 
qui doivent nous réunifier. » 

il veut défendre les salariés, 
certes, mais aussi lutter contre te 
nucléaire, le racisme, l’exclusion, 
pour l'environnement, le droit à 
remploi... Têtu, tranquille, armé 
d'une foi que même la fatigue n’at- 
teint pas, fl défend « sa * CFDT, fl 
sait qu'avec le bureau confédéral 


la lutte sera dure. Derrière le 
conflit, toute une conception du 
syndicalisme est en jeu : «Faut-il 
abandonner l'idée de changer la so- 
ciété pour se contenter d’amortir les 
chocs de la pensée unique ? » Bien 
sûr, fl est contre. «Nous ne sommes 
pas des ministres. » Mais pour une 
fois fl espère sortir enfin de la mi- 
norité. 

Sur le tableau, face à son bu- 
reau, 0 a inscrit une maxime qu’il 
regarde de temps en temps : « la 
liberté comme base, l’égalité comme 
moyen, la fraternité comme but » 

Véronique Mourus 

José 

Limousin (CGT) : 
naturellement 
dans l'action, 
avec la base 

a EST à la CGT. mais fl pourrait 
être ailleurs. Four José Limousin, 
«ça n’a jamais été une religion ». 
Aiguilleur à la gare du Nord, ce dé- 
légué du personnel a occupé avec 
les grévistes le poste de régulation 
des grandes lignes - le * GL1 * - 
pendant le mouvement. Jour et 
nuit, ils chantaient « tous ensemble, 
tous ensemble », jouaient au cartes, 
se faisaient à manger, allumaient 
des fumigènes, et Us parlaient. 
«On a parié tout le temps. » José 
Limousin, comme de nombreux 
délégués CGT, était là : pas « inco- 
gnito », mais sans casquette ni 
porte-voix. Ce grand échalas de 
trente-huit ans aime rire, écouter 
les jeunes, les vieux, se sentir avec 
eux. La stratégie - ou la mise de- 
vant le fait accompli - de la CGT 
était d’accompagner ce mouve- 
ment Ça tombait bien. En 1986, 
déjà, lorsque \’« autre » grande 
grève des cheminots démarra - 
précisément à la gare du Nord -, 
cet agent de maîtrise, non affilié au 
FCP, n’avait pas craint de rejoindre 
la coordination. «C’était naturel. 
Les autres de la CCT en étaient ma- 
lades, ils ne comprenaient pas à 
quel point ils étaient décalés. Cer- 
tains étaient à la limite de l'affronte- 
ment physique. » 

José limousin a grandi dans 1e 
syndicalisme précisément au mo- 
ment où celui-ci connaissait sa 
plus forte crise. «Les cadres de la 
CCT étalent perdus, déconnectés. La 
crise du PCF nous a permis, nous les 
non-communistes, de conquérir une 
liberté d'expression face à la straté- 
gie de la CCT qui était de coller aux 
basques du PCF. Nous, nous étions 



intéressés par le boulot sur le ter- 
rain. à l’écoute des gens, être leurs 
représentants, et pas autre chose. 
On faisait remonter tout ça, et les 
vieux cadres croyaient qu’on avait 
des ambitions d'appareil. Je me sou- 
viens de l'un d’eux, m’entraînant 
dans un couloir pour me deman- 
der : "Mais qu'est-ce que tu veux, au 
juste ? Prendre ma place ? m » 

Aujourd'hui, ce « basiste », élec- 
teur de Dominique Voynet au pre- 
mier tour de la dernière présiden- 
tielle et de Lionel Jospin au 
second, ne se remet pas de la ma- 
nière dont sa fédération CGT des 
cheminots a appelé, vendredi 
15 décembre, à « modifier faction » 
- en clair, à suspendre la grève. 
« On nous spoliait de ce qu’on avait 
mis en place : une démocratie ou- 
vrière, tous te matins dans les AC. » 
José Limousin ne s'est jamais au- 
tant senti à l’aise que dans ce mou- 
vement «original», du vrai « so- 
cial ». Tour le monde savait qu'il 
n’y avait pas d’alternative poli- 
tique possible. Il fallait seulement 
réagir, dit-fl, « contre te coups de 
gourdin ». 

Dominique Le Guilledoux 

Monique 
Vuaillat (FSU) : 
la nécessité 
d'inventer 
tous les jours 

DÈS L’ABORD, on est prévenu : 
« C’est une redoutable syndica- 
liste », « autoritaire », «sédui- 


sante», « tris militante », une 
c maîtresse femme ». Aucun doute, 
Monique Vu afflat sent le soufre. 
Normal. Cest une femme, sympa- 
thisante communiste, ravissante, 
qui ose avoir le goût et le sens du 
pouvoir. Secrétaire générale du 
S NES, le redoutable syndicat des 
professeurs du secondaire, elle 
fournit les plus gros bataillons de 
la Fédération syndicale unitaire, la 
FSU, née de l’implosion de la FEN. 
Elle a été à la pointe du mouve- 
ment, tirant ses 80 000 adhérents 
aux côtés de FO, de la CGT et des 
syndicats tes plus radicaux. 

Armée de son téléphone mobile, 
Monique a conduit les « inactifs », 
le bras passé sous celui de Louis 
Viannet. Depuis le siège du SNES, 
boulevard Saint-Germain, elle 
conduisait aussi bien un bureau 
confédéral par télé-conférence ou 
un débat en direct avec une as- 
semblée générale cfétabUsseinent 

Curieux mélange de tradition et 
de modernité. Fille d’une ouvière 
maroquinière et d'un agent de 
maîtrise EDF, tous deux militants 
à la CGT, Monique est un pur pro- 
duit de la mythologie syndicale. 
Enseignante par vocation, elle a 
toujours « su qu’elle devait se syn- 
diquer». Le déclic vient, juste 
avant 68, d’un conflit à l’École 
normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique, où eDe se heurte 
une première fois au ministère et à 
la bureaucratie syndicale. La suite 
s’enchaîne. Représentante locale, 
puis départementale et enfin na- 
tionale, efle est élue en 1984 secré- 
taire générale du SNES, contre 
l’avis de l’état-major de la FEN. La 
FEN est proche du PS, 1e SNES do- 
miné par un courant communiste, 
radical et contestataire. La FEN 
n’a pas su accompagner la montée 
en puissance de l’enseignement 
secondaire et reste dominée par 
les instituteurs. 

Après des années de bagarres, la 


s cission est consommée, en 1993. 
«C’était syndicalement un mas- 
sacre, et humainement insuppor- 
table», se souvient-elle. Depuis la 
scission, «il faut inventer tous les 
jours ; on ne veut pas un gros appa- 
reil, pas de structure bureaucra- 
tique, mais il n’est pas facile de 
faire cohabiter les professeurs du 
secondaire avec ceux du supérieur, 
les assistantes sociales, les inspec- 
teurs et tous les autres agents de 
service. Ça prend du temps. » Che- 
min faisant, le SNES, réputé pour 
son corporatisme, sa défense ri- 
gide des droits acquis, évolue, 
prend ses distances avec son an- 
crage politique communiste, parie 
désormais de pédagogie, de conte- 
nu, crée des groupes de travail sur 
tes programmes. Monique, elle, se 
bat, toujours plus. Avec, parfois, 
une pointe de nostalgie. «Je ne me 
sentais pas envie de faire comme 
mes parents, dit-elle, c’est la vie qui 
a fait ça. Et mon tempérament de 
battante. Je n’aime pas me faire 
marcher sur les pieds. » 


V.M. 


Christophe 
Aguiton (SUD) : 
le«necptas 
ultra » 


du militantisme 


POUR UN PEU on le prendrait 
pour un ingénu. Regard daiz; front 
précocement dégarni, long corps 
mince, Christophe Aguiton est de 
gauche comme on respire. Simple- 
ment, naturellement, calmement. 
Sans affectation ni emportement. 
Mffitant, fl l’a toujours été, d'abord 
en politique, avant de se tourner 
vers le syndicalisme. Cofondateur 
du syndicat SUD (Solidaires, Uni- 
taires, Démocratiques), qui, depuis 
1988, bouscule La Poste et France 
Télécom, fl est aussi de tous les 
combats de l’extrême gauche 
- Ligue communiste révolution- 
naire, Ras l’Front -, du mouve- 
ment soda! - Droit au logement, 
Agir contre le chômage (AC 1), tout 
en participant à des réseaux plus 
larges comme « Collectif » ou le 
« Groupe des dix ». 

«Aguiton ? Cest le nec plus ultra 
du militantisme », s’exclame un 
syndicaliste admiratif et vague- 
ment jaloux. D’où Iri vient cet acti- 
visme tranquille ? De sa mère 
d’abord, Christine Daure, femme 
de gauche qui embrassa notam- 
ment la cause des droits de 
l’homme au Maroc - Abraham 


Serfaty lui doit sans doute sa libé- 
ration et les survivants du bagne 
de Tazmamart la fin de leur cal- 
vaire- et qui est aujourd’hui pré- 
sidente de l’Observatoire interna- 
tional des prisons. Mais aussi d’un 
incident fondateur qui, dès l’âge de 
dix-huit ans, le convainc de l’effi- 
cacité des luttes. Tbut juste débar- 
qué du Maroc, où fl a passé son 
adolescence, il fait «maths sup » 
au lycée Chaptal lorsqu’un de ses 
voisins de classe est arrêté dans 
une manifestation du Secours 
rouge et condamné pour flagrant 
délit L’« affaire Guiot », Gilles 
Guiot, en février 1971, fera date 
dans les annales lycéennes. Efle se 
ter min e sur une victoire. Chris- 
tophe s’est inscrit à la Ligue, n ne la 
quittera plus. 

Après l'armée - à l'époque des 
comités de soldats, auxquels fl par- 
ticipera -, fl entre, en 1978, aux 
FIT. Pour travailler un peu et mfli- 
ter beaucoup dans un milieu sym- 
pathique, atypique, proche de ses 
idées : les techniciens des télé- 
COXI1S. A dhérent à la CFDT, fl est 
vire propulsé au bureau départe- 
mental de la région parisienne. 
Vire aussi, 11 conteste le recentrage 
confédéraL Jusqu’à la rupture. 

En 1988. la légion parisienne PTT 
est exclue de la CFDT. Après un 
bref flottement, les exclus décident 
de repartir de zéro. Avec ses amis 
Annick Coupé, Thierry Renard et 
Christian Chartier, ils créent le 
nouveau syndicat SUD. Un syndi- 
cat totalement rénové, plus démo- 
cratique, plus moderne, plus radi- 
cal. Syndicat d’« mtef/os », de 
« gauchistes », selon ses détrac- 
teurs - la direction parlera de 
« groupuscule » -, la démocratie 
directe y est pratiquée, y conquis 
vis-à-vis des non-syndiqués. 

Aujourd’hui, le «groupuscule» 
revendique 8 000 adhérents et re- 
présente 60 000 salariés, un tiers 
des techniciens, un quart des 
cadres et des ouvriers. Christophe 
Aguiton est devenu la bête noire 
duhaut e nc ad r ement de France 
Télécom, «fl est très malin, très fort, 
très pro. C’est un des mecs capables 
de planter la direction au Conseil 
d’Etat», explique-t-on. fl troquera 
bientôt son statut de permanent 
syndical pour celui de membre du 
conseil d'administration de l'en- 
treprise publique. «Six ans, ça suf- 
fit, dit-il, la rotation des permanents 
est indispensable au bon fonctionne- 
ment du syndicaL» 

Pas question de décrocher. A 
France Télécom, la bataille 
commence. La loi de privatisation 
passera dans trois mois. En atten- 
dant, fl sourit. Le mouvement ac- 
tuel, dit-fl, a mis en lumière la dé- 
fense du service public. Désormais, 
« l’idée que la libéralisation, la pri- 
vatisation, la précarité vont destri ne 
sera plus une évidence ». 

V.M. 


QUELLE QUE SOIT l'issue du 
« sommet social » convoqué par 
Alain Juppé, le 21 décembre, la 
crise qui a en partie paralysé le 
pays pendant trois semaines, mis 
en péril le gouvernement nouvel- 
lement nommé par Jacques Chirac 
et retenu l’attention de l’opinion, 
partagée entre agacement et soli- 
darité, ne restera probablement 
pas sans conséquences sur l’évolu- 
tion des relations sociales en 
France, trois sortes d’enseigne- 
ments méritent, à cet égard, d'être 
tirés. 


Le premier concerne le mouve- 
ment social. On s'est beaucoup de- 
mandé si les protestations des 
fonctionnaires, cheminots et 
autres agents dé l’Etat procédaient 
d’un esprit de corporatisme ou si 
elles étaient au service de l’intérêt 
général. Avait-on affaire à un 
mouvement de défense des droits 
acquis, respectable mais catégo- 
riel, ou à l’expression d’un mé- 
contentement plus vaste remet- 
tant en cause l'organisation de la 
société ? Les grévistes témoi- 
gnaient-Us seulement d'une cris- 
pation sur un passé - ou un 
présent - rendus plus chers par 
l’angoisse de l’avenir ou leur ac- 
tion était-elle, fût-ce en négatif, 
porteuse d’un projet d’avenir? A 
ces questions, chacun a répondu 
selon sa sensibilité ou son engage- 


Le mouvement, les élites, les intellectuels 


ment politique, fl est bien vrai que 
la défense des avantages dont bé- 
néficient les salariés du secteur pu- 
blic par rapport à ceux du secteur 
privé et les menaces d’une moder- 
nisation perçue comme une at- 
teinte à leur statut ont été détermi- 
nantes dans la naissance du 
mouvement. Mais fl est vrai aussi 
que, derrière ces revendications 
particulières, d’autres se sont ex- 
primées, plus générales, portant 
sur la condition salariale, le rap- 
port au travail, la promotion so- 
ciale. Partie de questions précises, 
la révolte s’est s’élargie à des sujets 
dépassant la contestation initiale. 

Confusément, le mouvement so- 
cial s’est ainsi construit au fil des 
jours : déclenché par des mots 
d’ordre qui ont pu paraître ar- 
chaïques parce qu’arc-boutés sur 
le refus du changement, fl s’est ra- 
pidement étendu à des thèmes 
susceptibles de relancer la ré- 
flexion sur les réformes néces- 
saires. Tout s’est passé comme si 
les craquements du tissu social, 
après s’être fait entendre du côté 
des exclus et du côte des banlieues, 
s’étaient, cette fois, exprimés par 
la voix des salariés du secteur pu- 
blic ; comme si une sorte de solida- 
rité implicite conduisait une partie 
de la société à prendre la parole au 
corn de l’autre, pour dire Je carac- 
tère insupportable de la « fracture 


sodaie ». La deuxième leçon de la 
crise intéresse ce qu’on appelle 
« te élites ». Celles-ci ont été rude- 
ment mises en accusation, identi- 
fiées à ces technocrates hautains et 
bardés de certitudes qui imposent 
au peuple, sans débat ni pédago- 
gie, leurs vérités comptables, à ces 
économistes enfermés dans leur 
« pensée unique » qui les rend in- 
capables de percevoir les réalités 
humaines, les conséquences no- 


cives de leur politique. Il est para- 
doxal de constater que la défense 
du service public s’est accompa- 
gnée de la dénonciation de ceux 
qui sont censés l’incarner au plus 
haut niveau et qui sont soup- 
çonnés de le brader en se ralliant 
au courant du libéralisme domi- 
nant. La question de l'Etat s’est 
ainsi trouvée doublement au cœur 
du conflit, à travers les revendica- 
tions des salariés du secteur public 


et à travers les accusations formu- 
lées corme tes « décideurs », poli- 
tiques et hauts fonctionnaires mê- 
lés. 

Cest sur la conception même de 
la « chose publique » que s'est 
noué le conflit Pour les uns, l'Etat 
et les organismes qui en dé- 
pendent, garants de l’intérêt géné- 
ral, ne sauraient être soumis aux 
mêmes règles que le secteur privé ; 
pour les autres, il convient de rap- 


procher autant qu’il sera possible 
tes modes de gestion. Sur ce point, 
une coupure est apparue nette- 
ment entre les citoyens et leurs di- 
rigeants. On ne saurait mé- 
connaître, à cet égard, les effets 
délétères des « affaires », qui ont 
contribué, au terme d’une décen- 
nie d’ argent-roi, à accréditer l’idée 
d’une trahison des élites, y 
compris de celles qui dirigent 
l’Etat Pour une grande partie de 


l’opinion, les «nouvelles éfltes», 
transgressant le modèle républi- 
cain né sous la DI' République, ont 
perdu le contact avec la base dont 
elles sont issues. 

Si l’on accepte, de part et 
d’autre, la perspective d’une mo- 
dernisation du secteur public, 
après celle du secteur privé, fl est 
clair qu’on ne l’envisage pas de la 
même façon. Les «élites» n’ont 
pas compris qu’elles ne pouvaient 
pas l'imposer aux salariés de P Etat 
comme elles l’avaient fait accepter 
à ceux du privé. Le traitement de la 
«chose publique» ne s’ac- 
commode pas d’un mode de 
commandement autoritaire, qui 
ignore l’échange et le dialogue, 
comme si l’Etat était la propriété 
de ceux qui le dirigent 

Le troisième enseignement du 
conflit porte sur le rôle des intel- 
lectuels. Certes, les intellectuels 
n'avaient pas disparu de la scène 
politique. Ou plutôt, ils y avaient 
fait leur réapparition après une 
période de silence dont la gauche 
au pouvoir s’était inquiétée. Les 
événements de Bosnie, en parti- 
culier, ont donné l’occasion à 
beaucoup d’entre eux d’intervenir 
dans 1e débat public De même, Ja 
guerre civîte en Algérie a suscité 
rfang les milieux universitaires un 
vaste mouvement dé solidarité. 
Mais la crise sodaie a ravivé le dé- 


bat entre ceux qui, c omm e an bon 
vieux temps, ont choisi de se foire 
les porte-parole de la classe ou- 
vrière et cenx qui ont revaufiqné 
leur statut d’experts. L’opposition 
entre la pétition de soutien aux 
grévistes signée par Pierre Bonr- 
dieu et le texte de la revue Esprit, 
placée notamment sous le patro- 
nage de Pierre Rosanvalion, spé- 
cialiste de la protection sodaie, a 
illustré en apparence ce contraste 
entre l’intellectuel « universel », 
qui s’exprime an nom des grands 
principes, et nctefiectud «spéri- 
fique », qui prend position an nom 
de sa compétence. , 

A y regarder dr.phis près, poin- 
tant, et saris négliger .les antago- 
nismes politiques entre les signa- 
taires des deux' listés, la 
contradiction est moins nette qu’il 
y paraît Pierre Bourdieu est aussi 
l’auteur de La Misère du monde, 
vaste enquête sur la souffrance des 
salariés; et Pierre Rosanvalkm le 
secrétaire général de la très poli- 
tique Fondation Saint-Simon. Les 
«ns et les autres tentent de combi- 
ner conscience critique et connais- 
sance technique.. Ainsi se dessine 
une sorte d’intellectuel du troi- 
sième type, capable dé mettre son 
savoir aa service d’une cause qui Je 
dépasse. , 

Thtmtas Ferenai 


Tout s'est passé comme si les craquements 
du tissu social, après s'être fait entendre 
du côté des exclus et du côté des banlieues, 
s'étaient, cette fois, exprimés par la voix 
des salariés du secteur public 
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Q UI, ne serait-ce qu’une fois dans sa 
vie, a pesté contre lé sabir employé 
dans une notice technique saisira 
tput l’intérêt de l'intervention d'un 
linguiste pour rédiger des modes 
d emploi enfin compréhensibles et, surtout,' pra- 
tiques, c’est-à-dire efficaces et rassurants pour 
l’utilisateur. Enfin! les fascicules qui ac->. 
compagnent le magnétoscope du dernier cri- ne 
demanderaient plus à l'heureux propriétaire de 
« synthonlser » son appareil... Pliée comme une 
feuille de posologie dans une boîte de médica- 
ments, aussi illisible qu’elle, la minuscule note ex- 
pliquerait de manière logique comment utiliser 
toutes les fonctions du radio-réveil. Même les fa- 
natiques de l'informatique apprendraient simple- 
ment à mettre en marche l'imp riman te sans avoir 
à reprendre la lecture de toute leur documenta- 
tion, souvent mal traduite, an moindre change- 
ment de paramètres pour Je tabla^. - . 

Mais on peut aussi imaginer d’autres applica- 
tions à ce travail d’expert, ou d’homme de. l’art, 
d'ailleurs souhaitées par la plupart des fabricants. 
Ce ne serait quand même pas plus mal si les pro- 
duits étaient livrés, à l’étranger, en tenant compte, 
des différences culturelles. Les. consommateurs et 
les consommatrices d’autres contrées auraient 
certainement plaisir à découvrir des recettes de 
leur pays pour se convaincre des mérités dé Pau- 
tocuiseur fraîchement âcquis r plutôt que d'ap 1 ; 
prendre à confectionner un pot-au-fen bien fran- ■] 
çais. Et ainsi.de suite. ... 

Ces exemples peuvent faire sourire, tant ils -j 
semblent aller de soi. n est cependant plus m- ; 
téressant de constater qu'ils existent tellement . 
et, mieux, de découvrir puis de comprendre qu’ils 
font partie d’une politique de rapprochement, 
sciemment poursuivie, entre La recherche umver- . 
sitaire ou- publique, essentiellement basée sur les 
sciences de l'homme ou les sciences sociales, et 
tes besoins, d’une entreprise , dans ce qu’elle a de 
plus noi^q^ Autf^cnr dit^Je Linguiste n’appar- ' ; 
tient pas '^âvaflle pour % ÇN£Sij; 

Mais 3 intervient aussi, dans le ca^présent, sur ' 
des conventions de recherché, auprès de sociétés 
comme SEB, gros producteur de petit Sectro mé- 
nager, où il traque tes « vices rédactionnels », les 
jargons et autres termes trop techniques. Pour le 
plus grand bien de tous, sa tâche consiste à pros- - 
crire tout, ce qui peut nuire à la compréhension. .. 

Mais ce chercheur n’est pas le seul à entretenir 
de ces relations avec te monde économique, dont j- 
il pourrait sembler totalement étranger par sa 
seule discipline. Des géographes, des historiens, 
des ethnologues, des sociologues bien sûr, mais 
aussi des spécialistes de la physiologie du goût 
apportent également . lêiir contribution au bon 
fonctionnement de l’entreprise ou à la définition 
de l’excellence de ses produits. Et ce, sans que - 
ces spécialistes ou ces purs esprits, d’ordinaire 
détachés des contingences matérielles, aient le 
sentiment de se renier. Bien au contraire. 

Créée en 1991. à l’initiative du ministère de l'eu- - 
seignement supérieur et de Ja recherche, présidée 
par Bertrand CoUomb, PDG de Lafarge-Coppée. 
et actuellement dirigée par Françoise Stoeckel, 


L'apport des sciences de l'homme 




Quand des géographes, des linguistes ou des sociologues 
peuvent aider des entreprises à améliorer leurs performances 


son délégué général, l’Anvie (Association natio- 
nale pour la valorisation, interdisciplinatire -de, la. 
recherche en sciences de Fbomme et de la société 
auprès dès entreprises, 54, boulevard Raspail, 
75270 Paris Cedex 06) poursuit clairement cet ob- 
jectif. Q lui revient dé mettre en valeur ou de mo- 
biliser le potentiel de la recherche publique afin 
que les entreprises en tirent le meilleur profit. 
Dans son «catalogue» à la Prévert se trouvent 
tes laboratoires et les chercheurs des universités, 
des grandes écoles, mais aussi de la Maison des 
sciences de l’homme, de l’École des hautes études 
en sciences sociales et, bien sûr. du CNRS, qui re- 
présente à lui seul 450 ^équipes de recherche et 
2150 chercheurs. Une mme à exploiter. 

A U plus simple, pourrait-on dire, le travail 
de PAnvïe revient à mettre en relation 
offres et demandes. Des recherches ont été effec- 
tuées ou sont en cours, qui sont susceptibles d’in- 
téresser des entreprises. Pour peu que ce maté- 
riau disponible soit rendu accessible par un effort 
de traduction, l’entreprise peut se tes approprier 
et les chercheurs découvrir un champ d’applica- 
tion inattendu, à leurs travaux. En allant un peu 
plus loin dans la relation, il est également pos- 
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sible de rapprocher une préoccupation d’entre- 
prise, dans tel ou tel domaine, avec les compé- 
tences repérées d’une équipe de chercheurs, 
capables de répondre à la commande. 

Dans ce cas, l’activité de l’Anvie dépasse celle 
d’un marieur. A l’interface de deux univers qui ne 
se connaissent pas bien, son rôle est d’offrir des 
garanties de part et d’antre en établissant un ca- 
hier des charges, en apportant assistance tech- 
nique, en s’assurant de la mise en place des mon- 
tages puis en établissant les contrats de 
recherche. Par la contractualisation, surtout, elle 
se porte garant des conditions d’une qualité 
scientifique et d’une lisibilité des résultats qui ne 
peut que rassurer 1e commandita ir e privé. A par- 
tir de là, aussi, l’association décline des produits, 
par exemple les «ateliers» - qui sont des 
groupes de travail composés d’experts et de prati- 
ciens se réunissant autour d’une question pré- 
cise: l’information des clients ou te goût. Elle 
propose également des journées d’étude sur un 
thème donné pour confronter les expériences et 
dégager des modes de collaboration possibles, ici 
sur tes comportements alimentaires, là sur la for- 
mation des adultes peu qualifiés. Quant aux ré- 
sultats, ils sont aussi passionnants que surpre- 


■ LA RECHERCHE COURTISÉE 

Parce qu’elle n’est pas assujettie à la seule rationa- 
lité de l'entreprise, la démarchedes chercheurs sé- 
duit les consultants 
par Olivier Piat 

■ LE MIRACLE DE REVOZ 

En Slovénie, l’usine Renault piétinait. Au- 
jourd'hui, elle a atteint. le meilleur coefficient de 
quafité. Explications 
par Marie-Claude Betbeder 

I FERTILISATION CROISÉE 
Lorsque France Télécom Lyon rencontre le labora- 
toire de géographie rhodanien du CNRS, il y a en- 
richissement mutuel 
par Marie-Béatrice Baudet 
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■ MODES D’EMPLOI, MODE D’EMPLOI 

Les « écrits techniques procéduraux » manquent 
parfois de clarté. SEB recourt à un universitaire 
poux améliorer ses notices 
par Philippe Baverel 

■ LES ATELIERS DU GOÛT 

Les industriels de Fagroalimentaire s’appuient de 
plus en plus sur les chercheurs en sciences hu- 
maines afin dévaloriser leurs produits 
.par Catherine Leroy 

■ IDENTITÉ PROPRE 

Le succès passe parfois aussi par une réflexion sur 
la culture de F entre prise, voire par la découverte 
deses racines . 
parFrxBtdne Aizkovici 

; page m 

nants. Les groupes d'agroalimentaire cerneront 
un peu mieux ce que représente la notion de gras 
pour le consommateur. D’autres apprendront à 
distinguer parmi tes bulles d’un liquide donné ou 
se livreront à une analyse sensorielle des aliments 
préférés des enfants. Ailleurs, une entreprise re- 
trouvera dans ses racines historiques la raison de 
telle attitude collective ou de tel refus de collabo- 
rer avec une autre société. Les responsables du 
marketing auront une meilleure perception de 
leur marché après une analyse des typologies réa- 
lisée par des géographes. Renault, confrontée à 
une difficulté majeure dans son usine de Slové- 
nie, trouvera des solutions grâce à une ethno- 
logue, elle-même originaire du pays. 

Ce qui tend à prouver que, pourvu que tes 
formes soient respectées, le monde de la re- 
cherche en sciences de l’homme peut s'allier au 
monde de l’entreprise. De manière profitable 
pour tous, au sens propre comme au sens figuré, 
si l’on veut bien considérer que. en tout état de 
cause, briser le mur de l’ignorance réciproque 
permet de faire de grands pas dans la connais- 
sance. C’est cela aussi, le progrès. 


Alain Lebaube 
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INITIATIVES-EMPLOI 

L'apport dos scienci 


»s do l'homm 


La recherche courtisée 


Le miracle de Revoz 


Parce qu'elle n'est pas assujettie à la seule rationalité de l'entreprise, 
la démarche des chercheurs séduit les consultants 


En Slovénie, l’usine Renault piétinait. Aujourd'hui, elle a atteint 
le meilleur coefficient de qualité. Explications 


R ECUL, profondeur d'ana- 
lyse. mise en perspective : 
parce qu'elle n’est pas as- 
sujettie à une seule rationalité - 
celle de l’entreprise - ni condam- 
née à obtenir rapidement des ré- 
sultats pratiques, la démarche des 
chercheurs séduit aujourd'hui 
bon nombre de consultants. En 
découvrant que la compréhension 
des problèmes ne se limite pas à 
la quête de leur résolution immé- 
diate, ces derniers mettent ai 
jour de nouvelles pistes d’analyse 
* En tant que consultants, nou. 
avons tout intérêt à suivre les déve 
loppements de la recherche, car te 
travaux des chercheurs Joumissen 
des éclairages nouveaux aux pro 
blêmes de l'entreprise, auxquel. 
nous sommes en permanent 
confrontés. » Consultant et fonda- 
teur du cabinet de consei 
Connaître et apprécier, Davic 
Cobbold ne cache pas son respect 
pour le monde de la recherche 
S’il reconnaît aux consultants U 
capacité de «traduire » les résul- 
tats des chercheurs + en matièn 
exploitable pour /'entreprise*, ï 
admet ausi que ces dernier* 
offrent l’avantage * d’analyse . 
plus en profondeur et à plus lont 
terme * lès questions qu’îli 
traitent. 

Alors qu’il était encore respon- 
sable commercial d’une entre- 
prise, David Cobbold se souvîeni 
d'avoir « élargi son horizon » er 
s'informant régulièrement de* 
travaux des chercheurs de l’An- 
vie. Qu'il s'agisse d'un cbercheui 
proposant à une industrie agroa- 
limentaire un système d 'analyse 
du langage utilisé par le: 
consommateurs pour commenta 
leurs sensations gustatives ot 
d'un ethnologue spécialisé dam 
l'analyse du comportement de: 
salariés en entreprise, il y voit 
une source d'enrichissement poui 
l'activité de conseD. 

Ses conclusions ? «Les consul- 
tants sont avant tout des émana 
dons de l’entreprise et leur pre 
mière mission est de la servir sou. 
forme de conseil. Mais si notre rôh 
consiste à ouvrir des portes, nou, 
n’avons pas la maîtrise de /'espace 
qui existe derrière ces portes. La 
recherche nous donne la possibilité 
de sensibiliser les entreprises à ces 
espaces dont elles ignorent (e plus 
souvent l'existence.» Autant dire 
que loin de voir un conflit d'inté- 
rêts entre la démarche du cher- 
cheur et celle du consultant, Da- 
vid Cobbold est un fervent 
partisan de leur complémentarité. 


persévérer », reconnaît Michel 
Crozier. Surtout, le sociologue 
voit dans le partenariat avec An- 
dersen Consulting la preuve de 
l'impasse dans laquelle se 
trouvent les consultants. 

«fis ont le plus souvent le nez 
sur les choses, précise-t-il, c’est-à- 
dire qu'ils sont à la pointe des 
changements sans être au cœur de 
ces changements. Chargés des 


gemenL » Une belle preuve de la 
«crise d'intelligence» à laquelle 
Michel Crozier vient de consacrer 
son dernier livre. 

Les résultats de sa recherche 
sociologique devraient, doréna- 
vant, permettre aux consultants, 
dans certaines conditions, «de 
changer de démarche et de rai- 
sonnement 

En somme, la recherche offre 


C ’EST une histoire qui a des 
airs de conte de Noël pour 
patrons moroses et 
hommes politiques en désarroi, 
mais aussi pour tous ceux qui 
rêvent d'un monde où. l'on écoute- 
rait ceux que l'on prétend diriger. 
L’affaire se passe dans un pays mi- 
nuscule couvert de forêts et qui 
n’a que trois ans d’existence indé- 
pendante: la Slovénie. Dès 1972, 


mettre, comme les autres, à la 
qualité totale. Las ! Les résultats 
sont décevants. En juin 1991, un 
audit conclut: «L’encadrement 
n'arrive pas à encadrer, , l'absen- 
téisme est élevé, tes accidents de tra- 
vail aussi, 3 y a très peu de respon- 
sabilité individuelle, l’initiative 
personnelle est mal vue, les gens 
sont inertes^. .» 

Mais depuis quelque temps déjà 
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fois parfaitement la Slovénie, où 
elle est née, et la France, où eDe vit 
aujourd’hui. D’emblée, elle 
s’étonne : les Slovènes sont peut- 
être lents mais, à coup sûr, ils sont 
travailleurs. S’ils se montrent 
« inertes », c’est qu’il y a blocage. 
De fait, elle découvre un fosse 
entre les deux partenaires: «La 
présence des Français était vécue 
comme un retour des seigneurs 
étrangers du passé. Incompréhen- 
sion et malentendus s'étaient ac- 
cumulés. » EDe va devoir non seu- 
lement analyser les composantes 
du problème, mais jouer les mé- 
diateurs, expliquer à chacun les 
comportements de l’autre. Aux 
Français, notamment, eDe fait dé- 
couvrir un monde de valeurs à 
l’opposé de leur individualisme et 
de leur goût de la hiérarchie 
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contraintes d'urgence imposées par 
les entreprises, ils ont du mal à 
prendre du recul. Le chercheur, lui. 
prend le temps de l'analyse et du 
diagnostic, ce qui permet de chan- 
ger les termes du problème posé. 

En revanche, les consultants sont 
souvent prisonniers des termes du 
problème, ce qui les conduit à es- 
camoter l'analyse afin d'aider ra- 
pidement aux opérations de chan - 


aux consultants de nouvelles lu- 
nettes pour regarder les choses. 
«H s'agit de les inviter à mettre 
momentanément entre parenthèses 
leurs objectif pour arriver à 
comprendre autrement la situation. 
résume Michel Crozier; après, 
seulement, ils pourront revenir à 
leurs objectifs. » 


Olivier Piot 


Renault avait conclu un accord 
avec l'usine Revoz de Novo Mesto 
pour y monter des R4 destinées à 
l'Europe de l’Est. En 1990, la firme 
française prend le contrôle de l’en- 
treprise et, du même coup, impose 
ses normes techniques et d’organi- 
sation. C’est qu'il s’agit désonnais 
de fabriquer des véhicules destinés 
à l’Europe occidentale. Des sala- 
riés Slovènes sont priés de se 



OPTIQUE 

Et son jugement est loin d’être 
un acquis isolé. En sollicitant le 
chercheur, sociologue et universi- 
taire Michel Crozier pour devenir 
conseiller scientifique d’un de ses 
nouveaux départements - la cel- 
lule organisation -, le cabinet An- 
dersen Consulting vient de faire 
une belle démonstration du be- 
soin de cette complémentarité. 
«Face aux mutations considérables 
que connaissent les entreprises, les 
sciences soria/es en général, et la 
sociologie des organisations en 
particulier, sont devenues des ap- 
proches indispensables pour élargir 
et renouveler notre regard sur les 
entreprises », précise Guy Chas- 
sang, directeur associé chez An- 
dersen Consulting. 

Pourquoi des consultants aussi 
aguerris éprouvent-ils tout à coup 
le besoin de faire appel à un 
chercheur comme Michel Cro- 
zier ? « Depuis dix ans, nous avons 
vu se succéder des concepts mana- 
gériaux qui n'ont apporté que des 
réponses partielles aux entreprises, 
même si on avait à chaque fois des 
grands moments de vérité, ex- 
plique Guy Chassang. La re- 
cherche en sociologie des organisa- 
tions va enrichir notre démarche 
d’un volet conceptuel plus large et 
nous permettre d 'accoucher de vé- 
ritables méthodes scientifiques au 
lieu d’être des bricoleurs. » 

N'est-ce pas là une belle re- 
connaissance de la pertinence de 
b recherche? Après des années 
de vie parallèle entre les cher- 
cheurs et le monde de l’entre- 
prise, voDà que les professionnels 
du conseil viennent eux-mêmes 
chercher des repères du côté des 
sciences sociales. «C’est réconfor- 
tant de constater après une vie de 
recherche qu'on avait raison de 


Fertilisation croisée 


Lorsque France Télécom Lyon rencontre le laboratoire 
de géographie rhodanien du CNRS, il y a enrichissement mutuel 


Jean-Claude Monnet, directeur du 
service de recherche en science so- 
ciale, et certains responsables de 
Renault s’interrogent: pourquoi, 
dans un contexte matériel iden- 
tique, les usines dorment-elles des 
résultats aussi inégaux? En 19S9, 
un ouvrage, La Logique de rhon- 
neur, vient éclairer le problème : 
Philippe d’Iribame y démontre 
l’influence des cultures sur la fa- 
çon de travailler. 

Une recherche est confiée à 
F équipe du CNRS qu’il dirige. EDe 
commence à enquêter sur Flins et 
en Espagne, puis c’est le problème 
de Revoz qui lui est posé. La socio- 
logue Tatjana Globokar, qui est 
chargée de l’étude, connaît à la 


PARTICULARISMES 

Les Slovènes, explique-t-elle, 
n’ont maintenu leur culture face 
aux aristocraties et bourgeoisies 
étrangères qui les ont dominés 
pendant des siècles qu’en formant 
des communautés villageoises très 
soudées et très égalitaires. La seule 
distinction admise est celle du 
savoir-faire. Celui qui en a le plus 
dirige le travail, mais Q sait en re- 
tour s'appuyer sur les compé- 
tences des autres. Ainsi, chacun se 
sent à Paise et donne le meilleur de 
sot. On l'observe le dimanche 
quand tout un village se rassemble 

pour construire la maison d’an ha- 
bitant. Mais rien n'empêche que 
cela existe également à l’atelier 
Rien, sauf une organisation qui 
entre en contradiction avec ces va- 
leurs. 

Tari an a Globokar va donner la 
parole à tous, veiner à créer un cB- 
mat de respect mutuel Non, les 
Slovènes ne rejettent pas les mé- 
thodes de recherche de la qualité 
totale à la japonaise, Us sont 
même spemtadéfeentiaeewriés au 
trévaü eü' _ grûrfptf ; TïU , eUes im- 
pliquent. En revanche. Us sont très 
mal à l'aise face au système tel 
qu'il a été « redigéré » par les 
Français. «Laissez- les aller à fond 
dans le sens de leur culture et tra- 
vaillez à leur manière, plaide la so- 
ciologue. Ces Japonais d'Europe 
auront vite fiait de vous dépasser!» 
Et, de fiat, un an plus tard, c’est le 
miracle: de tout» les usines Re- 
nault, Revoz a désormais le meil- 
leur coefficient de qualité. «On a 
calculé trois fois l », avoue le res- 
ponsable du siège. 

, Tarjana Globokar n'a pas pour 
autant cessé de jouer son rôle d’in- 
terprète entre les deux cultures: 
trois ou quatre fois pas an, elle va 
à Novo Mesto faire la chasse aux 
petits grains- de sable qui ont si 
vite fait de bloquer les dàicats mé- 
canismes de la compréhension. 


L a rencontre a eu lieu par 
l'intermédiaire d'un étu- 
diant-stagiaire. France Télé- 
com Lyon a alors découvert l'exis- 
tence du laboratoire de 
géographie rhodanien (CNRS), 
structure associée aux universités 
lyonnaises et stéphanoises. Le mo- 
ment fut propice. L’entreprise pu- 
blique, qui ne disposait pas d'un 
observateur économique de la ré- 
gion, cherchait en effet en cette 
année 1991, à mieux connaître ses 
clients, les liens entre le chiffre 
d'affaires réalisé et J'emironne- 
ment économique, bref à mieux 
cibler son marché. Ses concurrents 
européens et mondiaux la pres- 
saient à cette démarche à la fois 
commerciale et prospective. De 
son côté, le laboratoire souhaitait 
élargir le club de ses interlocuteurs 
habituels (collectivités locales, ad- 
ministrations, etc.} au monde des 
entreprises, un moyen nouveau 
pour étoffer un budget plutôt ser- 
ré malgré le soutien du CNRS et 
du ministère de l'enseignement 
supérieur. France Télécom fut son 
premier contrat d'ouverture. 

Le métier de base de ces cher- 
cheurs lyonnais, c'est la cartogra- 
phie. «* Nous avons donc recensé 
toutes /es sources statistiques sus- 
ceptibles de nous aider à mieux cer- 
ner les trois principaux marchés de 
France Télécom, à savoir les parti- 
culiers, les entreprises et les travail- 
leurs indépendants », explique 


Jacques Bonnet, directeur du labo- 
ratoire. TaiDe et revenus des mé- 
nages, catégories socioprofession- 
nelles localisation de là résidence 
principale et de la résidence se- 
condaire, zones d'emploi, chiffre 
d’affaires des entreprises et pour- 
centage de ces dernières réalisé à 
l’export, identification des fi- 
liales-. 


RADIOSCOPIE 

Les chiffres fournis entre autres 
par Hnsee, la Banque de France, 
les Douanes, ont permis de don- 
ner naissance à un atlas réalisé à 
partir de plus de quatre cents indi- 
cateurs disponibles sur logiciel. 
« Cette radioscopie a été vitale, re- 
connaît Denise Pecolo, respon- 
sable sur Lyon du pôle Economie 
et Prévisions de France Télécom. 
Elle nous a permis de mieux organi- 
ser notre démarche commerciale », 
ainsi que de comparer les perfor- 
mances des équipes sur le terrain 
en analysant pourquoi, à zones 
économiques similaires, les résul- 
tats différaient 

L’expérience a été si positive 
que l’entreprise publique en a gé- 
néralisé la démarche sur l’en- 
semble de la France. «La voie était 
ouverte, souligne Denise Pecolo. Le 
laboratoire a organisé une forma- 
tion afin de nous transmettre le sa- 
voir-faire nécessaire pour réaliser 
les mêmes typologies dans tout 
l'Hexagone. Nous avons développé 


nos propres compétences, recruté 
des experts et les avons organisés en 
ce/fuies. Maintenant nous sommes 
autonomes. » 

La collaboration a, elle aussi, 
bénéficié au laboratoire dans la 
mesure où ce dernier a pu identi- 
fier ses forces et ses faiblesses vis- 
à-vis du marché des entreprises : 

« Nos prix sont moins élevés, nous 
sommes indépendants et en dehors 
de véritables rapports marchands, 
ce qui facilite le relationnel », 
avance Jacques Bonnet « Avec un 
cabinet de consultants les liens sont 
totalement différents. Insiste De- 
nise Pecolo. Il y a peu d’échanges 
sauf à travers le cahier des charges, 
et, l'important, c’est la remise du 
rapport Les universitaires sont plus 
ouverts, communiquent mieux et 
transmettent leur savoir. » Seule 
zone d’ombre : les délais. Ce han- 
dicap explique en partie pourquoi 
les entreprises appelées régulière- 
ment à travailler en urgence sont 
encore minoritaires au sein des 
clients habituels du laboratoire. Si 
par exemple la société d'auto- 
routes Paris-Rhin-Rhône a suivi 
l’exemple de France Télécom, 
Jacques Bonnet Indique que les . 
dix contrats annuels qu’O signe en 
général le sont majoritairement 
avec les administrations et les 
vides. Mais ie bouche à oreille 
pourrait vite Inverser la tendance. 


ÉCHOS 


L'aventure des métiers Montagne pour /'emploi 


■ La huitième édition de 
f Aventure des métiers se tiendra du 
mardi 6 au dimanche P février 1996, 
à la Grande Halle de La Vfflette, à 
Paris. Cette manifestation vise à 
foire présenter aux jeunes 
différentes professions par ceux qui 
les exercent Selon les 
fïî gnTiaatà ffs, yff)e r piaranBriw 

d'exposants devraient présenter 
plus de 400 métiers Décrassant des 
qualifications allant- du CAP au 
bac+5. 

Contact : PRO-L' Aventure des 
métieis. 5, ruetfAlgez 75WH Kads. 


■ En vne de la troisième édition du 
Festival international des métiers de 
la montagne, qui" aura lieu du ZI au 
2A novembre 1996 à Chambéry, )e 
comité tf organisation du festival 
invite tous les professionnels qui 


’iur 


Envie de skier ? 


Vols, séjours et circuits 
Guides touristiques 


Préparez votre séjour 
sur Minitel | 


Votre agencé 24 h/24 


•101» 


Marie-Béatrice Baudet 


\lodes d'e 


Marie-Claude Betbeder 
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montagne ou qui souhaitent ' 
débattre des difficultés inhérentes à 

ce secteur (ptariactivité, saisonnalité 
de Factivité»), à prendre' contact 
avec la mante de Chambéry. 

Place de rHôtel-de-vlIle -BP 005 
-73 OH Chambéry Cedex -Tél: 
(tf)79.À)2L0L : . . 
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INITIATIVES-EMPLOI 


DOSSIER • L'apport des sciences de l'homme 


Modes d'emploi, mode d'emploi 

: Les « écrits techniques procéduraux » manquent parfois de clarté. 

«***••' - 5EB recourt à un universitaire pour améliorer ses notices 


A . 
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i n> a pas de recette 
pour écrire un bon 
mode d’emploi», af- 
firme Franck Ganier qui, titulaire 
d’un DESS d’ingénieiâe de la for- 
mation, prépare une thèse sur la 
rédaction et la compréhension de 
ce qu’il est convenu d’appeler les 
« écrits techniques procéduraux ». 
Grâce à une convention indus- 
trielle de formation par la re- 
cherche (ClE RE) passée entre le 
LEAD (Laboratoire d’étude des ap- 
prentissages et du développement, 
unité associée au CNRS) de Dijon 
et la société SEB Installée à Selonr 
gey ( Côte-d'Or), le jeune universi- 
taire dispose (Tune bourse de trois 
ans pour aider la firm e spé cialiste 
de F électroménager à améliorer les 
notices et les livres de recettes qui 
accompagnent ses autocuiseurs. 

Une mission qui n’a rien d’ ano- 
din, à en juger par F embarras des 
industriels et des distributeurs qui 
voient revenir à eux des appareils 
en parfait état de fbnctionne- 
ment_ dont les utifisateurs n’ont 
manifestement pas compris le 
mode d'emploi S'A n’y a pas de re- 
cette miracle, la rédaction de toute 
notice (qui doit commencer par 
mentionner les précautions de sé- 
curité à respecter) devrait pouvoir 
éviter plusieurs défauts devenus 
récurrents puisqu’on les relève, à 
des degrés divers, dans un mode 
d’emploi sur deux, toutes marques 
confondues, estime Franck Garder. 

Au premier rang de ces «vices 
rédactionnels» figure le recours à 
des termes abscons, technique- 
ment exacts mais incompréhen- 
sibles du grand poHïe. Ainsi, * plu- 
tôt que de parler du « doigt 
d’Aroma » dans une cocotte-mi- 
nute, mieux vaut parier du verrou de . 
sécurité qui bloque Fouverture de 


rédacteur n’a pas la même repré- 
sentation Jonctionnelle de l’omet 
que le concepteur », renchérit 
Franck Gainée D’où la nécessité de 
croiser les regards, comme le fait 
SEB : « PBotée par le chef de pro- 
duit, la rédaction du mode d’emploi 
est un travail collectif qui mobilise 
les services techniques, clientèle, 
marketing, qualité et réglementa- 
tions », assure Denys Geoffroy. 


(«Eteignez » est plus clair que 
« Assurez-vous que le courant est 
coupé »1)~ 

Comme de coutume, le client 
doit avoir le dernier mot: c’est 
pourquoi les modes d’emploi fraî- 
chement élaborés sont rituelle- 
ment soumis à des tests effectués 
en situation réelle, avec des proto- 
types, par des ménagères choisies 
au hasard. A Fissue de ces essais, il 


Les ateliers du goût 

Les industriels de l'agroalimentaire s'appuient de plus en plus 
sur les chercheurs en sciences humaines afin de valoriser leurs produits 

«O 


N peut fabriquer un 
aliment remplissant 
toutes les normes 
d’hygiène et de sécurité, cela ne ga- 
rantira en rien son succès sur le mar- 
ché. Car les aliments ne sont pas des 
objets comme les autres. 0 est intéres- 
sant d’expliquer aux industriels de 
Fagroalimentaire ce qui est à la base 
de notre « acceptabilité » des ali- 
ments », explique Matty Chiva, pro- 


rendent beau, d’antres intelligent ou 
fort. Un certain nombre d'indus- 
triels français ont compris que les 
sciences humaines et sociales pou- 
vaient apporter un éclairage intéres- 
sant sur leur domaine d’activité et 
ont déridé de participer à l'« atelier 
du goût» mis en place Q y a un peu 
plus de deux ans par FAnvie. 

Plusieurs fols par an, quelques in- 
dustriels, exerçant dans des do- 



Preuvë de l’importance de la 


FauÈocuiseur forsqtfüeSLsottS près- . question, SEB s’est doté d’un 


sion reBoaiqHe.DooffrGeofofiy, 
directeur dnidépHtetttexa antoem- 
seurs de SEB. Q arrive aussi que 
plusieurs tesrnes soient employés 
pour désigner le infime bouton, ce 
qui ne peut qu’induire le consom- 
mateur en erreur. L’onbe chrono- 
logique des opérations à effectuer 
n’est malheureusement pas forcé- 
ment respecté. Quant an recours à 
des dessins explicatifs, plus 
commodes que les photographies 
- ne serait-ce que parce qtfïïs per- 
mettent de tricher sur la propor- 
tion des pièces-, 3 n’est pas tou- 
jours très judicieusement fait: 
n’a-t-on pas vu des schémas pré- 
tendre illustrer des opérations dé- 
crites dans des textes situés plu- 
sieurs pages en amont ? 

RÈGLES D'OR 

« Toute la difficulté vient du fiat 
que les entreprises confient généra- 
lement la rédaction des notices, soit 
à un expert qui connaît si tien la 
technique de rappareS qiFU n’a au- 
cune idée du type de difficultés que 
peut rencontrer le profane, soit â im 
cadre du service marketing qui, 
autre extrême, ne dispose pas des 
connaissances techniques néces- 
saires », sonfigneMichd Fayol, di- 
recteur du LEAD et professeur de 
psychologie cognitive àrnniversîté 
de Bourgogne- « D'autant que le 


vade-mecum maison qui rappelle 
les règles d*ark respecter pour ré- 
diger une notice. Les indications 
linguistiques et syntaxiques qui y 
figurent sont on ne peut pins 
claires : ne donner qu'une instruc- 
tion par phrase, mettre les verbes 
à la voix active plutôt que passive, 
préférer les verbes d’action (« Uti- 
lisez») aux noms abstraits (« Utili- 
sation »X s’adresser le {dus dürecte- 
' ment possible à Putüisateur, en 
utilisant au besoin l’impératif 


est encore temps de procéder aux 
derniers ajustements, avant d’en- 
voyer les bons à tirer k Firapri- 
nxem: Sans jamais perdre de vue 
que la mefflenre notice du monde 
n'empêchera jamais une cliente de 
rapporter son magnétoscope au 
service après-vente en se plaignant 
que cehn-ti ne se remet pas à la 
bonne heure : la dame réglait 
Fborioge de Fapparefl sur L'heure 
Indignée à titre d’exemple dans le 
mode d’emploi ! 

Philippe Baverel 


fesseur de psychologie à Paris-X- 
Nan terre et expert de FAnvie (Asso- 
ciation nationale de valorisation 
interdisripSnaùe de la recherche en 
sciences de l'homme et de la société 
auprès des entreprises) dans le do- 
maine du comportement alimen- 
taire. Dans un aliment, Q y a bien sûr 
ce que perçoivent nos sens ; F odeur, 
le goût la texture, la couleur- mais Q 
y a aussi un aspect aff ec tif. De plus, 
chaque culture a son « répertoire 
d’éléments acceptables ». Et, partout 
dans le monde, les aliments se 
voient attribuer une valeur : certains 


Identité propre 

Le succès passe parfois aussi par une réflexion sur la culture 
de l'entreprise, voire par la découverte de ses racines 


E 


ÉCHO 


Entreprendre dans 
les quartiers 

■ L’association pour le conseil 
à la création d’entreprise et la 
coopération internationale 
(3CI) organise un colloque 
« Entreprendre dans les 
quartiers », le 15 décembre 1995 
à Marseille. Deux tables rondes 
seront organisées autour de 
thèmes comme Je conseil dans . 
la démarche de création. Ja très 
petite entreprise comme 
facteur de vie, de lien social et 
d’intégration dans les quartiers, 
en présence de représentants 
de l’Etat, de collectivités . 
locales, de l’OCDE, de chefs 
i} d’éntr^riat— 

A l'occasion de cette journée, 
l’association, qm a accompagné 
depuis, dix ans plus de 2500 
créations d'entremise dans des 
baBEenes difficiles, fora sept 
propositions pour mieux 
entreprendre dans les quartiers. 
C ontac t :3 C 1. t é l- j JT “ 
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LLES ne s’étalent jamais 
rencontrées an cours de 
leurs histoires. Et pour- 
tant, malgré leur âge canonique, 
elles allaient unir leurs destins. Le 
1 er juin 1970, Samt-Gobam, descen- 
dante de la Compagnie des glaces 
créée par Colbert, en 1665, et Pont- 
à-Mousson, née en Lorraine en 
1856, sons le nom de Société dvfie 
des mines de Maxbach, fusionnent, 
un an après l’offre publique 
d’échange - ratée - de BSN sur 
Saint-Gobain. 

Choc des cultures. « En simpli- 
fiant; observe Maurice Hamon, his- 
torien et directeur des relations gé- 
nérales de Saint-Gobain, on peut 
dire que Pont-à-Mousson avait la 
culture d’une société d’ingénieurs 
entrepreneurs, concurrents et tra- 
vailleurs, tandis que Saint-Cobain 
conservait Faura de Fancienne ma- 
nufacture royale. » Ce mélange au- 
dacieux des genres a provoqué des 
résistances, nourri des visions cari- - 
catnraîes, des mythes et des lé- 
gendes. Ainstla fusion était perçue 
c om me «rentrée des Prussiens ou 
des barbares des marches de FEst 
dans la grande maison de verre fra- 
gile, faite d’aristocrates bien éle- 
vés», indique Maurice Hamon. 
Comment dans ce contexte, faire 
de la nouvelle entité un vrai 
groupe, réorganiser ses métiers et 
ses centaines de filiales ? En re- 
cherchant sa véritable histoire, 
Maurice Hamon, ancien Sève des 
char tes, .qui était alors conserva- 
teur aux Archives nationales, re- 
joint Saint-Gobain pour créer un 
service Archives eh 1974. Des 
thèses d’Etat sont alors entre- 
documents. 



archives de Saint-Gobain, a donné 
Beu à un superbe livre Du Soleil à 
la Terre (Ed. Jean-Claude Lattès. 
1988) dont on peut seulement re- 
gretter qu’il n’aborde pas l’histoire 
sociale et syndicale. La fusion est 
loin, aujourd’hui, mais rhistoire du 
groupe reste un précieux outil. 
Four initier les jeunes cadres à la 
culture de Fentreprise. Mais aussi 
pour construire l’avenir à la lu- 
mière de F analyse des erreurs du 
passé. « Savoir pourquoi les dis- 
cussions ont échoué, Q y a vingt ou 
trente ans, avec une société à la- 
quelle on s* intéresse à nouveau au- 
jourd’hui. Cela permet aux négocia- 
teurs de ne pas arriver dans la 
naïveté», estime Maurice Hamon. 
C’est aussi se rendre compte de 
l’importance du « facteur temps » 
Hans les nég ociati ons OU dans les 
retombées d’une nouvelle implan- 
tation. En somme, conclut Maurice 
Hamon, « l’Histoire est une réflexion 
à partir de scenari réels qui en- 
gendre des raisonnements de 
prudence». 

.HISTOIRE 

À FU AP une tout autre logique a 
conduit tes dirigeants à faire appel 
à une équipe de trois chercheurs 
réunis paria Maison des sciences 
de Fhomme en 1988 pour retracer 
son passé. Cette initiative, explique 
Michèle Rufiat, politologue, cher- 
cheur associé à r Institut d’histoire 
du temps présent et coauteur de 
VUAP, ou Fhistoire de l’assurance 
(Ed. jean-Claude Lattès, 3990) 
« procède d’une réflexion identitaire 
sur le thème : qui sommes-nous, que 
faisons-nous et quelle est notre légi- 
timit é?». Légitimité parce que Pas- 


perçue dans le public, ni toujours 
bien vécue par ceux qui en ont fait 
leur métier. L'idée est alors de 
« rendre sensible à un large public 
interne et externe le tien essentiel qui 
se tisse au fil du temps entre cette in- 
dustrie et la manière dont chacun 
rit, travaille et meurt », écrivait Mi- 
chèle Rufiat, dans Epargne et Fi- 
nance (décembre 1994). « L'ossu- 
rance est née au XHt siècle du 
transport maritime , puis viennent les 
risques incendié et accident ». Parla 
suite, elle s’étend grâce à l’effort de 
contrôle des accidents du travail. 
Ce qui montre que l’assurance 
n’est pas seulement une histoire 
d'arnaque comme on le pense par- 
fois. « Cest en fait une aide à la 
maîtrise du risque. » L’assurance 
même était fondée sur la base d’un 
calcul des probabilités, pour un na- 
vire, d’arriver à bon port, sans 
avoir été attaqué par les pirates. 
«A cette époque c’était vraiment un 
pari qui s’apparentait à un jeu, 
constate Michèle RuffiaL Cest très 
éloigné de l’assurance incendie ou 
auto d’aujourd’hui ». A quoi cela 
sert-il de le savoir ? « Cela réin- 
carne Passurance dans un contexte 
économique et social en montrant 
qu’elle correspondait à une activité 
légitime et indispensable. Ce qui la 
réhabilite aux yeux des gens qui 
l’exercent ou qui l'utilisent » Pour 
Saint-Gobain comme pour l’UAP, 
une chose est sûre : « Pour conser- 
ver la cohésion nécessaire à l’entre- 
prise, ainsi que l’expliquait, dans 
Epargne et Finance, Roland Lejart , 
alors directeur général de FUAP, il 
finit commencer par dire d’où nous 
venons et qui nous sommes. » 


m aines non concurrentiels, se re- 
trouvent autour de psychologues, 
ethnologues, historiens-, pour dis- 
cuter de thèmes qu'Qs ont choisis. 
Sans doute ne trouveront-ils pas 
une application immédiate à la ré- 
flexion qu’ils ont menée sur le thème 
« Des goûts et des couleurs ». Ou 
encore sur le thème « Des mots 
pour 1e dire». 

Mais, souligne David Cobbold, 
ancien directeur commercial du 
champagne Veuve-Cficquot, « pour 
une entreprise qui exporte à 85% sa 
production, il est important de savoir 
que le goût chinois n’a rien à voir avec 
le goût, français, et donc qu'il ne faut 
pas parler de lu même manière aux 
consommateurs de ces deux pays. » 

Dans les ateliers de l’Anvie, cha- 
cun, industriel ou chercheur, trouve 
son intérêt « Travailler avec des in- 
dustriels qui livent sur une autre pla- 
nète m’apprend beaucoup», com- 
mente Matty Chiva. De plus, les 
travaux réalisés donnent Beu à pu- 
blication. L’industriel qui demande 
une recherche spécifique a, bien sûr, 
la primeur des résultats. Après, tout 
se négocie : la publication intégrale 
des résultats ou uniquement la mé- 
thodologie, ou encore (a publication 
des résultats après un ou deux ans 
pour que l’industriel ait le temps de 
les exploitée Les motivations des in- 
dustriels ou de leurs représentants 
sont quant à elles très variables. 
« Depuis le début du siècle on a attri- 
bué au sucre un nombre incalculable 
de pathologies. Et chaque fois que la 
science l'innocentait dans un do- 


maine, on le réattaquait dans un 
autre », affirme Obvier de ftslouan, 
directeur du Cedus, le Centre 
d’études et de documentation du 
sucre, agence de communication de 
Pinteiprofessimi sucrière. U profes- 
sion a donc estimé nécessaire de se 
rapprocher des chercheurs en 
sciences humaines pour essayer de 
trouver, historiquement, des expli- 
cations à ces jugements qu’elle 
trouve par trop « irrationnels ». « On 
a des centres de recherche appliquée 
qui travaillent sur l'analyse des pro- 
duits, mais on n’a pas de chercheurs 
qui se penchent sur la partie psycho- 
logie des comportements alimen- 
taires. cela nous coûterait trop cher », 
souligne Marie-Christine Marcuz, 
responsable de F analyse sensorielle 
au centre de recherches Danone Bis- 
cuits. « En fait, FAnvie nous permet 
d’assurer à moindres frais une 
« vrille » dans ce domaine. » 

RESTAURANTS SCOLAKES 

Une appréciation partagée par les 
autres industriels. « L’intérêt de FAn- 
vie, ajoute David Cobbold, c'est 
d’ouvrir l’horizon, je ne crois pas qu’il 
faille refermer trop rite le champ sur 
une application spécifique. Cela rient 
tout seul après la réflexion fondamen- 
tale. » Ainsi l’ateûer du goût lui a 
donné l'occasion d’enrichir un pro- 
gramme de formation destiné aux 
commerciaux de la maison. « Avant 
de les former sur le produit lui-même, 
j’ai compris qu’il était important de 
leur apprendre comment un produit 
pouvait être perçu dans des pays diffé- 
rents. » Par ailleurs, avec des indus- 
triels de la bière et de l'eau gazeuse, 
David Cobbold a participé à un ate- 
lier de recherches spécifiques sur la 
manière dont est perçue la présence 
de bulles dans un liquide. De son cô- 
té, la Générale de restauration, qui 
fournit notamment les restaurants 
scolaires, a demandé à l’Anvie une 
recherche sur le goût des enfants et 
des adolescents. « n s’agit pour nous 
de mieux connaître leurs comporte- 
ments alimentaires afin de leur offrir 
un service adapté, mais aussi de les 
connaître scientifiquement pour avoir 
des arguments solides face aux direc- 
teurs d’école ou aux associations de 
parents d’élèves », souligne Anne 
Babkine, chargée du marketing à la 
division scolaire. 

La première année, un point bi- 
bliographique a été réalisé visant à 
faire le tour des recherches sur le 
goût des enfants et des adolescents. 
Cette année, une équipe de cher- 
cheurs va se rendre dans des restau- 
rants scolaires pour y observer tes 
réactions des jeunes, leurs mi- 
miques et leurs discours. 

La Générale de restauration s’est 
rendu compte, en effet, que tes en- 
quêtes de satisfaction ou l'analyse 
de ce qui restait dans les assiettes ne 
suffisaient pas à cerner le comporte- 
ment alimentaire des enfants et des 
adolescents. 

Par aille ms, elle continue de s'in- 
terroger sur diverses questions telles 
que : « Est-ce que l’intégration des 
populations immigrées a. a eu ou au- 
ra une influence sur les comporte- 
ments alimentaires des François ? ». 
Et, si l’on en croit Anne Babkine, la 
gamme des questions à se poser est 
infinie. 

Catherine Leroy 
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LES DIRIGEANTS 


Noire société Stnsbourgeoise créée en 1986 o pour v oce tion b conception, b hbricetinn et b 
commercialisation de lagidels de planification industrielle. 


Directeur Général Adjoint 

Strasbourg 


En étroite collaboration avec notre PDG, vous 
définissez et mettez en oeuvre ia politique 
de la société et plus spécifiquement de son 
orientation ■client' 1 . Vous êtes en charge de 
l'animation et de la supervision du Directeur 
commercial, du Consulting, du service support 
et de la communication opérationnelle. 

Véritable pierre angulaire du dispositif straté- 
gique de développement, et véritable force de 
proposition, vous êtes à l'écoute de notre clientèle. 

POur répondre à ses attentes, vous développez 
un rôle de partenaire privilégié dans un souci 
d'efficacité et de qualité totale. 


A 35 ans environ, de formation grande école de 
commerce (HEC, ESSEC, ESCP...), parfaitement 
bilingue anglais, vous pouvez prouver votre 
réussite dans une activité de conseil au sein d'un 
grand cabinet anglo-saxon et/ou dans un univers 
semblable au notre. 

Vos missions vous ont de préférence amené 
à travailler dans différents pays européens. 

Seul un candidat ambitieux, doté d'un fort 
potentiel évolutif et d'un vrai charisme saura 
s'imposer dans un poste aussi passionnant 


Merci d'adresser votre candidature (lettre, curriculum 5 ' 25/LM ' 

à MANAGING - Philippe HAEN - 18 rue Auguste Lamey - 67000 STRASBOURG. 

les entretiens auront lieu à Strasbourg ou à Paris. 

PARIS - LYON 


MULHOUSE 


® MANAGING 

STRASBOURG 


Un important groupe IndosbM 
en expansion régulière produisant ti 
composants modem»* po«r le mmeonA anivw «ta 

bflBmoat dmw sos six oainoo on Europo oft on 
Amérique, recherche an 

Directeur Export 

ESC, ou équivalent 


Allemand et Anglais courants, disposant de dnq à dix ans 
d’expérience commerciale : action personnelle de vente sur le 
terrain, création et animation de réseaux, encadrement de 
commerciaux, préparation et gestion de budgets. 

RHssloa: 

Rapportant directement au Président, il assurera le 
développement et la gestion rentable d’un chiffre- d'affaires 
déjà Important Basé dans la région de Strasbourg. B dirigera 
plus de 50 collaborateurs et cadres de son service et des 
filiales. 

Rémunération très stimulante par fixe élevé et intéressement 
aux résultats. 

Voiture de fonction. li . . . 

Poste évolutif. . 

Merci d'adresser votre candidature Qq t& 
réf. SI 7728 à EUROMESSAGES - BP 
cedex, qiii transmettra. 


i + C.V. détalBél.sous 
0 - 92105 Boulogne 
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NANTAISE DES EAUX 


Groupe français indépendant dam les métiers de l'eau 
et de l'assainissement en France et à l'étranger. 

Pour un CA. de 320 M. de Frs. et 320 personnes. 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

ADJOINT 

40 - 45 ans, manager confirmé, 
gestionnaire expérimenté ayant le sens du profit 
et le goût du développement. 

Une expérience des activités de services 
et des métiers de l'eau serait appréciée. 

Ce poste est basé à Nantes. 

Merci d'envoyer votre candidature 
avec lettre de motivation. Curriculum Vrtae, photo à : 
Groupe SOAF - NANTAISE DES EAUX - Monsieur RÉGENT 
R.P. S - 44980 SAINTE-LUCE • FAX : (16) 4025 8926 






vous êtes redierché par ui 

Investisseur financier, . ^ 

filiale d’un groupe bancaire 

pour prendre la direction des sociétés 
dans lesquelles fl investit 


■ Vous avez acquis une 

solide expérience 

professionnelle et vous 
avez occupé in poste de 
Direction Générale. 

■ Vols cherchez à 
vous associer à un 
in v estisseur pour prendre 
la direction d’une société 
réalisant au minimum 50 MF 
de chiffre d'affaires. 

I Vous souhaitez 
bénéficier de la réussite dj 
projet de développement de 
orite société en prenant une 
participation au capital. 


- ■ Venez faire équipe 
avec un investisseur 
financier spédafisé dans la 
reprise d’entreprise. 


■ Merci d’adresser 
wtre dossier de candidature 
lettre, CV, photo, en 
mentionnant impérafarement 
la référence 3260 sur 
votre courrier à LBWÎ 
42 rue laug&r, 75017 RARtS 
ou par fax au 42 12 81 40 
qui transmettra. 



C ’est une entreprise à fort potentiel de croissance^ située 
dans l'univers de {'équipement technique de ia 
maison. Son chiffre d'affaires atteint 200 millions de 
francs, son effectif est de î 50 personnes. Elle est adossée 
à un groupe performant sur le plan des résultats qui i 
une bonne vision stratégique et dispose d'importants 
moyens. 

Les priorités-: définir les axes produits/marchés, 
conquérir de nouveaux créneaux, adapter la politique 
industrielle, coordonner les différents services de 
l'entreprise (fans une optique d'optimisation du service 
aux clients. 

A 35/40 ans, de formation supérieure grande école, 
d'ingénieur ou de commerce, vous avez un profil à ’ 
dominante marketirig/commercialc, avec une très bonne" 
culture industrielle. Vous avez de préférence déjihgéré 
un centre de profit et avez en tout état de cause prouvé 
vos qualités d'organisateur, d'animateur et de 
développeur. Vous êtes prêt à vous investir dans un- 
environnement stimulant et exigeant Pour un premier 
contact merci d'écrire sous référence 841 470 M à notre 
conseil S1RCA, 20 avenue de l'Opéra, 75001 Paris, en 
précisant votre niveau de rémunération. 

S l R CA 

Anticipe* u iton wwn SYNrtC 



PUBLICITE 


SS?/ - 


Pour passer vos annonces : 

44-43-76-03 

44-43-77-34 


FAX : 44-43-77-32 


mode d’emplois. 
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Directeur des Opérations 
Ile de France 

450 KF+ 

Nous sommes un Groupe de services aux entreprises avec des compétences et un 
5avo |r -faire reconnus au niveau national auprès d'une clientèle du secteur bancaire et 
de la Grande Distribution. Nous poursuivons et organisons notre développement en 
mettant en place une structure visant à répondre au mieux aux impératifs de qualité et 
Habilité des prestations offertes à nos clients. ' 

A la tête des Opérations de l'une des entités régionales les plus importantes du 
Groupe, vous dirigez ses centres d'exploitation. Vous animez et coordonnez vos 
équipes (450 personnes, réparties entre plusieurs métiers). Vous avez la responsabilité 
des moyens de production, des. coûts, des plans d'action et des budgets. Vous 
définissez les conditions de réalisation des offres commerciales après en avoir vérifié fa 
faisabilité. Vous en garantissez la mise en œuvre. 

Diplômé d'études supérieures "Bac+5", vous avez atteint un niveau de responsabilité de 
direction après une expérience professionnelle d'au moins dix ans. \fous avez géré, 
animé et optimisé des sites de production dans le domaine des services faisant appel à 
des process rigoureux (transport, maintenance industrielle). Vous saurez partager le souci 
de notre Groupe d'industrialiser ses métiers et participerez activement à la réussite de 
cet objectif prioritaire. Votre dynamisme, votre charisme personnel, votre disponibilité 
renforcent vos qualités de gestionnaire, négociateur et manager d'équ ipes. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence C.274/M (fax : 42 61 70 08) 
à notre Conseil. 


Oberthur Consultants 


DkAl t?’ O/l iio*«Vinhâc'-7 


49 me Saint Roch. 75001 PARIS 
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GENERAL 


RHONE-ALPES 

Nos particularités : • Entité autonome au sein du groupe, nous commercialisons sur un p/jn 
international des produits essentiellement issus de nos fabications. conçus à partir d'une bonne 
compréhension de nos différents marchés • Par nos implantations industrielles et commerciales 
en France, Suède. R.FA.. Espagne, nous sommes une société réellement multiculturelle. 

La mission : • Fédérer, animer, diriger nos équipes européennes dans un conle\te de 
développement commercial et industriel intense, a/ïn de réaliser notre ambition. 

Vos particularités : • Dirigeant charismatique, vous avez à 40 ans environ fait tos preuves en PMI 
et maîtrisez tous les aspects de la gestion d'une entreprise : commerciaux, industriels et financiers 
• Diplômé de l'Enseignement Supérieur (Ecole de Commerce ou Ingénieurs vous avez l'expérience 
de la direction d'équipes multinationales et maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle h notre 
Conseil MFRCUR ! URVAL. 95 avenue Victor Hugo. 92563 Rueil Malmaison Cedex, 
sous la référence 51.2575AM. portée sur lettre et enveloppe 
ou par fax : 47 08 22 26. 
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Région parisienne 600/800 KF 

Un objectif: doubler le CA en 2 ans. 


» L 


Société Industrielle 
et Commerciale 
de 70 personnes, 
nous appartenons 
à un Groupe français 
en forte croissance, 
performant quant à ses 
résultats, ses stratégies 
et sas moyens. 
Nous développons, 
fabriquons 
et commercialisons 
des produits textiles 
chaussants à usage 
thérapeutique. 


Rattaché au Président du Groupe, membre du Comité 
de Direction, vous développez l'entreprise et sa rentabilité, l'animez, 
l'optimisez : réfadon stratégique, organisation, recherche, 
production, marketing, ventes . 

Pour faire avancer les projets, vous travaillez en synergie avec 
d'autres sociétés du Groupe. 

Les priorités r • optimiser vos forces de vente France et Allemagne, 

• organiser le transfert du site de production, 

• recruter plusieurs collaborateurs directs. 

Homme d'action et de réflexion, 38/4S ans , de formation 
supérieure Ecole de Commerce, ou Ingénieur, vous avez 
un profil à dominante mar k etin g commercial, une bonne 
culture industrielle. Vous avez réussi, résultats à l'appui, 
le développement d'une PMI, prouvé vos qualités 
d'animateur, d'organisateur, de développeur. 

La connaissance du chaussant ou de l'OTC sera un « plus ». 
Vous parlez couramment l'anglais et/ou l'allemand. 
Sylvie CATHELAIN vous remercie de lui adresser votre candidature 
(lettre manuscrite + CV) sous référence 9S28 LM, 

7, me de Monceau 75008 Paris (fax : (1) 42 89 48 84). 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 



Deux Initiatives par semaine, 
c’est bien le minimum 
que l’on puisse faire 
pour l’emploi. ^ 






Groupe européen de formation et de conseil, 
la CECOS a pour vocation de contribuer à la réussite 
compétitive des entreprises : son métier est de renforcer les 
compétences des hommes et des organisations . 

Pour accompagner notre croissance, nous recherchons des 

CONSULTANTS 

EN DÉVELOPPEMENT DES MÉTIERS ADMINISTRATIFS 

A 28/35 ans, de formation supérieure, vous possédez une expérience réussie, acquise 
auprès d'entreprises de premier plan, à forte culture "client", dans des fonctions 
d'encadrement d'équipes administratives. 

Vous percevez en particulier les évolutions professionnelles et technologiques des 
métiers du secrétariat et vous souhaitez : 

• valoriser votre expérience en promouvant des actions de changement pour ces 
personnels, 

• développer votre carrière en bâtissant sur vos aptitudes à la négociation, 

• exercer un métier de passion en vous appuyant sur votre savoir-faire relationnel. 

Votre mission consistera à négocier avec des Responsables ressources 
humaines, à concevoir et piloter des interventions en entreprise, à animer 
des séminaires pour des populations administratives et de secrétariat. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence M/1212 à Georges 
VIGEZZt - D.R.H. - CEGOS - 204, Rond-point du Pont de Sèvres 
9251 6 BOULOGNE-BILLANCOURT Cedex ou par fax : 46.20.60.88. 
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ORGANISATION ET GESTION 

DES ENTREPRISES 


CONSEIL ET AVDJT 


Groupe européen de formation et de conseil, la CEGOS a pour 
vocation de contribuer à la réussite compétitive des entreprises : 
son métier est de renforcer les compétences des hommes 
et des organisations. 

Notre division spécialisée dans la fonction commerciale et marketing regroupe 
actuellement 60 personnes et connaît une forte expansion. 

Hile a notamment pour activités : 

• le conseil en stratégie marketing et organisation commerciale, 

• la conduite de projets de formation sur mesure en entreprise (négociation, 
management..), 

• (e recrutement de cadres et de dirigeants commerciaux. 

Nous recherchons pour nous accompagner dans notre croissance de futurs : 






NSULÏANTS 
’EMENÏ COMMERCIAL 


A 30/35 ans, vous possédez un diplôme de grande école et/ou de troisième cycle 
universitaire et une expérience réussie .dans des fonctions de management commercial ou 
marketing acquise impérativement dans une entreprise de premier plan. 

Vous avez démontré que vous réunissiez des capacités d'analyse et de synthèse et des 
qualités exceptionnelles d'écoute et de communication. 

Vous souhaitez : 

- développer vos compétences personnelles avec un métier exigeant et d'une exceptionnelle 
densité, 

- rejoindre une équipe passionnée et en pleine réussite, 

- accélérer le développement de votre carrière et vous préparer à exercer à moyen 
terme des responsabilités de direction commerciale. 

Votre métier consistera à négocier avec des dirigeants, à bâtir et piloter 
des projets en entreprise et à animer des séminaires auprès de cadres et 
managers commerciaux. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 6068/M à — mK™ — 
Annick Allégret - CEGOS - 204, Rond-Point du Pont de Sèvres fcS!Sn~ 
9251 6 BOULOGNE Cedex ou par fax : 46 20 88 63. . 
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«raereSbes ci adresser votre dossier de candi- 
$3^ lettre .de motivation manuscrite et photo), 

ÎÀ. tiSfiSreboe LE/1295, â Dekrttce Touché Tohmaisu, 
r&x au Cl) 40 88 28 28 . 

' au Cl) 40 88 29 81 : .; 

185 avenue Ctwrles-de-GauUe, 
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■ LA SOCIETE : Le Leader européen du conseil dans la mise en place de la stratégie 
opérationnelle des entreprises recherche pour sa filiale française en tris forte croissance 

1 Analyste Opérationnel et Stratégique 


■ LA MISSION : Votre objectif est de déterminer les changements nécessaires au 
développement et à la profitabilité de l'entreprise et de proposer le pian d’actions 
indispensable à l 'amélioration de ses résultats et à son devenir. 

■ LE PROFIL : Agé d’environ 30 ans. déformation type école d'ingénieurs, vous présentez 
une solide expérience de l’analyse opérationnelle et stratégique d'entreprise ainsi que de la 
vente de très gros projets de conseils. 


Réf. 2853 fPVM. 


1 Vendeur de Très Haut Niveau 


■ LA MISSION : Interlocuteur des Directions Générales, votre mission est de développer les 
contacts nécessaires à nos interventions et à la consolidation de notre leadership. 

■ LE PROFIL : Agé d'environ 40 ans. avec une solide expérience en développement 
commercial, vous êtes rompu à la vente de gros systèmes informatiques on de projets de 
conseû à budgets très importants. 

Vous êtes pour ces deux profils obligatoirement familiers des interventions européennes : 
votre anglais est excellent, une seconde longue type espagnol. Italien ou allemand est 
fortement souhaitée. Réf.2854/PVM. 

U Merci de contacter Pascal VANCUTSEM au (il 4Z89.09.17 ou lui adresser un dossier 
complet, sous la référence choisie à NORMAN PASSONS, 6 rue Paul Baudry, 75008 Paris ou 
par fax au 42890985. 

[M] 

ïïïïïS GROUPE ROBERT HALF 


■ 

: i 

E 

EUROPE 


Pour EUROPE, la Conduite du Changement est un domaine en soi 
qui exige une stratégie : la Stratégie de Réalisation/*. C ’est sur ce 
concept nouveau que l'équipe EUROPE a bâti' son expertise et 
s’engage auprès de grands comptes sur des protêts d'envergure. 

DéSbérément orientés vers l'Innovation, nous construisons avec 
chacun de nos clients le Comment qui assure la réussite de leurs 
projets. . _ 

EUROPE 

Rejoignez aujourd’hui notre jeune structure, qui recherche : r . 

2 CONSULTANTS JUNIORS (25-28 ans} en Organisalfon-Managérnent (réf 11 / 1 ) 
Diplômé d’une grande école (X, Centrale, Télécom HEC ESCP 

ESÇEC...), vous avez une expérience de 2 à 3 ans acquise exdush/e^ 
ment dans un cabinet de conseil. Vous «avez faire preuve d’autonomie 
et de créativité. 

1 1 NGÉNIEUR CONSEIL GROUPWARE (25-20 ans» (réf 11/2) 

Diplômé d’une école d’ingénieur, vous avez une première exnériannA 
réussie dans le déploiement d’un système 90 t#Sw'SSSSS^. 

1 CONSULTANT SENIOR CHEF DE PROJET^ ans) (réf 21/11 
. Diplômé d’une- grande école, vous -avez, une- expérience de 5 à à 
acquise dans leconseil. Outre ta responsabilité de missions, vous a^ez 
à affirmer vos capacités commerciales et managériales. ■ ~ 

Si comme nous, vous pensez que la capacité d'innovation et h sens du ri™* 
des qualités Indispensables pour réussir te management de demain 
Ç.V., lettre manuscrite , photo et prétentions en précisant la référence 

Christelle PEPCQUE - EUROPE- 32, rué de laBenfaisano^^^^^ ■ 
ou FAX (!) 42.94.19. 73 - ^ ^ ' ... 
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GESTION - FINANCE 


DÉPARTEMENT 
DU HAUT-RHIN 



CONSEIL GÉNÉRAL 


recrute 

Un Auditeur (h/f) 

conseil de gestion 

Directement rauachêCe) au Président « au Directeur Général, vous serez 
chaigéfe) de la mise en place « du fonctionnement d'un, système de 
contrôle des dépenses et des coûts des actions départementales. 

Votre personnalité présente une grande rigueur intellectuelle, un sens 
relationne! algü, basé sur des capacités d'écoute, de conseil et de 
pédagogie, ainsi qu'une aptitude à la négociation et une indépendance 
de jugement. 

De foraation supérieure, vous serez leoutéCe) comme attaché, directeur 
territorial ou cadre contractuel 
H vous appartiendra de : 

- concevoir un système d'information de gestion bdbpré aux activités des 
services et compatible avec les contraintes de !a‘ comptabilité publique, 

- piloter sa mise en place, 

- animer et faire progresser ce système dans une optique managériale. 

Cette fonction nécessite que l'élaboration et la mise en place 
des outils de contrôle de gestion et des tableaux de boni se “ 
étroite liaison avec les services utilisateurs. 

A ce dire, vous aurez à ; 

- définir des règles de gestion, 

- mettre en füace des Indicateurs d'activités ’ec lés Interpréter, 

- réaliser des études économiques et des analyses de valeur. 

Réussir te Haut-Rhin 

Merci d’adresser votre candidature manuscrite et CV Monsieur le 
Président du Conseil Général, Hôtel du Departement - 7. me Bruat , 
BP 351- 68006 Colmar Cedex ou par fax au 89 22 68 96. <g jggjj 
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Dans mi contexte de fort 
développement de notre activité 
dépositaire . rom intégrez l'ét/nipe 
chargée de garantir l'application 
et le respect de la réglementation 
s'appliquant à cette activité. 

\’ous conduirez une réflexion sur 
le.s risques du conservateur/ teneur 
de compte afin de meure en place 
tes contrôles permettant 
de prévenir ces risques. 


des 


contrôle 
dépositair 


1 fus réaliserez des missions 
de contrôle interne selon Us 
critères definis. \ OttS participerez 
tut suivi de l'activité t/e contrôle 
de régularité des décisions des 
sociétés de gestion d'OPCA AI. 

I ous possédez une formai ion 
supérieure en hack-i.JfiCc. finances, 
gestion... V ous avez acquis 
une expérience d'au moins 3/5 ans 
en audit, organisation dans fe 
domaine f inancier, de pré férence 
dans des secteurs post-marchés. 

/. 'anglais est apprécie. 

Merci d'adresser lettre 
de motivation , (T. photo 
et prétentions sous réf. S.M7407 
a EEROM TISSA CES - HP $0 
'>2105 nom. OC NE cedex 
qui transmettra, fax : 40 W 95 72. 


Groupe industriel français recherche 
dans le cadre de son développement un 

Auditeur Interne 

Sud Est de Paris (77) 240/280 KF 

Rattaché au Directeur Administratif et Financier, vous intervenez dans les différentes 
directions régionales (18 sites) ainsi qu’au siège. Vous réalisez des missions 
opérationnelles dont vous déterminez le cahier des charges, les moyens d’intervention 
et le rapport de fin de mission. 

Votre vision pragmatique des problèmes et votre bagage technique vous permettent de 
déterminer les dysfonctionnements et d’élaborer les actions correctrices. 

Vous êtes le garant de l’homogénéité des systèmes et du respect des procédures groupe. 
Agé de 25/30 ans, de formation Grande Ecole de Commerce, vous avez réalisé 2 à 4 
saisons d’audit en cabinet international. 

Vous êtes familiarisé avec l’univers industriel et commercial et vous souhaitez vous 
investir dans un travail opérationnel afin d’évoluer à moyen renne au sein de 
l’entreprise. 

Adresser CV + Photo + N G de tél + rém. actuelle à Eric Gandibleu, Michael Page 
Finance et Comptabilité, par Fax au 47 57 38 52 ou au 3 bld Bineau, 92594 Levallois 
Perret Cedex, ou taper votre CV sur 3617 MPage tcen** e j.MFt.ui n j sous réf. : EG 12805 



Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 




Andersen 

Consulting 


Avec le Business Process 
Management (BPM), 
Andersen Consulting 
(32 000 collaborateurs) 
prend directement 
en charge, pour 
le compte de ses clients, 
la gestion opérationnelle 
d'un de leurs 
départements ou 
processus. 




Andersen Consulting vous 
propose de valoriser votre 
parcours en rejoignant la 
Direction Financière de son 
département West Europe 
(France, Allemagne, Suisse, 
Bénélux, Autriche, Hongrie...) 
avec les objectifs suivants : 
assurer la gestion finan- 
cière de l'activité BPM, être 
le garant de son équilibre 
financier, valider la faisa- 
bilité et la rentabilité de ses 
actions et mesurer les risques 
encourus. 

De formation supérieure 
(Grande Ecole de Commerce 
ou Ingénieur), vous avez 
acquis une expérience de 3 à 
5 ans au sein du départe- 
ment financier d'un groupe 
international. 


Cette expérience vous a 
conduit à développer des 
compétences en analyse 
financière, analyse des 
risques et opérations de 
fusions acquisitions. 

Par ailleurs, vous avez une 
maîtrise globale du reporting 
et de la comptabilité. 

Vous pratiquez couramment 
l'anglais. 

Personnalité affirmée, force 
de persuasion, adaptabilité et 
excellent relationnel feront de 
vous un de nos collabora- 
teurs privilégiés. 

Nous vous invitons à prendre 
contact avec Sylvie MERCIER 
Andersen Consulting - Tour 
Gan - 92082 Paris La Défense 
(référence FIN /BPM /LM) 
Fax: 42.91.0659 
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Importante Société de Produits de Luxe recherche 
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: : ;l RESPONSABLE 
DU CONTROLE DE GESTION 

' y : 

Créateur. iatHfkânt- et distributeur de jprotfùfts haut de gamme, en gros et au 
détail, en France et. à l'étranger, cettesdcféié leader d'im'Grcrapefrançals se 
caractérUé.pâr la diversité de ses roétiers-et de ses Implantations,' et par sa 
recherche permanente de la qualité: '•*!./• 

Rattaché au Directeur Financier, lé Çonfcûteur de Gestion assure l’élaboration des 
budgetsj anafyseTes' résultats de ractfytté et A travers des reportfogs pertinents, 
met en plaire des |ableaux de bord de sûM.des activités de production et de 
distribution, conduit.' des études ponctuéRes-et contribue & faire progresser les 
méthodes 'de gestion en vue d'améflorer efficacité et rentabilité de l 'organisation, 
ce avec i k asstetanefe de deux coUaborateurs. ' ' 

De formation supérieure Ecole de Commerce ou d'ingénieur, le candidat a acquis 
une expérience d'efrvlron 5 ans dans-un cabfriet d’audit puis dans Ta -fonction 
contiOle de gestiohau sein d'une entreprise.' ’ •/ 

Rigueur^ als^ÎKe; retotionnel le, aptitude à,f6tmuler et mettre en oeuvre des 
propositions ê£ sôüites capacités detrâyâu favoriseront l’Intégrâtion cfvrtcandkfat 
de bon ntvtàaaàce poste. • 

L'anglais sera un. atout pour évoluer àû sehi de ce groupe International 
:V*V '• Poste basé à Paris 


Ecrite sbus réf. 
50AZ947 5M 
Discrétion absolue 




71, rue d AuteuH 
7501 6 Paris 
Fax: 45 25 1365 
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Société industrielle de Cosmétique (CA : 2,5 MdF ) recrute dans le 
cadre de son développement un 

Contrôleur de Gestion 


Ouest de Paris 


Organisateur 


250/300 KF 


W» 

e 


Rattaché à la Direction Financière, vous êtes directement impliqué dans la mise en 
place d’une nouvelle GPAO : 

- coordination des développements informatiques. 

- formation et suivi des utilisateurs. 

- maintenance et optimisation du système. 

Vous participez au processus budgétaire de la société et vous contrôlez la gestion 
industrielle (calcul des prix de revient, suivi des investissements, gestion des stocks...). 
Agé de 28/30 ans, de formation supérieure (ESC, Université...), vous avez acquis une 
bonne connaissance de GPAO à travers des mises en place ou des développements en 
entreprise ou en cabinet de conseil. 

Votre diplomatie, votre sens relationnel et vos capacités d’organisation vous 
permettront de réussir dans cette fonction et d’évoluer au sein du groupe. 

Adresser CV + Photo + N° de tél + rém. actuelle à Eric Gandibleu, Michael Page 
Finance et Comptabilité, par Fax au 47 57 38 52 ou au 3 bid Bineau, 92594 Levallois 
Perret Cedex, ou taper votre CV sur 3617 MPage (ComkhtjjsFMmi sous rcf. EG 12903 
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Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 
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REPRODUCTION tNTERDTTE 


GESTION - FINANCE 


MARKETING - COMMUNICATION 
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ORGANISATEURS ■ MARCHES D'ACTIONS. 


N ous sommes une des toutes premières institutions financières de la place. Noire rôle 
et notre compétence sur les marchés de capitaux sont très largement reconnus. 
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) i et notre compétence sur les marchés de capitaux sont très largement reconnus. 

La mise en œuvre du nouveau schéma directeur de notre groupe implique la refonte 
complète de l'infrastructure des systèmes d'information avec des impacts 
organisationnels conséquents. Dans ce contexte, nous souhaitons renforcer nos équipes 
de maîtrise d'ouvrage sur différents chantiers tels que les valeurs mobilières, les outils 
d'information financière destinés aux opérateurs et aux gérants actions. 
Ces collaborateurs assurent le pilotage d'importants projets, l'interface avec 
l'infonnalique, les actions de conduite du changement et d'adaptation de l'organisation. 

Vous êtes diplômé de l'enseignement supérieur, type grandes écoles de commerce ou 
d'ingénieurs et vous avez acquis une expérience de l'ordre de 3 à 5 années, soit dans 
un grand cabinet de conseil, dans une SSII, une banque ou une société de bourse. Les 
missions que vous avez menées vous ont permis de bien connaître notamment les 
produits d'actions et d'avoir une vision critique en matière informatique. Enfin, vous 
êtes une réelle force de proposition et vous avez une bonne capacité à dialoguer. 
Si vous vous reconnaissez dans ce profil, merci d'adresser pendant. celte période de 
grève votre dossier de candidature par fax au n° 42.61.23.14 à Marc de Souza, associé 
du cabinet Sirca, 20, avenue de l'Opéra, 75001 Paris, sous la référence 799 61 5 LM. 


SIRCA 
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La filiale 
d’un 

grand groupe 
financier 
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RESPONSABLE 
DE LA COMMUNICATION 


Situé dans une grande ville du sud, cet organisme consulaire souhaite renforcer sa 
présence au sein du monde économique local et rêgponai et recrute un(e) Responsable 
de la Communication. A 35 ans environ, diptôméfe) en communication, de Sciences Po, 
ou d’une école de journalisme, la communication et les relations publiques sont votre 
métier. Depuis 5 ans, vous l’exercez avec succès, de préférence auprès «Télus. Au coeur 
de l’information économique locale et régionale, vous saurez anticiper et réagir afin de 
proposer et mettre en œuvre les actions de communication interne et externe. Vous 
entretiendrez avec les acteurs économiques et médiatiques, locaux, régionaux, voire 
nationaux, des relations efficaces dans le but de promouvoir nos actions. Vous 
organiserez les manifestations et saurez créer l’événement. Vous vivrez ainsi des 
missions complètes et diversifiées qui satisferont votre professionnalisme^ Merci 
d’adresser votre candidature sous réf. 240 A portée sur lettre et enveloppe à ; 
Anne-Marie PASQUET-PAOU - PSYNERG1E - 2, rue Saint Thomas d'Aquin - 75007 Paris, 
et éventuellement par fax: (1)4820 2076. 


W PSYNERGIE 
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MarsriBe - Nfce 


IFOP 

INSTITUT DE SONDAGES ET 
D'ETUDES DE MARCHE 
RECHERCHE : 


DIRECTEURS D’ETUDES (H /F) 
CHARGES D’ETUDES SENIORS (H/F) 
CHARGES D’ETUDES JUNIORS (H/F) 


Domaines d'intërventlon : 

Etudes politiques et sociologiques 

Profil recherché : 

■ De préférence une expérience dans un institut de sondages 

■ Esprit d'analyse et de synthèse, faisant preuve d'initiative et de 
sens des responsabilités 

■ Goût pour la vie politique et le suivi des courants socio-culturels 

Merci d'adresser CV avec photo + lettre manuscrite + prétentions à : 

IFOP - DRH - 6/8 rue Eugène Oudiné - 75013 paris 
ou par fax au 45.85.59.39 


Etablissement 

FINANCIER DE PREMIER 
PLAN RECHERCHE SON 


Economiste 






Vous rejoignez, au sein de la drecoon des marches. Je service de recherche 
economique décSé aux salles des taux et actions. 

En charge de l'Allemagne, et en binôme avec G économiste France, vous analysez la 
conjoncture et les politiques économiques et monétaires, élaborez et présentez les 
scénan prévisionnels et leurs impacts sur les marchés, suivez les évolutions macro- 
économiques. les indicateurs... 

Spéciale du pays sum. vous intervenez aussi dans le cadre des relations avec les 
salles (fans et Francfort; et auprès des clients. Vous représentez 2a hsnque tant 
auprès des institutions monétaires que de la presse spécialisée. 

Pour ce poste dé. nous souhaitons accueillir un speoafiste de fanatyse macro- 
économique. riche d'une formation supérieure d'un exceferrt niveau en économie, 
pragmatique et ouvert aux contacts, souhaitant valoriser une première expérience 
de Sa fonction en banque 13/5 ans minimum), parfaitement bilingue anglais. 

Merci d'adresser lettre de motivation. CV, photo et prétentions s/réf. SM727B 
a EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE cedex qui transmettra. 
F». 49.1 0.95.72. 
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INSTITUT DE SONDAGES ET D'ETUDES DE MARCHE 



RECHERCHE : 


Domaines d'intervention : - 

Etudes Transports, Marketing de la Grande Consommatk^ .Omnibos. 

Proffl recherché : 

2 ans d'expérience minimum dans un institut d'études de marché 

Esprit de rigueur et d'organisation, faisant preuve d'hiftiatfves et de sens des responsabilités 

Ouvert aux nouvelles technologies (CAT1, CAPy Informatique) 

Sens de la gestion et du suivi des coûts 
Qualité de reporting 

Merci d'envoyer CV avec photo + lettre manuscrite + prétentions (sous rit n°8947) à 
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Juriste 
Droit 
des Affaires 

ANGLAIS IMPERATIF 


CooDers 


CüCjundique 
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42 


Au sein d'une équipe de 8 personnes, votre mission sera de • participer aux négociations, 
à la rédaction et au suivi de contrais français et internationaux • assurer un rôle de conseil 
juridique dans t'entreprise et auprès de filiales du Groupe • suivre des contentieux. 

A environ 30 ans, titulaire d'un 3ème cycle en droit des affaires et droit des sociétés, vous justifiez 
d'une expérience de 3 ans au sein d'un groupe industriel ; connaissances souhaitées en droit 
d'auteur, propriété industrielle, droit de l'informatique. Votre engagement et vos qualités 
relationnelles feront la différence. 

Nous vous offrons l'opportunité de valoriser et de développer vos compétences au sein d'un 
Groupe important ouvert à l'international. . i 

L Pour ce poste basé à l'Ouest de Paris, merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant M 
votre rémunération actuelle à notre Conseil MERCURl URVAL, 14 bis rue Dam, Æ 
75378 Paris Cedex 08, sous la référence 733371/LM, 
portée sur lettre et enveloppe ou par fax : 47 64 1 2 26. 


Avocat Confirmé 

Vous possédez au minimum 6 ans 
d'expérience dans cette spécialité et 
souhaitez mettre vos connaissances au 
service d'un cabinet international. 

Vous contribuerez au développement 
de notre clientèle PME/PMf française 
et internationale et à l'animation d'une 
équipe de 4 personnes. 


Avocat Débutant 

De formation supérieure juridique 
spécialisée : DEA. DESS, Magistère, 
titulaire du CAPA, vous souhaitez 
approfondir votre spécialisation en 
Droit des Sociétés et vous Investir dans 
une fonction évolutive. 


Outre vos compétences, votre maîtrise de la langue anglaise, votre sens relationnel, 
votre capacité à travailler en équipe et votre rigueur sont autant de qualités 
nécessaires pour réussir au sein de notre cabinet et assurer la responsabilité des 
missions qui vous seront confiées. 

Merci d'adresser votre candidature à CLC Juridique et Fiscal, à l'attention de /a 
Gilles Desormes, BP 65. 06903 Sophia Antipolis cedex - Fax. 06) 92 94 74 77 /w 




* :■ 



-J •; 'T 


F 


Important groupe indus trid anglo-saxon de la 
■ : mécanique générale recherche ponr l’une 
de ses usines françaises (plus de 1000 personnes) 

- - située en Champagne-Ardenne son 

DIRECTEUR 

des RESSOURCES HUMAINES 

Ho liaison avec te DRH Europe et dans un cadre de grande 
autonomie et d'initiative, vous assistez le Directeur d'usine 
dans rdaboration et la mise en place de la politique sociale, 
de la gestion et du développement des ressources humaines 

(formation, recrutement ). U s'agît aussi d'introduire et de 

fixer un nouveau type de relations avec les partenaires 
sociaux afin que s'établisse on véritable dialogue propice A la 
bonne manche de l'entreprise. 

Pour cela, nous recherchons une personne d'environ 
10 ans d'expérience ayant la sérénité mais aussi la 
personnalité et le charisme propre A ce type de fonction. 
De formation supérieure (Droit, IEP ou équivalent), anglais 
très convenable, vous avez déjà, occupé ce type de fonction 
dans un groupe industriel comparable. 

Si ce challenge vous motive et si votre profil correspond 
sensiblement h ce descriptif, adressez votre dossier de 
candidature (lettré de motivation, CV) sous référence P KM 
. A MF PARTNERS - 54 tue da Faubourg Saint Honoré 75008 
PARIS - Fax : 42 68 15 53 qui vous garantit tonte 
confidentialité. 


PARTNES 


PARIS - LILLE - BARCELONE - LYON - REIMS 


Juriste social 


Noos sommes un ÿnxqw industriel fronçais ouvert 
à Fintemational et occupant mut place de premier plan 
<ùms le secteur des techniques de pointe. 

Au sein de la Direction des Ressources Humaines, le Service 
des Relations du Travail assure la permanence du dialogue social 
et garanti!; l'orthodoxie juridique de la réglementation interne 
dans son élaboration et son application quotidienne en ce 
qui concerne les relations individuelles et collectives du travaiL 
Sous le contrôle du Chef de ce Service, et en collaboration 
avec un autre Cadre Juriste Social, vous assumez avec initiative 
et responsabilité une fonction de juriste d’entreprise spécialisé 
en droit social Au service des opérationnels, vous élaborez des 
solutions praticables aux problèmes concrets qui se présentent 
quotidiennement dans une activité industrielle. Vous êtes un 
interlocuteur privilégié des Responsables des Ressources 
Humaines, des établissements et des filiales du groupe. 
Privilégiant le conseil et la prévention, lors de l’élaboration 
des décisions, vous instruisez également les dossiers des litiges 
prud'homaux et sociaux et donnez les instructions nécessaires 
aux auxiliaires de justice. 

Juriste de formation supérieure, spécialisé en droit du travaiL 
vous justifiez d’une expérience effective de la fonction de 3 à 5 ans, 
acquise de préférence en entreprise. . 

Vos indispensables qualités de rigueur et de précision s'allient 
à une capacité de synthèse et 2 un sens pédagogique sans Cgüle. 
Vous approfondissez vos dossiers mais vous savez réagir avec 
rapidité et pertinence dans l’urgence. 

Vous vous exprimes avec aisance par l’écrit et la parole. 


Filiale ( 1 100 personnes. 1,4 milliard de CA) du groupe 
WARNER LAMBERT (36000 personnes, 
34 milliards CA), nous développons nos activités tant 
dans le secteur pharmaceutique que dans celui de 
h grande consommation (hygiène/soins et confiserie). 

Nous recherchons notre : 


uriste 


Droit des Affaires 

H/F - 92 Courbevoie 


Merci d’adresser, votre candidature sous la 
ré£ C65 BC, à Olivier CHAUMETTE, Tour Corosa, 
3 rue & &A. Peugeot, 92500 RŒ1L-MALMAISON. 


CONSEIL 

JtaHWCM ftvaukws 


Directement rattachée) au directeur juridique, vous prendrez 
progressivement en charge r ensemble des dossiers 
juridiques d’une des activités dominantes de notre société. 

Vbüs interviendrez pratiquement sur cous les domaines du droit 
des affaires dans une optique de service et de conseil auprès des 
divisions opérationnelles concernées. 

Agé(e) de 28 i 30 ans. de formation juridique supérieure 
(DE5S, DJCE), juriste généraliste, vous justifiez de cinq années 
d’expérience opérationnelle dans une entreprise, de préférence 
internationale, qui vous a permis d'acquérir f habitude du travail 
en anglais et une réelle autonomie dans le traitement de dossiers 

exigeant rigueur et efficacité. 

Dynamique et rapidement adaptable, votre implication, votre 
aisance relationnelle et votre capacité à travailler en équipe, 
fieront de vous un interlocuteur crédible et reconnu. 

Merci d’adresser votre candidature 
(CV, lettre manuscrite, prétentions) sous la réf ME 1040 à 
notre conseil UN DES TROIS - 101, rue Saint Lazare - 
75009 PARIS - Fax :(i) 42 82 08 22. 


De l’ém au bien-être 



lAuttin Knighl - Cnrt Tu/en 
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CARRIERES INTERNATIONALES 
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Salaire: £80,000 
+ avantages 


Basé en Europe 
(lieu à déterminer) 


Coopers 
.y b ranci 




Directeur General 



&Lyi 
Consultants 


Important groupa d'audit et de cousait 
International nous poursuivons notre 
développement en Europe de l'Est 
et CEI 


Le international Rugby Football Board (IRFB) a pour mission de promouvoir, encourager, et développer le 
sport du rugby dans le monde. Avec ses 71 Fédérations membres, O contrôle tous les aspects 
internationaux de ce sport. Le IRFB recherche maintenant tm dirigeant de premier plan, aimant ce sport, 
pour assurer le leadership et le management professionnel de HRFB à l'approche du 2ième siècle. • 
Une occasion unique et un poste passionnant à un moment où le changement offre au monde 

du rugby de vastes perspectives. 


Le Poste 

■ Responsable devant le Président de l'IRFB du 
management efficace d'une organisation impliquée 
dans un large éventail d'activités. 


Le Profil Idéal 

■ Large expérience des affaires lui permettant de faire 
face à la complexité croissante de son rôle dans les 
domaines financier commercial et juridique. 


Assure le leadership et Je management de son 
équipe qui doit fournir aux membres de l'IRFB la 
plus haute qualité de services. 

En concertation avec le Conseil de l'IRFB, iJ conçoit 
et met en oeuvre la stratégie. Il est le porte-parole 
du rugby vis-à-vis des media, des instances 
gouvernementales, et de tout ce qui touche à ce sport. 


Ayant probablement eu des 
multifonctionnelles en entreprise. 


responsabilités 


Imaginatif et bon communicateur, il a la personnalité 
et la stature nécessaires pour s'imposer à tous Les 
niveaux. U est profondément attaché au rugby. 


TeL +44 171 493 1238 
Fax. +44 171 973 0891 




Selector Europe ; 

Spencer Stuart 
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gd a ctor eoropn. Kef. tqaUt 131, 
IfrCoonangtt Place. 

London W3 3*0, UJL 
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Développez le conseil 
dans les pays de l'Est 


Au sein d'une équipe pluridisciplinaire, en tant que 
manager, vous participerez aux missions de stratégie 
et restructuration industrielles que nous menons pour 
te compte des actionnaires ou ifirigeants. 

A 35 ans environ {Bac +4, +5), vos responsabilités 
au sein d'une direction générale et/ou d'une société 
de conseil vous ont permis d ‘acquérir une 
expérience dans la gestion d'entreprise en 
réorganisation et/ou difficulté. 

Connaissant bien les pays de l'Est où vous avez 
travaillé, vous souhaitez participer à un nouveau 
challenge et mettre à profit votre savoir-faire et votre 
autonomie. 

Anglais indispensable, le russe serait un plus. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
rêf. M/7Q/A à COOPERS & LYBRAND Consultants 
Recrutement 


32 rue Guersant 

75017 PARIS 

Fax. (16-1) 45 72 82 81 


The European Organisation 
for the Safety of Air Navigation 


UNITED NATIONS NATIONS UNIES 
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Recrutements Internationaux 


1 er quotidien français à l’étranger 


Dans le cas d’une annonce domiciliée 
au « Monde Publicité », il est impéra- 
tif de faire figurer la référence sur 
votre enveloppe, afin que Ton puisse 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs, délais. : 
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Contacts Entreprises - Candidats 

En raison des perturbations dans l'acheminement du courrier, les entreprises ayant 
proposé des opportunités de carrière dans Le Monde Initiatives ces 2 dernières 
semaines peuvent être contactées aux coordonnées suivantes : 



Réf. IM /lin 

Directeur des Ressources humaines 
Fax. : (1) 42.56.90.60. 

A l'attention de Catherin© GIRARD 


Suite à ['annonce parue le daté 
MERCREDI 6 DECEMBRE pour un poste 

de Responsable Achats, (sous réf. 4270), 

• les candidats peuvent communiquer 
leurs C.V. et lettres de motivations au 

. Monde Publicité - Fax : 44.43.77.31. 
qui transmettra. 


Le Groupe 

Flammarion 


'DIRECTEUR ARTISTIQUE 


Annonce parue dans Le Monde du 5/12/95 daté 6 
Les candidatures (sons réf. ART) peuvent cire envoyées par télécopie 
au : 40.46.08JJ5 

ou déposées à l'accueil : Librairie R FLAMMARION 
Direction des Ressources Humaines - 26 rue Racine - 75006 PARIS. 
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Chargéde mission 
organisation 

Annonce partie le 28 novembre 1995 

Merd de faxervùne dtuder de candidature (lettn mamaerke \ CV9 
/ W nce n-32049 i notre Cmeil ONOMA, 
fax: 78.6X65.02, tiL 78.6365.00. 

Onoma 


.EIOIIM .COOITtlID 


Directeur 
financier 

PROSYS Annonce parue le 5> décembre 1995 

Mena defaxer votre autdidatttre (lettre manuscrite * C\1 sous réf. 12-32052 
i notre Conseil ONOMA. foc: 78.6365.02. 

* Onoma 


.ClOI'ri CDIIIT1IID 


I — STRASBOURG 

Banque à réseau de proximité 

DIRECTEUR MARKETING 

SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL 

annonce parue le 28. datée 29 novembre 1995 

référance 3128 

Fax : 88 37 14 92 -Té/.: 88 37 1552 

HayManagers 

- HAT GROUP 1»r CONSULTANT MONDIAL EN RES50UBCES HUMAINES _ 



Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 

Fax: (1)47 57 39 94 

En ces temps de grèves... 

envoyez nous 
vos CV par 
. fax ou par 
minitel 

- Consultez toutesnos offres d 3 emploi sur le 
3617 code MPage (Cormdie3,4SF/Min) 




Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 

Fax : (1) 47 57 39 18 ou (1) 47 57 38 52 


2 Chargés 

spécialisés 

en 

back-office titres 

d Etudes 
Comptables 

Euromessages 
réf. SM7375 ci 

Fax : 49 10 95 72 


J uii&te çopfemé 

Spé< ■ iali sé: én Droit; Fi nat ici er 


Fax 


CDC- GESTION 

GROUPÉ CAISSE DES DÉPÔTS 

: 42.79.53.24 


i'TIV 
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EKsùéobà absolue ■ "i V .• * Fax : 45 25 1 3 66 


Architecte de système 
d'information Réf. C2si 


Charge 
de Ndsslo 


Amenagement 
DU TERRITOIRE 


Jeune 
Chargé 
de Mission 


Ref : CM } 195 


Agence Psy- Forme 

Fax : (1 6) 38 84 69 93. 





Tél.: (1)42 61 70 26 
Fax : (1)42 61 70 08 


Oberthur Consultants 


Cabinet de recrutement recherche pour un de ses clients un 

Patron de fiMe industrielle 

basé dans une grande viüe de la région Est 

■ Merci d'enttryer rotre dossier de candidature en indiquant la 
référence 127&5M sur lettre et entvlqppe à PUBUPAXEL - 13. rue 
Rosemiald - 75015 Paris, qui transmettra. Fax .- 42 50 97 57. 


u». 1 --. vn. 


HSD ERNST & YOUNG 

Société d'Avocats 

Consultants 

I Annonce parue dans le numéro du 29/1 1/95. ■ Réf. Ml 1/96 
■ Fax 47 67 01 06 

ËU Ernst & Young 


De la gestion 

des compétences... à la conduite 

du changement 

• Vous avez répondu ou souhaitez répondre à notre annonce parue 
J le 6 décembre 1995 dans la rubrique Ressources Humaines, 

• sous la référence NCI 9. vous pouvez 
i nous transmettre wure candidature 
| par fox au (1) S4 81 84 24. 
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FBO 

CONSULTANTS 


Consultants 

1 SENIOR 1 JUNIOR 

I réf. ////» Irrf. 1112) 

X, Centrale, Télécom, HEC, ESSEC. ESCP 


Finance Bourse Organisation 


Possibilité de prendre contact : 

— ♦ par téléphone (1)47.03.10.45 
— ► par Fax (1)40.15.91.98 


*f 

J 


INTER EXPANSION S-A. recherche 

CONSULTANT D'ENTREPRISE h-f 

Envoyer lettre manuscrite. CV détaillé er photo à 
INTER EXPANSION 5JL - Direction des Rebutons Humaines 
50 rouie de la Seine - BP 85 - 92105 Boulogne Bfflancotnt oedex. 
a* ! 46 84 36 86 ou 46 84 58 ia 
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CHARGE DES AFFAIRES JURIDIQUES J 

Envoyez votTe dossier de cancBdature 
sous réf. 15/776 à l'attention 
de M. Alain VRIGNAUD. 

TÔL : 22.92.10.05 - Fax : 22.91. 61 .22 

gL 0 

létta conseil = 

lulanM 

nm/vaneoutm 


OTIS 

Chef Comptable 

(annonce du 28 11 95) 

Les candidatures sont à adresser par fax 46 91 60 30 
ou à déposer à ['accueil : 

OTIS - Patrick DU BESSET - 4. place Victor Hugo 
92400 COURBEVOIE. 


POUR TOUTES ANNONCES DOMICILIEES 
AU JOURNAL, LES CANDIDATS SONT INVITÉS 
A ENVOYER LEUR CANDIDATURE 
PAR FAX AU 44.43.77.32 
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Nous misons sur votre potentiel c révolution 
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Avec près do 4 700 collaborateurs, 
6J> mSords do tonna de CA, 360 nUns 
de bancs de bénéfice en 199*, le (poupe 
QAf Irods N.V, constructeur européen de 
véhicijfrc industriels, rep risa nte ^Stdu 
modré du poids lourd de 5 tomes et plue. 
La (Sale françoisa DAF Rudes France 
AppiBB sur un léseni de cobOBssicnmnes 
et une gamme de produits du meflteur 
niveau tedwkp* et de es» dates d’une 
arçjanarton « d*un satcMàn reconnus. 
Compte tenu (te ses t fan lW s et de ns 
projets de dndoppemarë ambitieux, te 
groupe a décidé diraâgrar 25 po te ntiel s 
afin d'a n ti ci per ses ê wh rttatt teteres. 


Cest dans ce contexte porteur que s’inscrit le recrutement de jeunes diplômés débutants 
pour DAF Trucks France. 

De formation supérieure, école de commerce ou de gestion, bilingue anglais, multiculturel et attiré 
par une carrière internationale. 

Une formation de 6 mois environ (France, GtandcsBreiagne, ‘Pays-Bas) hii permettra de se familiariser 
aux produits, méthodes et rouages de DAF Truds, de s'immerger dans la culture du groupe et de bien 
appréhender l'environnement concurrentiel et les marchés européens. 

A l’issue de ce stage, il se venu confier un poste opérationnel s’articulant autour de 2 axes essentiels : 

> l’animation d'un réseau de concessionnaires, 

> la prospection et le suivi commerciJl de clients utilisateurs, avec des perspectives dévolution 
dans le groupe à un niveau européen. 

Si ces perspectives vous motivent, adressez votre candidature fleare de motivation, CV, photo 
et prétentions i i DAF Trucks France, Direction du Personnel, BP. 50396, 

95943 Roissy CDG Cedex. Fax : 16 fil 49 90 80 39. 


Châtié d’études 
statistiques 


On ne devient pas le premier 
groupe mondial de presse et 
<l'édltlon par hasard. C’est 
parce que nous innovons 
constamment dans les 
techniques-statistiques et les 
typologies comportementales 
que nous sommes toujours les 
leaders en marketing direct. 

Au sein de notre équipe 
Etudes et Recherche Marketing, 
vous jouerez un rôle clef. En 
relation étroite avec nos 
chefs de produit, vous 
effectuerez les études sur 
les «fichiers clients» afin 
d'améliorer (e ciblage de nos 
mailings et d'éiaborer des 
recommandations. 

Vous avez une formation, 
universitaire type DESS en 


démographie, en statistiques 
ou économétrter une première 
expérience de 2 â 3 ans acquise 
dans le domaine du marketing 
direct qui vous permet de 
parfaitement maîtriser les 
techniques quantitatives. 
Technicien accômpfl, Cest vertre 
sensibilité sociologique, votre 
dynamisme, votre créativité et 
votre force de proposition qtti 
feront la différence. Le contaxte 
International nécessite la 
pratique de l’anglais. 

Merci d’adresser lettre 
manuscrite, CV et photo 
â Nicotine Le Gourlerec, 
Sélection du Reader’s Digest, 
Xâ7 avenue Louis-Pasteur, 
92220 Bagneux. 

Fax -.46 74 85 80. 
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VILLËDttERGY 


LA VILLE DE CERGY (Val d’Oise - 
95) - 53000 habitants - Ville 
Centre de ('agglomération 
nouvelle de CERGY PONTOISE à 
40 mn de PARIS Ligne A du RER 
recrute un 


DIRECTEUR DU PLAN LOCAL 
D'INSERTION ECONOMIQUE 

Il u»uir F ingénierie sociale et économique du Plan ipiiotage 
d'opei .ilion». aide ô la création de structures d'insertion, signature dé 
-.uns unirons etc ..J. 

TACHES PRINCIPALES : 

• Organise «d contrôle le placement dans l’emploi des bénéficiaires du 
P.L.i E.. 

« Met en place (es outils d'évaluation nécessaires conformément au 
cahier des charges. 

• Veille au montage des dossiers de demandes de financement et au 
suivi des conventions signées, 

• Développe tes tiens de partenariat avec tes acteurs locaux (organismes 
de torntatiun. Mission Locale, structures d'insertion, entreprises de 
druir «.on «muni. 

■ Dirige l’equipu technique du P.L.IJE. 

PRQF1L : 

FORMATION REQUISE : 

Bat +■ 4 soit dans le domaine des sciences de la gestion ou des 
ft-» humaines, soit dans le domaine des sciences sociales. 
EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE : 

» E'.|*?ri<?rtce de plusieurs années en entreprise 

• CuutMifsaiKA' des publics en dirficulie et une sensibilité aux problèmes 
de l'insertion 

• Luiiibiissancu des dispositifs de formation, des réglementations en 
vigueur et des politiques mises en oeuvre . 

Merci d'envoyer votre candidature (CV + lettre manuscrite) i : 
Madame ie Maire - Hôtel de Ville -12 rue de l'Abondance 
V58U0 CERCY avant le 27 Décembre 1995 ou Faxer au 30.30.46.88. 


ASSISTANT© AU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Fondation privée, reconnue d'utilité publique, la Station 
Biologique de la Tour du Valet développe un programme de 
recherche appliquée à la conservation et à la gestion des 
zones humides de Camargue et de l'ensemble du bassin 
méditerranéen. 

01e recherche un (a) assistante? au Directeur Général qui devra : 

• développer un système efficace d'analyse des opérations 
financières afin de vérifier que les objectifs fixés par la 
direction générale sont respectés (CA de 25 mf environ). 

• assurer la mise en place et le suivi analytique du budget 
prévisionnel. 

• appuyer les différents services dans leur gestion. 

• superviser la bonne exécution des contrats extérieurs. 

• élaborer et administrer les méthodes de gestion du 
personnel (80 personnes). 

• mettre en oeuvre et coordonner les directives dans les 
domaines des relations du travail, des avantages et services 
(formation, santé, sécurité, hygiène...). 

Jeune diplômé(e) en gestion d'entreprise (administration, 
finances, comptabilité, relations humaines), niveau DEA ou 
équivalent, il (elle) devra faire preuve de bonnes capacités 
d'analyse, avoir des compétences rédactionnelles, être 
capable de développer un travail en équipe. 

Poste à pourvoir immédiatement. 

Le (la) candidate? devra justifier d'au moins trois années 
d'expérience en entreprise. 

Salaire annuel : 1 50 à 200 kf selon diplômes et expérience. 

Envoyer curriculum vltae et les coordonnées complètes de 
trois références à : 

Jean-Paul Taris, Directeur Général 
Station Biologique de la Tour du Valat - Le Sambuc, 
13200 Arles FRANCE - Fax : + 33.90.97.20.19 
E.Mail: taris@guHiver.fr 

Date limite de dépôt des candidature : 1 5 janvier 7996. 


Directrice d’un département d'études 
ayant mis as* point une approche 
internationale pour mieux appréhender 
(es consommateurs recherche : 


sonasssM 


Vous ETES FÀRFATOSMENT BILINGUE, 

IDÉALEMENT DE LANGUE MATERNELLE ANGLMSE/aMÉBICAJNE. 

Votre formation vous a donné le goût 

ET LA CAPACITÉ DE RÉDIGER PARFAITEMENT EN ANGLAIS. 

VOUS AVEZ ENVIE D'APPRENDRE UN MÉTIER PASSIONNANT. 
Vous VOUS INTÉRESSEZ 

À JLA DÉCOUVERTE DU CONSOMMATEUR. 

VOUS PRATIQUEZ LE MACINTOSH (CLARBSWORKS, POWERPOINT). 

Venez nous rejoindre ! 

Merci d'adresser votre candidature, 
sous réf. 19711, À Media System, 

6 impasse des Deux Cousins, 

75849 Paris Cedex 17, qui transmettra, 
ou par fax ali : 16 (1) 47 03 98 96. 



Chambre de Commerce et d'industrie 
d'Avignon et de Vaucluse 


nous recherchons. 


Directeur des équipements gérés 


Responsable du dôvstopcemeni et de la gestion de l'Aéroport et des équipements Ruraux, voué êtes un homme 
ou une femme de terrain, ayant de réelles capacités de négociation ainsi qu'une bonne expérience de 
l'anima wm d'équipes. Membre de l’équipe de Direction, de formation supérieure, vous avez acquis une 
expérience significative dans la Direction d’un centre de profit et contribué & son développement (réf. DEG/LM) 

Directeurdel’enseignenmtstcieiafon nation 

Coordonnateur et responsable du développement des A pètes de formation (Agro-AHmentaire et Dtetrftwtton, Santé- 
Pharmacie, Hâtefferfe-Tourfsnre et Commerce-Gestion). Membre de t’équipe de direction, homme ou femme de 
terrain, vous avez le sens des contacts au plan régional et national et une réelle capacité à fédérer des équipes 
plufldi«3pJiftajre3. Expérience similaire souhaitée. Uéf. DEFA.M) 


IDK 


intéressés ? Adresser votre dossier (lettre mamts. de motivation. CV, photo et prétentions) sous réf. 
choisie au Cabinet IQEC ■ 2 avenue Marceau - 75006 PARIS, fax (1) 47 23 40 98. 


INRA, aooo personnes, 22 contras cto rechercha 



Responsable du service formation 


Merci d’adresser vote 
lettre manuscrite de 
motivation atod qu'un 
CV à te DRH {NBA, 
147 rue de FUtüversM, 
75338 Paris cedex 07 
tau 

A2.75J34.B6, 


Vbtra mission i ‘ “ ' 4 

cohéSS tfun * poffit?u ® d0 « parfaite 

awee la pottqqe de gestion des L ressources humahoB et la politique 

I* équipe des 21 responsables, de centre : accompagner tes actions focales 
- SîX 'tel ' ÏStofc un ® «ngéntettedaquaaé. 

xsA’ïsxæjttsr"* * - «-• 

tannalssarx»dBangteuxstienlBque& la 


FRANÇOISE BERNET 

et son équipe ont le plaisir de vous informer que 

GISEMENT, 

cabinet Conseil en Ressources Humaines, ouvre, dans le cadre 
de son développement, de nouveaux bureaux. 

Nous serons heureux de vous accueillir, à partir du 4 Décembre au : 

2 bis, avenue Desfeux - 92100 Boulogne 
Tél. ; 46 21 04 43 - Fax : 4621 04 32. 






recherche 

pour son Orchestre Symphonique 

Mulhouse w ™ £ct «'* *««,«(. 

Chef et responsable de la 
programmation musicale de l'Orchestre 

Si ce poste vous intéresse, merci d'adresser votre dossier de candidature (CV 4. i« f - 
de motivation) à ; * ienre 

Monsieur le Maire - Service des Ressources Humaines 
2 rue Pierre Curie - 68062 MUIJÎOUSE O^ex cwmr le 31 Décembre ms 

Pour tout renseignement; contacter Qaude SAUVE au 8932.58 64 








